^^«^  ^^ j b^ 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/lintendancedesoiOOdubu 


f 


L 


lî^TEÎ^BANCE  DE  SOISSOIS^S 

sous  LOUIS  XIY 


(16431715) 


L'INTENDANCE 


DE 


SOISSONS 


SOUS  LOUIS  XIV 


1043-1715 


PIERRE  DUBUC 

Professeur  d'Histoire  au  Collège  de  Romorantin 

DOCTEUR  Es  LETTRES 


PARIS 

A^CIliNNE  LIBUAIUIE  THORIN  ET  FILS 

ALBERT    FO\TEMOII\G>    ÉDITEUR 

Libraire  des  Ecoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome 

du  Collège  lie   France  et  de  l'École  normale  supérieure 

4,  rue  Le  Goff,  4 

1902 

Tous  droits  réservés. 


•«t'OTHECA 


-^ 


-^ 


/yr 


A  MONSIEUR  DE  TREVERRET 


PROFESSEUR    DE    LITTERATURE   ÉTRANGÈRE    A   LA   FACULTÉ   DES   LETTRES 
DE   l'université   DB   BORDEAUX 


Son  ancien  élève  reconnaissant  : 
P.  DUBUC 

PROFESSEUR   d'HISTOIRE. 


«  En  histoire^  le  meilleur  genre  de  preuve,  le  plus  capable 
«  de  frapper  et  de  convaincre  tous  les  esprits,  celui  qui  permet 
c<  le  moins  de  défiance  et  laisse  le  moins  de  doute ^  c'est  la 
«  narration  complète^  épuisant  les  textes,  rassemblant  les 
c(  détails  épars^  recueillant  jusqu'aux  moindres  indices  des 
«  faits  et  des  caractères,  et  de  tout  cela  formant  un  corps 
c<  auquel  vient  le  souffle  de  vie  par  V union  de  la  science  et  de 
(.<  l'art.  » 

Augustin  Thierry. 
(VP  récit  des  temps  mérovingiens). 


L'INTENDANCE  DE  SOISSONS 

SOUS  LOUIS  XIV 
(1643-1715.) 


PREFACE 


De  savantes  études  ont  été  déjà  consacrées  à  l'administra- 
tion des  provinces  sous  Louis  XIV  (1).  Les  grandes  mesures 
administratives  prises  sous  ce  règne  nous  sont  suffisamment 

(i)  Les  ouvrages  qui  traitent  de  l'administration  des  provinces  sous 
Louis  XIV  ou  plus  spécialement  de  l'administration  des  Intendants  sont 
nombreux.  La  bibliographie  en  serait  trop  longue.  Nous  nous  contente- 
rons de  citer  les  principaux  : 

BouLAiNviLLiERS,  Histoive  de  l'ancien  gouvernement  de  la  France,  La 
Haye,  1727,  3  vol.  in-8°.  Etat  de  la  France  extrait  des  Mémoires  dressés 
par  les  Intendants  du  royaume  par  ordre  de  Louis  XIV.  Londres,  1727, 
3  vol.  in-fol. 

Thomas,  Une  province  sous  Louis  XIV.  Situation  politique  et  administra- 
tive  de  la  Bourgogne  (1661-1715),  1844,  in-8o,  Paris,  Joubert. 

Dareste,  Histoire  de  f administration  en^  France  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XIV,  1848,  2  vol.  in-8»,  Paris,  Guillaumin. 

Depping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  1850-55,  4  vol. 
in-4°,  Paris,  Imp.  Nat. 

Chéruel,  Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France,  1855, 
2  vol.  in-S*»,  Paris,  Dezobry. 

D'Hugues,  Essai  5Mr  l'administration  de  Turgot  dans  la  généralité  de 
Limoges,  1859,  in-S°,  Paris,  Guillaumin. 

Caillet,  De  V administration  en  France  sous  Richelieu,  iS6d,  in-12,  Paris, 
Didot. 

Foucault,  Mémoires  publiés  par  Baudry,  1872,  in-4«,  Paris,  (documents 
inédits  de  ÏHist.  de  France).  Imp.  Nat. 

A.  DE  BoisLisLE,  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux  des  finances 
avec  les  Intendants  des  provinces,  d'après  les  documents  conservés  aux 
Archives  Nationales,  Paris,  3  vol.  Imp.  Nat.,  1874-1883-1898. 

A.  DE  BoiLisLE,  Mémoires  des  Intendants  sur  l'état  des  généralités,  1697, 
T.  I.  Généralité  de  Paris,  1881,  in-4%  Paris.  Imp.  Nat. 

D'Arbois  DE  JuBAiNviLLE,  U administration  des  Intendants,  d'après  les 
Archives  de  l'Aube,  1880,  in-8^  Paris,  Champion. 
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connues  par  les  édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts 
dans  lesquels  elles  ont  été  formulées  et  promulguées. 

Mais  les  actes  publics  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  la  char- 
pente de  rédilice  ;  ces  actes,  en  cfTet,  ne  nous  donnent  qu'une 
idée  imparfaite  du  mécanisme  qui  faisait  mouvoir  cette  grande 
machine  administrative. 

Pour  bien  apprécier  l'esprit  et  la  marche  du  gouvernement 
de  Louis  XÏV,  les  principes  qu'il  appliquait  et  inculquait  à 
ses  agents  dans  les  provinces,  il  faut  consulter  la  masse  «  de 
documents  et  actes  particuliers  qui  émanent  de  ce  gouverne- 
ment, sa  correspondance  avec  les  fonctionnaires  et  hommes 
influents  de  tous  les  états  »  (1). 

C'est  là  qu'on  apprend  à  connaître  ce  que  cette  administra- 
tion avait  de  bon  ou  de  mauvais  ;  c'est  par  un  examen  attentif 
de  ces  actes  conservés  avec  soin  à  la  bibliothèque  et  aux  ar- 
chives nationales,  ou  enfouis  encore  dans  quelque  coin  obscur 
de  nos  biblothèques  ou  archives  départementales  que  nous 
pouvons  nous  faire  une  idée  exacte  de  l'histoire  administra- 
tive du  règne  de  Louis  XIV. 

Celte  histoire  n'est  autre  que  celle  des  intendants  de  pro- 
vinces, puisque  c'est  par  eux  que  tous  les  actes  émanant  du 
pouvoir  central  étaient  transmis  aux  sujets  du  roi,  et  que  par 
eux  aussi  nous  connaissons  l'esprit  et  la  marche  de  ce  gou- 
vernement. 

Mais  si  les  intendants  recevaient  des  instructions  à  peu  près 
identiques,  quand  ils  se  rendaient  dans  les  provinces,  appli- 
quaient-ils ces  instructions  de  la  même  façon  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas. 

En  dépit  de  l'unité  administrative  que  la  centralisation  mo- 
narchique, depuis  Louis  XIV  surtout,  tendait  à  imposer  à  toute 
la  France,  certaines  provinces  conservèrent  longtemps  encore  et 

G.  Hanotaux,  Origine  de  l'institution  des  Intendants  de  Provinc3,  1884, 
in-8°,  Paris,  Champion. 

MoNiN,  Essai  sur  Vhistoire  administralivc  du  Lanrjucdoc  (pendant  l'in- 
tendance de  Baville),  (1685-1719),   1884,  in  8°,  Paris,  Hachette. 

Marchand,  Un  intendant  sous  Louis  JiV,  (1687-1704),  1889,  in-S", 
Paris,  Hachette. 

Dlmas,  La  généralité  de  Tours  au  ZV/i/^  siècle^  administration  de  l'In- 
tendant du  Cluzel  (1766-1783),  1894,  in-8%  Paris,  Hachette. 

(i)  Dki'ping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  tome  I, 
Introd.  p.  1. 
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jusqu'à  la  Révolution  des  traces  de  leur  ancienne  indépen- 
dance et  de  leur  physionomie  d'autrefois. 

L'administration  des  intendants  changeait  de  caractère  sui- 
vant le  régime  des  provinces. 

Or,  nous  savons  que  ce  régime  était  très  varié  sous 
Louis  XIV  ;  pays  d'Etats  ou  d'élections;  pays  de  taille  réelle 
ou  personnelle  ;  pays  de  grande  ou  petite  gabelle  ;  provinces 
des  cinq  grosses  fermes,  provinces  re'putées  étrangères  ou  de 
l'étranger  effectif,  enfin  provinces  où  les  aides  avaient  cours. 
Les  intendants  avaient  à  tenir  compte  de  l'économie  géné- 
rale de  chacune  de  leurs  provinces,  de  leur  importance  com- 
merciale ou  industrielle,  enfin  de  leurs  ressources  agricoles. 
On  ne  saurait  donc  comparer  l'administration  des  inten- 
dants sous  Louis  XIV  à  celle  des  préfets  de  nos  jours.  Car 
sous  Tapparence  d'une  complète  uniformité,  l'administration 
des  intendants  variait  suivant  les  pays  qu'ils  étaient  chargés 
d'administrer.  Les  instructions  qu'ils  recevaient  étaient,  à 
quelque  chose  près,  les  mêmes  sans  doute  ;  mais  la  façon 
d'appliquer  ces  instructions  variait  suivant  les  besoins,  les 
ressources  et  les  usages  de  chaque  province. 

Telle  est  la  raison  qui,  après  tant  d'autres  travaux  sur  les 
Intendants  de  provinces,  nous  a  déterminé  à  écrire  le  travail 
qu'on  va  lire  sur  les  Intendants  de  la  généralité  de  Soissons 
sous  Louis  XIV. 

Nous  n'essayerons  pas,  malgré  tout  le  désir  que  nous  au- 
rions de  combler  cette  lacune,  d'écrire  l'histoire  complète  de 
cette  généralité  depuis  sa  création  en  1595  jusqu'à  son  extinc- 
tion en  1789.  Le  sujet  serait  un  peu  vaste,  et  aussi  bien  les 
documents  nous  feraient  défaut  pour  entreprendre  une  étude 
de  cette  étendue. 

L'état  de  nos  archives  ne  nous  permet  pas  de  suivre  dans 
tous  ses  développements  l'histoire  complète  de  la  généralité. 
Les  papiers  du  contrôle  général  nous  ont  été,  il  est  vrai, 
conservés  depuis  Golbert,  mais  non  sans  de  graves  lacunes  ; 
ils  font  absolument  défaut  au  commencement  du  xvii^  siècle 
et  au  milieu  du  xvui'. 

Les  archives  départementales  ont  été,  en  grande  partie, 
dispersées  ou  perdues,  à  l'époque  de  la  Révolution,  ou  dé- 
truites par  l'incendie  de  Soissons  en  1814. 

Le  cadre  de  notre  travail  sera  donc  plus  restreint  ;  nous 
nous  contenterons    d'étudier  l'administration  des  Intendants 
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de  Soissons  sous  Louis  XIV  et  principalement  l'administra- 
tion de  ceux  que  nous  connaissons,  depuis  Colbert  jusqu'à  la 
(in  du  règne  en  1715. 

Aussi  bien  est-ce,  à  celte  époque,  que  l'institution  des  In- 
tendants reçoit  son  complet  développement  et  prend  un  carac- 
tère permanent  et  définitif. 

Jusqu'en  1661  les  intendants  n'étaient  envoyés  dans  les 
provinces  qu  à  titre  temporaire  et  avec  des  pouvoirs  limites. 
A  partir  de  Colbert  ils  deviennent  des  fonctionnaires  stables 
et  investis  de  pouvoirs  illimités. 

Leur  Commission  étant  ainsi  libellée  :  «  Intendants  de  jus- 
tice, police  et  finances  »  ;  les  intendants  devaient  tout  voir  et 
tout  savoir.  Véritables  représentants  de  la  royauté,  ils  étaient 
autorisés  à  faire  tout^ce  que  le  roi  lui-même  aurait  fait,  sauf  à 
référer  de  leurs  actes  aux  ministres  qui  les  approuvaient  ou 
les  désapprouvaient,  ou  à  prendre  leur  avis  dans  les  cas  dou- 
teux et  embarrassants. 

Celte  condition  en  faisait  à  la  fois  des  agents  d'exécution  et 
de  renseignements. 

Leur  mission  était  d'autant  plus  délicate  et  d'autant  plus 
difficile,  nous  dit  un  ancien  intendant  de  Soissons,  qu'ils  de- 
vaient joindre  à  beaucoup  de  tact  et  de  discernement  une 
connaissance  approfondie  du  droit  judiciaire  et  administra- 
tif (1). 

Jusqu'au  xvu°  siècle,  les  provinces,  surtout  dans  les  pays 
d'Etats  et  souvent  aussi  dans  les  pays  d'élections,  avaient 
conservé  une  véritable  autonomie  administrative. 

Les  gouverneurs  toujours  éloignés  ^des  provinces  qu'ils 
administraient^  abandonnaient  la  direction  des  alîaires  locales 
à  leurs  lieutenants  généraux  qui,  n'exerçant  le  pouvoir  que 
de  seconde  main,  se  désintéressaient  eux-mêmes  des  besoins 
des  populations,  et  ne  cberchant  qu'à  vivre  en  paix  avec  les 
peuples  qu'ils  gouvernaient,  laissaient  les  maires  et  écbevins 
diriger  les  affaires  municipales  suivant  leur  gré  et  leur  ca- 
price. 

11  n*en  fut  pas  de  même  avec  les  Intendants  lorsque  Colbert 
fut  appelé  au  ministère. 

(1)  Mémoire  concernant  les  Intendants  et  Commissaires  départis  dans  les 
différentes  provinces  et  <jénèraUtcs  du  royaume,  par  d'AuuE,  maître  des 
requ'Hes  et  ancien  Intendant  de  Soissons.  Mss.  de  la  Bibl.  Nat.  in-4'* 
de  640  Ir.;  ancien  Tonds  Sériily,  n"422,  aujourd'hui  fonds  franc.  21.812. 


—  13  — 

Avec  Colbert  la  machine  administrative  qui  fait  mouvoir 
les  provinces  reçoit  une  autre  impulsion,  celle  du  pouvoir 
central  ;  on  sent  qu'une  autre  main  la  dirige,  celle  des  Inten- 
dants. 

Ajoutons  qu'avec  Louis  XIV  la  monarchie  absolue  atteint 
son  apogée;  il  en  fut  de'même  du'pouvoir  des  Intendants. 

La  mort  de  Louis  XTV  marque  un  temps  d'arrêt  dans  cette 
marche  ascendante. 

Jusqu'à  ce  moment,  malgré  les  vices  d'un  régime  absolu, 
ni  le  principe  monarchique  ni  le  pouvoir  des  Intendants 
n'avaient  été  ni  trop  enviés  ni  trop  attaqués. 

Il  n'en  sera  pas  de  môme  sous  les  successeurs  de  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI.  Si  leurs  agents  dans  les  provinces 
jouissent  encore  d'un  pouvoir  et  d'une  autorité  sans  bornes, 
ils  se  verront  bientôt,  eux  et  le  gouvernement  qu'ils  servaient, 
en  butte  aux  attaques  des  parlements,  aux  droits  desquels  ils 
portaient  atteinte  ;  en  outre,  ils  se  verront  battus  en  brèche 
par  les  philosophes  et  les  écrivains  du  xvui®  siècle. 

Les  deux  institutions  succomberont  sous  leurs  coups  en 
1789. 

C'est  donc  à  ce  temps  d'arrêt  et  à  cette  division  si  bien 
marquée  par  la  mort  de  Louis  XIV,  que  nous  avons  cru  de- 
voir limiter  notre  travail. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  motif  qui  nous  ait  dicté  ce 
choix. 

Nous  avons  déjà  dit  que  nos  archives  offraient  de  grandes 
lacunes. 

Nous  n'avons,  en  effet,  des  dépêches  de  Colbert  en  matière 
de  finances  que  celles  qu'il  a  écrites  de  1678  à  1683  ;  toutes  les 
dépêches  des  années  précédentes,  à  partir  de  1663,  manquent 
ou  sont  rares. 

En  revanche,  les  archives  nationales  possèdent  toute  la  cor- 
respondance des  intendants  de  Soissons  avec  les  successeurs 
de  Colbert,  le  Pelletier,  Pontchartrain,  Chamillart,  Desmaretz, 
de  1683  à  1715(1). 

La  correspondance  des  Intendants  de  Soissons  avec  les  con- 
trôleurs généraux,  collection  importante  et  d'une  réelle  valeur, 
est  une  source  précieuse  pour  l'étude  des  35  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV. 

(1)  Archiv,  nat.,  cartons  G"?.  510,  517. 


—  14  — 

Nous  trouvons  là,  en  effet  une  foule  de  minutes  écrites  de  la 
main  même  des  Intendants,  sur  toutes  les  affaires  adminis- 
tratives; affaires  militaires,  ecclésiastiques  et  financières; 
affaires  concernant  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  et 
les  travaux  publics. 

L'histoire  administrative  des  intendants  est  tout  entière 
dans  ces  lettres  écrites  au  jour  le  jour,  suivant  les  événements 
et  les  circonstances.  Il  suffit  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans 
tous  ces  documents  pour  saisir  la  pensée  de  ceux  qui  les  ont 
rédigés  et  l'esprit  du  gouvernement  qui  les  avaient  inspirés  (1). 

Les  archives  nationales  possèdent  encore  un  Recueil  très 
précieux  connu  sous  le  nom  de  :  Registres  du  Secrétariat  de 
la  Maison  du  Roi,  o'  56  vol.  in-folio. 

Ces  registres  sont  d'autant  plus  importants  qu'ils  renferment 
une  foule  d'actes  émanant  du  cabinet  du  roi,  «  qui,  par  leur 
nature,  étaient  destinés  à  rester  secrets  »  (2),  mais  que  tout 
historien  du  règne  de  Louis  XIV  a  besoin  de  connaître  pour 
apprécier  justement  le  gouvernement  qui  les  avait  dictés,  et 
par  l'ordre  duquel  ils  avaient  été  expédiés. 

Nous  savons,  d'autre  part,  que  parmi  les  divers  départe- 
ments celui  de  la  Maison  du  roi  était  un  des  plus  considérables 
puisqu'il  comprenait,  outre  les  services  proprement  dits  du 
roi,  l'administration  des  généralités  de  Paris,  Limoges,  Sois- 
sons,  Orléans,  Poitiers,  la  Rochelle,  la  direction  des  affaires 
ecclésiastiques,  les  relations  avec  les  cours  souveraines,  la  po- 
lice, etc.  (3). 

Ce  receuil  nous  a  été  d'un  grand  secours  pour  les  affaires 
ecclésiastiques  et  de  police,  avec  les  papiers  de  la  Reynie  que 
nous  avons  également  consultés  et  qui  se  trouvent  à  la  bi- 
bliothèque nationale,  collection  Joly  de  Fleury,  2498-2535. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  Correspondance  de  Pontchar- 
train  qui  se  trouve  également  ^à  la  bibliothèque  nationale  : 
ancien  fonds  Mortemart^  aujourd'hui  :  fonds  français  :  21 119 
à  21 132,  ainsi  que  les  papiers  Harlay  également  à  la  biblio- 
thèque nationale,  27  vol.  :  fonds  français  :  17  113  à  17439, 

(1)  A.  DE  BoisLiSLE,  Correspondance  des  Conlrôleurs  généraux  de> 
finances  avec  les  Intendants  des  jjroi'/xces,  d'après  les  documents  con- 
servés aux  Archives  Nationales,  Paris,  3  vol.  Imprimerie  nationale,  487i- 
1883-1898. 

(2)  Depping,  t.  I.  Préface. 

(3)  De  1301SL1SLE,  avant-propos,  ix. 
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pour  les  affaires  de  justice  et  de  police.  Nous  sommes  re- 
monte', aussi  souvent  que  nous  l'avons  pu,  aux  sources 
mêmes.  C'est  ce  qu'attestent  les  documents  originaux  et  pour 
la  plupart  inédits  que  nous  avons  consultés. 

Voici  d'ailleurs  les  principales  collections  que  nous  avons 
consultées. 


1°  Archives  nationales. 

Correspondance  des  intendants  avec  les  contrôleurs  généraux 

de  1678  à  1715.  Cartons  G'  510-517. 
Registres  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi,  0^  56  vol.  in- 

fol. 

Finances,   impôts  et  affaires  extraordinaires,    1700  à  1715, 
K  :  891. 

Mémoire  de   V Intendant  de  la  Houssaije,  1698,  K.  K,  1094. 
Mémoire  sur  les  mendiants,  K.  911. 


2o  Bibliothèque  nationale. 

Mélanges  de  Colbert,   collection  provenant  de  son  cabinet, 

vol.  108  à  115. 
Lettres  de  Pontchar train,  ancien  fonds  Mortemart.  N<^^  60  et 

61.  Aujourd'hui  fonds  français  21 119  à  21 142. 
Papiers  de  la  Regnie,  collection  Joly  de  Fleury  (2498-2535). 
Papiers  Harlag  (1665  à  1707),  27  vol.,   fonds  fr.,    17413- 

17439. 
Mémoires,  8865,  21812,  32265. 


3o  Archives  départementales. 

Intendance  de  Soissons,  série  C,  34-870  (Finances), 
Série  B  :  Police  et  Travaux  publics,  1  058-3390. 
id.       Communautés,  1903-2539. 
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4o  Archives  du  greffe  de  Laon. 

Affaires  municipales  et  Chambre  du  Conseil,  liasses  20,  21, 

22,  23. 
Prévôté  de  Laon,  liasse  344. 
Communautés,  450  à  468. 

5°  Archives  communales  de  Soissons. 

1°  Collection  Périn  (divers  Mss.  17  à  4420). 

2^  Mémoire  de  V Intendant  de  la  Houssaye,  1698,  n''  221  du 
catalogue. 

3^  Cabaret  :  Mémoire  pour  servir  à  Vhistoire  de  Soissons, 
2  vol.  Mss.  in-4%  n«  224. 

4°  Mémoire  anonyme  sur  les  Tailles^  in-4°,  n*'  265. 

5°  Rousseau  Desfontaines  :  Mémoire  pour  servir  à  lliistoire 
de  Soissons,  1716.  Mss.  in-4o,  n°  4420  dans  la  collection 
Périn. 

6°  Fiquet  :  Mémoire  y  mss.  pour  servir  à  l'histoire  de  Sois- 
sons,  3  vol.  in-4°  238  dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque. 

7^  Brayer  :   Mémoire,  2  vol.,   mss  in-4%  bibliothèque  de 
Soissons. 
Parmi  les  recueils  imprimés  nous  avons  consulté  avec  fruit 

dans   la    collection  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de 

France  : 

1"  La  co7Tespondance  des  contrôleurs  généraux  des  finances 
avec  les  intendants  de  provinces,  publiée  par  A.  de  Bois- 
LisLE,  1874  à  1898,  3  vol.  Imp.  nat. 

2°  La  correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  publiée 
par  G.  B.  Depping.  Paris,  1850-1855.  4  vol.  in-4o. 

3^  Mémoires  des  Intendants  sur  Vétat  des  généralités,  1697, 
t.  I  :  Mémoire  de  la  généralité  de  Paris,  1  vol.  in- 4".  pu- 
blié par  M.  DE  BoiSLisLE.  Paris,  Tmp.  nat.,  1881. 

4°  Mémoires  de  N.  J.  Foucault,  publiés  par  P.  Baudry,  bi- 
bliothécaire à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal.  1vol.  in-4*^  1872, 
Paris,  Impr.  nat. 
N.  B.   Nous  citons  à  leur  place  les  emprunts  que  nous 

avons  faits  à  tous  ces  recueils. 


—  17  — 

Nous  avons  peu  emprunté  aux  histoires  locales  imprimées. 
La  plupart  des  historiens  de  Soissons  ne  dépassent  guère  le 
xvii*  siècle  ou  négligent  absolument  tous  les  faits  d'ordre  pu- 
rement administratif. 

Nous  ne  prétendons  pas,  au  reste,  en  nous  basant  sur  des 
faits  particuliers  et  locaux,  poser  des  conclusions  générales  et 
absolues.  Ce  qui  était  vrai  à  Soissons  pouvait  ne  pas  être  vrai 
ailleurs. 

Mais  nous  croyons  que  notre  étude,  toute  restreinte  qu'elle 
est,  puisqu'elle  n*embrasse  qu'une  période  déterminée  et  par 
conséquent  limitée,  ne  sera  pas  tout  à  fait  sans  profit  pour 
notre  histoire. 


Dubuc 


INTRODUCTION 


L  ADMINISTRATION    DE    LA    PROVINCE;     LES    COMTES;     LES    GOUVER- 
NEURS;   LLS    INTENDANTS 


La  généralité  de  Soissons  établie  en  vertu  d'un  édit  donné 
au  camp  devant  la  Fère,  au  mois  de  novembre  1595,  véritîé 
au  Parlement  le  7  avril  1596,  en  la  Cour  des  comptes  le 
7  mai  suivant  et  en  la  cour  des  aides  le  29  du  môme  mois, 
pour  remplir  une  des  conditions  du  traité  de  paix  conclu 
entre  le  roi  Henri  IV  et  le  duc  de  Mayenne  (1)  faisait  partie 
des  dix-neuf  généralités  comprises  sous  le  nom  de  pays  d'élec- 
tions (2). 

(1)  Par  ce  traité  conclu  à  Follembray  au  mois  de  janvier  1596, 
Henri  IV  accorda  au  duc  de  Mayenne  la  ville  de  Soissons,  comme  place 
de  sûreté,  avec  un  bureau  de  finances  qui  fut  constitué  dès  le  mois  de 
juin  1596,  et  un  bailliage  royal  avec  siège  présidial  qui  ne  fut  installé 
que  le  l^"^  mai  1597. 

Nous  trouvons,  aux  Archives  communales  de  Soissons  (collection 
Périn)  :  1°  Un  édit  du  Roi  sur  les  articles  accordés  à  M.  le  duc  de 
Mayenne  pour  la  paix  en  ce  royaume,  pièce  4161  ;  2*^  Un  édit  du  Roi 
pour  l'établissement  d'une  généralité  avec  un  bureau  de  finances  en  sa 
ville  de  Soissons,  pièce  4160;  3°  Un  édit  du  Roi  pour  l'établissement 
et  création  d'un  bailliage  provincial,  avec  siège  présidial,  pièce  4159; 
4°  Un  arrêt  du  Parlement  contradictoirement  rendu  à  l'encontre  des 
opposants  à  l'exécution  de  l'édit  de  création  et  établissement  du 
bailliage  et  présidial,  4164. 

(2)  La  division  de  l'ancienne  France  en  généralités  comprenait  trois 
sortes  de  pays  dont  la  condition  était  différente  au  point  de  vue  de  l'im- 
pôt :  1°  Les  pays  d'Etats  qui  avaient  conservé  le  droit  de  voter  et  de 
répartir  eux-mêmes  l'impôt  dans  leurs  assemblées  provinciales;  2°  les 
pays  d'élections  où  l'impôt  était  réparti  sous  la  surveillance  de  l'Inten- 
dant, par  des  magistrats  spéciaux  appelés  élus  ;  3*^  les  pays  d'imposi 
tion  ou  pays  conquis  où  la  répartition  était  faite  directement  par  l'In- 
tendant. 


—  20  — 

Composée  d'une  partie  des  provinces  de  l'Isle-de-France,  de 
Champagne,  et  de  Picardie,  elle  était  bornée,  à  Test,  par  la  gé- 
néralité de  Châlons,  en  Champagne  ;  à  l'ouest,  par  la  généra- 
lité d'Amiens,  en  Picardie  ;  au  nord,  parle  Hainault  et  le  Cam- 
brésis;  au  midi,  par  la  généralité  de  Paris. 

Elle  comprenait  tout  le  Soissonnais,  le  Laonnois,  le  Valois, 
la  Thiérache,  une  partie  du  Vermandois  et  du  Beauvaisis. 

Son  étendue  était  de  30  lieues  dans  sa  plus  grande  lon- 
gueur et  de  20  lieues  dans  sa  plus  grande  largeur. 

Elle  était  arrosée  par  l'Aisne,  l'Oise  et  la  Marne. 

La  généralité  comprit  7  élections  savoir  :  les  élections  de 
Soissons,  Crépy  en  Valois,  Château-Thierry  et  Clermont,  dis- 
traites de  la  généralité  de  Paris;  Télection  de  Laon,  distraite 
de  la  généralité  de  Chàlons  ;  entin  l'élection  de  Noyon,  dis- 
traite de  la  généralité  d'Amiens,  auxquelles  on  ajouta  l'élec- 
tion de  Guise,  en  1G14. 

Elle  comprenait  1143  paroisses.  La  population  totale  de  la 
généralité  s'élevait  en  1('>98  à  348.000  âmes  environ,  de  tout 
âge  et  de  toute  condition  (1). 

L'Institution  de  la  généralité  fut  aussitôt  suivie  de  l'érec- 
tion d'un  bureau  de  finances.  Ce  bureau  fut  composé  de 
2  présidents  trésoriers  généraux  de  France  ;  8  trésoriers  géné- 
raux; 2  receveurs  généraux  des  finances;  2  contrôleurs  géné- 
raux des  finances  ;  2  receveurs  généraux  du  taillon  ;  2  contrô- 
leurs généraux  du  taillon  ;  2  receveurs  généraux  des  gabelles 
(supprimés  depuis)  ;  2  greffiers  ;  2  huissiers  collecteurs  des 
finances  ;  2  huissiers  du  bureau.  «  Ce  corps  éprouva  dans  la 
suite  des  changements  et  des  augmentations  considérables. 
On  tripla  le  nombre  de  ses  trésoriers  généraux  et  de  ses  offi- 
ciers pour  tripler  les  ressources  de  la  vente  des  offices  (2).  » 
On  lui  adjoignit  :  1  procureur  et  2  avocats  du  roi  ;  1  con- 
trôleur général  des  finances  ;  1  receveur  triennal  et  un  greffier  . 
triennal,  enfin  un  huissier  garde-meuble.  Le  nombre  des  tré- 
soriers généraux  fut,  par  la  suite,  porté  à  23,  en  sorte  que  le 
bureau  compta  environ  4i  charges  ou  emplois,  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis  XIV  (3). 

(1)  C'est  le  chiffre  donné  par  l'Intendant  de  la  Houssaye,  dans  son 
Mémoire,  1698. 

(2)  Henri  Martin  et  Lacroix  (nibliopliile  Jacob),  Uisloirc  de  So/5so«s, 
2  vol.  1837. 

(3)  Les  charges  de  trésorier  donnant  droit  à  dos  litres  de  noblesse 
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Les  deux  présidents  créés  en  1595  furent  supprimés  en  1598 
et  rétablis  en  1608.  Ces  deux  charges  furent  réunies  au  corps 
du  bureau  en  1615  pour  être  exerce'es  par  les  deux  plus  an- 
ciens trésoriers. 

En  1627  on  créa  deux  autres  charges  de  Présidents  qui  fu- 
rent aussitôt  remboursées  par  le  bureau,  pour  être  également 
exercées  par  les  plus  anciens  (1). 

L'organisation  du  bureau  de  finances  était  un  premier  pas 
vers  l'unité  administrative;  mais  cette  organisation  ne  sufû- 
sait  pas  pour  assurer  la  prompte  exécution  des  ordres  du  roi. 
Cette  exécutionjut  conQée  à  des  commissaires  spéciaux  qu'on 
nommait  intendants  et  qui  reçurent  des  pouvoirs  très  étendus 
sur  la  police,  la  justice  et  les  finances. 

SvâuTde  faire  connaître  le  rôle  que  les  intendants  jouèrent 
à  Soissons,  examinons  d'abord  les  institutions  elles  hommes 
au  milieu  desquels  ils  vont  agir,  d'un  côté  les  officiers  royaux, 
c'est-à-dire  le  gouverneur  ou  son  représentant  le  lieutenant 
général,  de  l'autre  les  pouvoirs  locaux,  c'est-à-dire  le  pays 
avec  ses  gouverneurs  et  chefs  de  communautés  (maires  et 
syndics). 

Jusqu'au  milieu  du  xvii®  siècle  les  premiers  représentants 
de  la  royauté  dans  les  provinces,  à  Soissons  comme  ailleurs, 
furent  d'abord  les  comtes  et  plus  tard  les  gouverneurs. 

Soissons  était  une  des  plus  grandes  baronnies  du  royaume. 
Jusqu'au  xv®  siècle  les  comtes  qui  possédaient  cette  baronnie 


étaient  très  recherchées  ;  car  elles  donnaient  un  grand  crédit  à  ceux 
qui  les  possédaient. 

Les  trésoriers  généraux  avaient  pour  attributions  de  régler  et  déjuger 
toutes  les  affaires  qui  concernaient  les  domaines  du  roi,  les  eaux  et 
forêts,  les  ponts  et  chaussées,  la  voirie,  enfin  les  impôts  et  les  contri- 
butions de  toute  espèce. 

Les  receveurs  généraux,  comme  leur  nom  l'indique,  étaient  chargés 
de  recevoir  tous  les  deniers  de  la  taille,  des  aides  et  des  gabelles. 

Il  n'y  avait  eu  d'abord  qu'un  receveur  général  par  généralité;  parmi 
édit  du  mois  d'août  1553,  Henri  II  créa  des  receveurs  généraux  alter- 
natifs; ces  receveurs  ne  devaient  exercer  leurs  fonctions  que  pendant 
une  année,  afin  qu^ils  pussent  rendre  leurs  comptes  l'année  suivante. 

Les  charges  de  trésorier  valaient,  à  Soissons,  30.000  1.  ;  celles  de  rece- 
veur général,  180.000  1.  ;  celles  de  receveur  des  domaines,  30.000  1. 

(1)  Arch.  com.,  Fiquet,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  Soissons, 
238. 

Cabaret,  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  de  Soissons,  224. 
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y  faisaient  leur  résidence  habituelle  et  y  avaient  leur  maison 
seigneuriale  (1).  Ces  comtes,  s'élant  rendus  héréditaires,  abu- 
saient du  pouvoir  qu'ils  avaient  usurpé.  Par  l'ordonnance 
d'Orléans,  en  1439,  Charles  VII  retira  le  gouvernement  des 
provinces  au  comtes  titulaires  et  les  remplaça  par  des  gou- 
verneurs royaux.  Ces  gouverneurs  étaient  toujours  de  grands 
seigneurs  choisis  parmi  les  plus  vieilles  familles  féodales  des 
provinces.  Le  premier  gouverneur  de  Soissons  fut  (jérord 
d'Athis,  remplacé  bientôt  par  Raoul  Moreuil,  de  la  maison  de 
Nesles,  seigneur  de  Cœuvres  et  l'un  des  quatre  vicomtes  du 
Soissonnais  (2). 

Grâce  à  leur  nom,  à  leurs  relations  personnelles  et  à  leurs 
possessions  territoriales,  ces  gouverneurs  jouissaient  dans  leur 
gouvernement  d'une  autorité  illimitée.  Non  seulement  ils  con- 
centraient dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs  militaires  ;  mais 
^en  toutes  circonstances  ils  empiétaient  sans  scrupule  sur  les 
pouvoirs  civils  des  baillis. 

(l)  Du  xv*^  au  xviii®  siècle,  les  princes  qui  s'intitulent  comtes  de  Sois- 
sons,  tels  que  les  ducs  d'Orléans,  les  princes  de  Condé  et  de  Savoie,  sont 
étrangers  à  Soissons;  ils  n'y  séjournent  plus  en  personne;  ils  s'y  font 
représenter  par  des  baillis  qui  rendent  la  justice  en  leur  nom  et  per- 
çoivent leurs  revenus...  La  moitié  du  comté  acquise  de  Marie  de  Coucy, 
fille  d'Enguerrand  VII  en  1400  par  le  duc  d'Orléans  frère  du  roi  CharlesVI, 
avait  été  réunie  à  la  couronne  par  l'avènement  au  trône  du  petit-fils  de 
ce  duc,  sous  le  nom  de  Louis  XII.  L'autre  moitié  avait  passé  par  alliances 
ou  par  héritages  dans  les  maisons  de  Luxembourg,  de  Bourbon  et  de 
Savoie.  L'aïeul  du  prince  de  Condé,  tué  à  Jarnac  en  1369,  François  de 
Bourbon,  comte  de  Vendôme,  avait  épousé  en  1487  Marie  de  Luxem- 
bourg, arrière-petite-fille  de  Marie  de  Coucy,  comtesse  par  moitié  de 
Soissons.  Le  petit-fils  de  ce  môme  prince  de  Condé,  le  comte  de  Sois- 
sons, tué  à  la  bataille  de  la  Marfée  en  1641,  n'ayant  point  laissé  d'en- 
fants, la  moitié  du  comté  qu'il  possédait  fut  portée  dans  la  maison  de 
Savoie  par  le  mariage  d'une  sœur  de  ce  comte  et  son  héritière,  avec  le 
prince  Thomas  François  de  Garignan  Savoie.  La  moitié  du  comté  de 
Soissons  demeura  dans  la  maison  de  Savoie  jusqu'à  la  mort  du  prince 
Eugène  en  1734...  Les  créanciers  du  comte  Victor  Amédée,  qui  en  avait 
hérité  de  son  oncle,  la  firent  saisir  et  la  vendirent  au  duc  d'Orléans, 
petit-fils  du  Régent,  qui  possédait  déjà  la  première  moitié,  comme  fai- 
sant partie  de  son  apanage,  institué  en  sa  faveur  par  Louis  XIV.  La 
réunion  des  deux  moitiés  fat  approuvée  par  lettres  patentes  du  roi 
Louis  XV,  enregistrées  au  Parlement  le  i>  février  1751  et  dès  lors  ce 
prince  posséda  tout  le  comté  à  titre  d'apanage.  Fiquet,  Cabaret,  Mc- 
moircs  Mss.  pour  servir  à  l'hisloirc  de  Soissons. 

(2)  Cabaret,  Mémoire  pour  servir  à  l'hist.  de  Soissons,  2  vol.  Mss.  Arch. 
Com.,  n»  224. 
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Cette  toute-puissance  des  gouverneurs  servit  d'abord  les 
desseins  de  la  royauté  en  rendant  plus  étroite  et  plus  sûre 
l'obéissance  des  provinces. 

Aussi  bien  aux  xv°  et  xvi®  siècles  et  jusqu'au  milieu  du 
xvii^  le  Soissonnais  n'était  pas  tellement  sur  qu'il  ne  fut  né- 
cessaire d'y  maintenir,  pour  le  gouverner,  un  homme  ca- 
pable, au  besoin,  de  tirer  l'épée.  A  proximité  de  la  capitale, 
Soissons  était,  au  xV  siècle_,  comme  une  proie  que  se  dispu- 
taient les  gens  de  guerre  de  tous  les  partis  et  de  tous  les  pays  ; 
Anglais,  Armagnacs,  Bourguignons,  etc.  La  ville,  prise  la 
veille,  était  assiégée  et  reprise  le  lendemain  ;  «  autant  de 
maîtres,  autant  de  gouverneurs  ;  autant  de  capitaines  en  cam- 
pagne, autant  de  taxes  et  de  tyrannies  sur  les  sujets  du  roi  ; 
dès  lors,  plus  de  commerce,  plus  d'agriculture,  plus  de  paix 
ni  trêve  (1)  ». 

Au  xvi^  siècle,  le  Soissonnais  ne  fut  pas  à  l'abri  des  guerres 
d^  religion  qui  troublèrent  le  royaume  pendant  plus  de  30  ans 
et  qui  faillirent  compromettre  l'unité  monarchique. 

La  ville  de  Soissons  passait  tour  à  tour  des  mains  des 
ligueurs  aux  mains  des  calvinistes  et  réciproquement. 

Cette  anarchie  ne  cessa  que  lorsque  Henri  IV  eut  triomphé 
de  Mayenne  et  des  principaux  ligueurs. 

Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  duc  de  Mayenne  obtint, 
pour  prix  de  sa  soumission,  le  gouvernement  de  Soissons 
qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1611. 

Après  sa  mort,  le  duc  d'Aiguillon,  son  fils,  qui  avait  reçu 
de  la  Reine  régente  le  gouvernement  de  l'Isle  de  France  avec 
celui  de  Soissons,  ne  paya  cette  faveur  que  d'ingratitude. 

Au  lieu  de  rester  fidèle  au  Roi,  comme  le  lui  avait  recom- 
mandé son  père  en  mourant,  il  se  jeta  dans  la  faction  des 
grands,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  le  prince  de  Condé, 
qui  possédait  alors  le  comté  de  Soissons. 

La  ville  de  Soissons  devint  le  foyer  des  intrigues  et  la  place 
d'armes  des  mécontents.  11  fallut  envoyer  une  armée  contre 
les  rebelles. 

La  mort  du  maréchal  d'Ancre  mit  fin  à  cette  levée  de  bou- 
cliers. 

(1)  Henri  Martin  et  Paul  Lacroix  (le  bibliophile  Jacob),  Histoire  de  li 
ville  de  Soissons,  2  vol.,  1837,  T.  II. 

Rousseau  Desfontaines,  Fiquet,  Cabaret,  Mémoires  Mss,  déjà  cités. 
Arch.  Corn.,  ii«  4420,  238,  224. 


—  24  — 

Le  duc  de  Luynes,  devenu  premier  ministre  après  la  mort 
de  Concini,  donna  le  gouvernement  de  Guyenne  au  duc  de 
Mayenne  et  celui  de  Soissons  et  de  l'isle  de  France  au  duc  de 
Monlbazon,  son  beau-père,  1617  (1). 

Le  duc  de  Montbazon  se  fit  représenter  à  Soissons  par  ses 
lieutenants,  le  sieur  Hébert,  jusqu'en  1028,  et  par  le  sieur 
Sanguin,  seigneur  de  Vanteuil,  de  1628  à  t()o2.  Il  n'y  vint  lui- 
même  que  très  rarement  (2). 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  et  pendant  les  troubles  de 
la  Fronde,  le  Soissonnais  fut  encore  ravagé  par  la  guerre 
civile  et  étrangère. 

Tour  à  tour  soumise  au  Roi  et  aux  princes,  la  ville  de  Sois- 
sons^ divisée  et  troublée,  subissait  la  loi  du  plus  fort. 

he  duc  de  Montbazon  et  son  lieutenant,  le  Fieur  Sanguin, 
penchaient  fort  pour  la  faction  des  princes,  tandis  que  les 
Soissonnais  restaient  toujours  fidèles  au  Roi. 

En  1652,  la  présence  des  troupes  dans  la  ville  occasionnant 
de  grandes  dépenses  pour  fournitures  d'ustensiles  (3),  les  ma- 
gistrats saisirent  ce  prétexte  pour  envoyer  une  députation  à 
la  cour.  Louis  XIV,  instruit  de  ce  qui  se  passait,  retira  le  gou- 
vernement de  Soissons  et  de  Tlsle  de  France  au  duc  de  Mont- 
bazon qui  le  détenait  depuis  35  ans  et  le  conlia  au  maréchal 
duc  d'Fstrécs,  comme  plus  capable  d'agir  dans  les  circons- 
tances qui  demandaient  une  grande  e'ncrgie. 

Pour  récompenser  les  Soissonnais  de  leur  fidélité,  Louis  XIV 
de'chargea  la  ville  des  sommes  qu'elle  devait  pour  fourniture 
d'ustensiles,  en  môme  temps  qu'un  arrêt  du  8  mars  de  la  même 
année  ordonnait  au  prévôt  royal  de  se  renfermer  strictement 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  judiciaires  et  de  laisser  l'ad- 
ministration des  alTaires  municipales  aux  e'chevins  ;  le  prévôt 


(i)  Archives  corniiuuiaies,  Cabarkt,  Roi'ssrau  Despontaine?,  cl  Fk»uet, 
Mémoire?'  pour  servir  à  V/ustoire  deSoifsons,  n*"*  224,  4420  et  238  du  cata- 
logue. 

(2)  Cahauft  et  Fiouft,  Mémoires  déjà  cités. 

(3)  Lors  des  trouilles  de  10o2  et  idli'i,  la  ville  de  Soissons  fut  taxée  a 
la  somme  de  6.000  liv.,  tant  pour  les  ustensiles  à  fournir  à  (>  compagnies 
d'un  régiment  de  cavalerie  qui  avait  passé  un  quartier  d'hi\i&i'  en  celte 
ville,  que  pour  aider  à  les  faire  subsister  dans  les  lieux  désignés  par 
S.  ^\.  sur  les  frontières  de  riianipngne.  I,a  ville  paya  la  sonune  exigée 
suivant  quilt.tnce  passée  devant  M^  Ad.  (;(»ssel,  notaire  à  Soissons,  le 
27  IV'viiri   l(i:i:t.  Aicli.  Com..  IliM.  de  Soissons. 
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conservait  néanmoins  le  rang  de  premier  magistrat  et  de  pré- 
sident du  corps  de  ville  (I). 

Quelques  mois  après,  Mazarin,  sorti  vainqueur  de  la  lutte, 
rentrait  triomphant  dans  Paris  (fév.  1653). 

La  Fronde  était  finie. 

Débarrassé  de  ses  ennemis,  à  l'intérieur,  Louis  XIV,  secondé 
par  ses  ministres,  AJazarin  d'abord  et  un  peu  plus  tard  Colbert, 
reprit  Tœuvre  déjà  commencée  par  ses  prédécesseurs,  la  cen- 
tralisation administrative. 

La  Fronde  avait  mis  fin  à  nos  guerres  civiles,  sans  doute, 
mais  si  le  calme  était  revenu  dans  les  esprits,  le  désordre  était 
encore  grand  dans  l'administration. 

Dans  beaucoup  de  contrées  les  libertés  provinciales  et  mu- 
nicipales subsistaient  toujours  à  côté  des  institutions  imposées 
par  l'autorité  royale. 

Quelques  provinces  telles  que  la  Provence,  le  Languedoc, 
la  Bretagne,  l'Artois  et  quelques  autres  moins  importantes, 
avaient  leurs  Etats  particuliers,  votaient  l'impôt  appelé  do)i 
gratuit  et  défendaient  énergiquement  leurs  privilèges. 

Quelques  autres  étaient  en  proie  aux  abus  de  toute  sorte 
que  commettaient  les  seigneurs  et  même  les  officiers  royaux. 
La  correspondance  administrative  sous  Louis  XIV  en  fournit 
des  exemples  multipliés  (2). 

Il  fallait  donc  supprimer  ou  modifier  les  Assemblées  d'Etats 
et  les  administrations  municipales. 

Or,  si  les  gouverneurs  représentants  directs  de  la  royauté 
étaient  aptes  à  réprimer  le  désordre,  quand  ils  le  voulaient 
(ils  ne  le  voulaient  pas  toujours;  témoin  le  duc  de  Bouillon^  en 
Auvergne,  qui  le  fomentait  plus  qu'il  ne  le  réprimait),  ils 
n'étaient  pas  toujours  aptes  à  le  prévenir.  Au  reste,  ils  igno- 
raient ou  feignaient  d'ignorer  jusqu'aux  menus  détails  de 
l'administration.  Aussi,  à  partir  de  Richelieu,  la  royauté  s'ef- 
Torça  de  restreindre  le  pouvoir  des  gouverneurs  au  profit 
d'agents  plus  expérimentés,  plus  dociles  et  plus  dévoués,  les 
Intendants, 

L'autorité  des  gouverneurs  était  trop  étendue.  Louis  XIV 


(t)  Cabaret,  Rousseau  Desfoistaines  et  Fiquet,  Mémoires  Mss.  pour  ser- 
vir à  ^histoire  de  Soissom. 

(2)  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  publiée  par  G.  B. 
Depping,  4  vol.  in-4°,  Paris,  18o0-55. 
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]eur  (^nlova  d'al)ord  le  maniement  des  deniers  publics.  «  Je 
c(  leur  enlevai  premièrement,  dit-il,  dans  ses  iVlénioircs,  les 
<i  fonds  des  contributions  qu'on  leur  avait  abandonnés  pendant 
«  la  guerre,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  places  et 
«  de  les  tenir  en  bon  état  ;  mais  ces  fonds  allant  à  des  sommes 
c(  immenses  pour  des  particuliers,  les  rendaient  tout  puissants 
«  et  trop  absolus  (1).  » 

Nous  avons  déjà  vu  qu'avant  Louis  XIV  Jes  gouverneurs 
empiétaient  sans  scrupule  sur  les  pouvoirs  des  aufres  ofliciers 
royaux  et  notamment  sur  ceux  de  justice  et  de  finances.^ 
partir  de  Louis  XIV,  ils  ne  prirent  plus  connaissance  des 
affaires  judiciaires"  la  juridiction  contenlieuse  même  leuj; 
écbappa.  Il  leur  fut  interdit  de  faire  enfermer  ou  clargirjjn_ 
prisonnier  sans  l'intervention  de  la  justice. 

Louis  XI V  ne  leur  laissa  même  pas  l'autorité  sur  les  troupes. 
Ils  n'eurent  plus,  sous  leurs  ordres,  de  régiments  particuITers, 
mais  seulement  une  compagnie  de  gardes  pour  le  service  de 
leur  hôtel,  a  Je  renouvelai  insensiblement,  et  peu  à  peu, 
((  presque  toutes  les  garnisons,  ne  soulfrant  plus  qu'elles  lussent 
c<  composées,  comme  auparavant,  de  troupes  qui  étaient  dans 
«leur  dépendance,  mais  d'autres,  au  contraire,  qui  ne  con- 
«  nurent  que  moi  (-)    » 

Ils  se  mêlent  encore  du  recrutement  et  de  l'approvisionne- 
ment des  troupes;  mais  ils  n'interviennent,  en  aucun  cas,  dans 
J^es^cjueslions  de  linances. 

Enfin  rélcction  des  magistrats  (maires  et  échevins  des  com- 
nmnaulés)  se  lit  en  dehors  de  leur  surveillance. 

L'administration  centrale  se  réservait  d'ailleurs  maintenant 
la  solution  d'une  foule  de  questions  qui  étaient  autrefois 
laissées  à  la  décision  des  pouvoirs  locaux  sous  la  haute  sur- 
veillance des  gouverneurs. 

((  A  partir  de  Colbert,  le  contrôleur  général  prend,  dans 
«  l'administration  et  le  gouvernement,  un  rôle  prépondérant. 
«  C'est  lui,  en  réalité,  qui  régit  les  provinces;  un  honmie  d'épée 
«  y  aurait  mal  secondé  ses  vues  et  serait  peut-être  resté  rebelle 


(1)  Mémoires  ou  OEunes  de  Loi(i>>  XIV,  publiés  par  le  ^'ênéral  de  Gi»i- 
iiioard,  G  vol.  iii-8°,  Pui'is,  180G.  Hcêdilês  sous  le  litre  plus  juste  de 
Mémoires,  par  Cli.  Dieyss,  J>aris,  ISliO,  i>  vol.  iti-8'\  t.  I,  p.  o7. 

(2)  Mémoires  un  Œwrcs  de  Louis  A'i\',  p.  ii8. 


I 
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«  à  ses  directions  ;  il  trouvait  dans  l'Intendant  plus  de  compé- 
((  tence  et  plus  de  docilité  (1).  » 

Pour  diminuer  encore  l'autorité  des  gouverneurs,  Louis  XIV 
réHuisit  la  durée  de  leurs  pouvoirs  à  3  années,  après  les- 
quelles ils  devaient  obtenir  une  nouvelle  nomination  pour 
"continuer  leurs  fonctions  (2). 

Que  restait-il  donc  aux  gouverneurs  vers  la  fin  du  xvii^^ 
siècle  de  leur  rôle  d'autrefois  ? 


Ils  reçoivent  encore  les  plus  grands  honneurs.  Ce  sont  eux 
ou  leurs  lieutenants  généraux  qui,  à  la  tête  des  magistrats 
municipaux,  vont  au-devant  du  Roi  quand  il  entre  dans  une 
vTlle  et  lui  adressent  le  compliment  de  bienvenue.  Dans  les 
pays  d'Etats,  ils  président  la  première  séance  de  l'Assemblée 
générale  des  communautés. 

Partout  où  ils  se  trouvent,  ils  prennent  la  première  place  et 
occupent  le  premier  rang. 

Dans  les  cérémonies  publiques,  on  a  pour  eux  les  plus 
grands  égards  (3). 

En  apparence  le  gouverneur  ou  son  représentant,  le  lieute- 
nant général,  reste  donc  toujours  le  premier  personnage  de 
la  province;  en  réalité,  il  est  relégué  au  second  plan.  Il 
reçoit  toujours  les  honneurs  qui  sont  dus  à  son  rang;  mais, 


(1)  Marchand,  Un  Intendant  sous  Louis  XIV  (1687-1704),  Paris,  1889, 
in-8«  p.  64. 

(2)  Chéruel,  Histoire  de  V administration  monarchique,  t.  II. 

(3)  En  1656,  le  maréchal  d'Estrées,  gouverneur  de  Soissons,  se  trou- 
vait dans  cette  ville  pour  affaires  de  sa  charge.  Il  entendit  parler  de 
l'Académie  de  Soissons,  et  fut  curieux  d'assister  à  une  de  ses  séances. 
Or,  les  statuts  de  l'Académie  défendaient  expressément  d'introduire 
aucun  étranger  dans  le  lieu  de  ses  réunions  ;  l'Académie  délibéra  et 
décida  qu'en  considération  de  la  qualité  et  du  rang  du  maréchal,  elle 
se  rendrait  en  corps  à  l'hôtel  du  gouverneur  pour  tenir  une  séance. 
Au  jour  convenu,  les  académiciens  arrivèrent.  Chacun  prit  place  et  la 
séance  commença  par  l'explication  d'un  passage  de  Quintilien,  après 
qu'un  des  académiciens  eut  complimenté  le  maréchal.  La  séance 
terminée,  M.  d'Estrées  se  leva  et  tout  le  monde  en  fit  autant  pour  se 
retirer. 

Le  3  mars  4680,  Louis  XIV  vint  à  Soissons.  Le  duc  d'Estrées,  qui  avait 
alors  le  gouvernement  de  l'Isle  de  France  et  de  Soissons  en  survivance 
de  son  père  le  maréchal,  vint  à  la  tête  du  corps  de  ville,  attendre  le 
Roi  à  la  porte  Saint-Martin.  Le  maire  lui  présenta  les  clefs  de  la  ville 
sur  un  plateau  en  argent.  Archives  communales,  Fiquet,  Cabaret,  Mé- 
moires déjà  cités. 
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peu  à  peu,  Tautorité  lui  échappe  ;  s'il  conserve  encore  quelque 
ombre  de  pouvoir,  c'est  grâce  au  crédit  dont  il  jouit  à  la  cour 
ou  dans  la  province  dont  il  est  généralement  Tun  des  princi- 
paux seigneurs;  c'était  le  cas  pour  le  maréchal  et  le  marquis 
duc  d'Estrées. 

Les  gouverneurs  abaissés,  l'administration  locale  fut  par- 
tout condéc  à  des  fonctionnaires  nouveaux,  les  Intendants.  Ce 
sont  eux,  désormais,  qui  ont  toute  l'autorité.  Toutes  les 
affaires,  môme  celles  du  clergé,  passent  par  leurs  mains;  ré- 
partition et  perception  des  impôts,  emploi  des  deniers  publics, 
recrutement  et  approvisionnement  des  troupes,  levées  des  mi- 
lices, justice,  police,  finances,  agriculture,  commerce  et  Ira- 
v_aux  publics,  tout  dépend  de  ces  nouveaux  magistrats. 

Les  Intendants  centralisent  donc  entre  leurs  mains  tout  le 
maniement  des  affaires  locales  ;  rien  ne  se  fait  en  dehors  d'eux. 
C'est  par  eux  que  les  ministres  de  Louis  XIV  organisent  les 
armées,  rétablissent  Tordre  et  la  sécurité  dans  les  villes  et  les 
campagnes;  c'est  par  eux  qu'ils  exécutent  les  grands  travaux 
publics  et  développent  l'agriculture  et  l'industrie  natio- 
nales. 

Investis  de  telles  fonctions  dans  un  territoire  souvent  très 
étendu,  les  Intendants  ne  pouvaient  pas  tout  voir  ni  tout  faire 
par  eux-mêmes.  Pour  assurer  plus  promplement  et  plus  sûre- 
ment l'exécution  des  volontés  royales,  les  Intendants  nom- 
maient eux-mêmes  des  fonctionnaires  subalternes  qui  pre- 
naient le  nom  de  Subdclcgués,  parce  qu'ils  recevaient  une 
partie  de  la  di'légation  du  Roi. 

Ces  subdélégués  jouaient  à  peu  près  le  rôle  de  nos  sous- 
préfets,  avec  cette  différence  essentielle  qu'ils  n'étaient  pas 
fonctionnaires  du  gouvernement,  mais  simples  mandataires 
de  l'intendant. 

L'Intendant  jouissait  d'ailleurs  d'une  liberté  absolue  pour  le 
choix  de  ces  collaborateurs  qui  étaient  généralement  des 
hommes  connus  dans  le  pays,  et  jouissant,  tant  par  leur  for- 
tune que  par  leur  indépendance  personnelle,  d'une  grande 
considération.  La  liste  en  est  extrêmement  variée  ;  c'étaient 
tantôt  des  magistrats,  tantôt  des  hommes  d'épée,  tantôt  enfin 
des  iiommes  d'éiilise.  Les  ionctions  des  subdéléuués  étaient 
d'ailhiurs  purement  honorifiques,  puisqu'ils  ne  recevaient 
poini  d'a|)pointemcnts;  à  peine  rocevaient-ils  une  indemnité 
pour  frais  de  déplacements  ou  autres.  Un  édil  fiscal  de  1706 
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qui  avait  érigé  leurs  charges  en  titres  d'offices,  fut  rapportai 
en  1715(1). 

Chacun  de  ces  subdélégués  devait  exécuter  dans  la  circons- 
cription territoriale  qui  lui  était  assignée  les  ordres  du  Roi  et 
de  l'Intendant. 

«  Ils  étaient  chargés  :  1°  de  recevoir  les  requêtes  adressées  à 
«  l'Intendant  et  de  les  renvoyer  avec  des  renseignements  et  des 
«  avis;  2^  de  dresser  des  procès-verbaux  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  édits;  3°  de  transmettre  aux  maires,  échevins  et  syndics 
«  des  communautés  les  ordres  de  l'Intendant,  et  d'en  assurer 
«  Texécution  ;  4^  d'assister  les  fonctionnaires  chargés  de  la  ré- 
«  partition  et  du  recouvrement  de  l'impôt;  5^  enfin  d'instruire 
«  l'Intendant  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  paroisses  de  leur 
«  circonscription,  quand  il  y  allait  de  l'intérêt  de  l'Etat. 

«  En  principe,  les  subdélégués  ne  pouvaient  rien  décider  par 
«  eux-mêmes;  ils  se  contentaient  d'adresser  leurs  rapports  à 
«  l'Intendant  qui  statuait  en  dernier  lieu  »  (2). 

Le  gouvernement  s'abstenait  soigneusement  de  participer  au 
choix  des  subdélégués.  Les  ministres  semblaient  prendre  à 
tâche  de  leur  refuser  une  initiative  quelconque. 

Colbertne  voulait  pas  de  subdélégués,  parce  qu'il  en  recevait 
souvent  des  plaintes.  Par  une  circulaire  du  15  juin  1682,  il  inter- 
dit dune  manière  générale  aux  Intendants  les  subdélégués  per- 
manents et  généraux;  il  leur  permit  seulement  d'en  nommer 
en  cas  de  besoin  pour  des  affaires  particulières  et  de  peu 
d'importance.  «  Sa  Majesté  veut  que  vous  n'établissiez  aucun 


^A)  Il  y  avait  un  ou  plusieurs'subdélégués  dans  chaque  élection,  sui- 
va^  t  l'importance  de  l'élection  : 

Boissons  avait  3  subdélégués  :  Soissons,  Vailly,  Oulchy-le-Ghâteau. 

Glerraont  n'en  avait  qu'un  :  Clermont. 

Crépy-en-Valois  en  avait  4  :  Grépy,  laFerté-Milon,  Neuilly-Saint-Front 
Villers-Gotterets. 

Château-Thierry  en  avait  3  :  Ghâteau-Thierry,  Fère-en-Tardenois, 
Montmirail. 

Guise  en  avait  2  :  Guise,  Hirson. 

Laon  en  avait  8  :  Laon,  Goucy-le-Ghâteau,  Graonne,  La  Fère,  Marie, 
Ribemont,  Rozoy,  Vervins. 

Noyon  en  avait  3  :  Noyon,  Ham,  Ghauny  (1). 

(i)  Mémoire  de  Vlntendant  de  la  Houssaye,  1698. 

(2)  Arch.  Gom.,  Matton,  Notice  pour  servir  d'introduction  à  Vlnven- 
taire  des  Archives  de  V Aisne  (Laon), 
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«  subdélégué  général  pour  toutes  sortes  d'affaires,  mais  seu- 
«  lement  pour  les  affaires  particulières  auxquelles  vous  ne 
«  pourrez  vaquer  en  personne  »  (1). 

Jl  faut  croire  que  cette  circulaire  fut  suivie  d'exécution; 
nous  connaissons,  en  effet,  la  réponse  que  fit  à  Colbert  Tln- 
tendant  de  Soissons  Le  Vayer,  le  24  juin  de  la  même  année  : 
«  Je  n'ai  donné  aucune  subdélégation  générale;  j'ai  seulement 
«  chargé  quelques  personnes  de  celles  que  j'ai  cru  les  plus 
«  capables  de  me  donner  avis  de  tout,  sans  qu'elles  puissent 
c<  rien  juger  elles-mêmes  en  dehors  de  mes  ordres,  et  sans  un 
«  pouvoir  spécial  »  (2). 

A  la  fin  de  1683,  le  pouvoir  accordé  aux  Intendants  de 
subdéléguer  en  matière  civile  et  criminelle,  fut  encore  res- 
treint. Leur  Commission  portait  qu'aux  termes  de  leur 
mandat  «  ils  ne  pourraient  subdéléguer  et  commettre  les 
affaires  civiles,  que  pour  procéder  à  l'instruction  des  affaires, 
lesquelles  devraient  être  réglées  et  jugées  par  eux  ;  quant  aux 
affaires  criminelles,  les  procès  devraient  être  instruits,  jugés 
et  terminés  par  eux,  selon  qu'il  était  prescrit  par  les  dites 
commissions  et  arrêts  »  (3). 

Les  successeurs  de  Colbert  eurent  une  autre  manière  de 
voir.  Non  seulement  Le  Pelletier  tolère  les  subdélégués,  mais 
il  se  charge  de  les  payer  pour  les  procès  dont  ils  ont  connu,  au 
lieu  qu'auparavant  ces  frais  incombaient  aux  parties.  «  Le 
«  12  mars  1688,  M.  Le  Pelletier  m'a  écrit  une  lettre  au  sujet 
«  des  subdélégués  des  Intendants  qui  font  souvent  des  procé- 
«  dures  irrégulières,  et  me  mande  qu'ils  ne  doivent  rien 
«  prendre  des  parties,  que  le  Roi  les  récompensera  »  (4). 

Il  est  certain  que  les  subdélégués  furent  pour  les  Intendant^ 
d'un  secours  inappréciable.  A  Soissons  notamment,  c'est  par_ 
eux,  comme  nous  le  verrons  par  la  suite,  que  les  Intendants 
savaient  tout  ce  qui  se  passait  dans  les  coins  les  plus  reculés 
de  la  généralité.  Dans  les  élections  de  Laon  et  de  Guise  no- 
tamment où  la  fraude,  tant  pour  le  sel  que  pour  le  tabac  et 
autres  articles  prohibés,  était  constante,  malgré  les  peines 
sévères   infligées   aux  coupables,  les  subdélégués  de  Guise, 


(1)  Arch.  Nat   Cirnilaire  aux  Intendant,  du  lo  juin  1682. 

(2)  Arch.  Nat.  Inlend.  de  Soissons,  f,?.  510. 

(3)  Arcli.  Nat.  Intoud.  de  Soissons,  li"'.  510. 

(4)  Mémoires  de  toucaull,  12  mars  1688,  p.  220. 
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Hirson,  Marie,  Ribeniont,  Rozoy,  Aubenton,  Vervins  étaient 
en  correspondance  constante  avec  les  Intendants,  pour  leur 
soumettre  les  cas  litigieux  qui  se  produisaient  à  chaque  ins- 
tant dans  leur  circonscription.  Nous  aurons  l'occasion  de  citer 
plus  loin  de  fréquents  exemples  de  cette  correspondance. 

(Tétait  encore  par  les  subdélégués  que  les  Intendants  pre- 
naient connaissance  des  besoins  et  des  ressources  de  la  géné- 
jalité;  el  c'est  de  cette  connaissance  que  les  gouverneurs 
n'eurent  jamais,  que  les  Intendants  acquirent,  à  juste  titre, 
l'autorité  et  la  confiance  dont  ils  jouirent  auprès  du  gouver- 
nement qui  les  avait  accrédités  (i). 

Nous  connaissons  les  Intendants  ;  examinons  le  rôle  qu'ils 
jouèrent  à  Soissons  durant  le  règne  de  Louis  XIV.  Voyons 
quels  furent  leurs  rapports  avec  les  pouvoirs  locaux,  les 
comtes,  les  gouverneurs  et  les  chefs  des  communautés. 

Nous  examinerons  ensuite  quelles  lurent  leurs  attributions 
militaires,  judiciaires  et  financières  ;  ce  qu*ils  firent  pour  l'agri- 
culture, le  commerce,  l'industrie,  les  travaux  publics  ;  quel 
fut  enfin  leur  rôle  dans  les  affaires  du  clergé. 

Nous  aurons  ainsi  un  aperçu  à  peu  près  complet  des  vastes 
attributions  de  ces  fonctionnaires  dans  tout  ce  qui  touchait  au 
service  du  Roi. 

De  1643  à  1661^  nous  ne  connaissons  guère  les  Intendants 
que  de  nom.  Il  n'est  pas  resté  trace  de  leur  administration. 

Ce  n'est  que  sous  Colbert  et  ses  successeurs  (de  1 661  à  1713) 
que  nous  trouvons  des  documents  suffisants  pour  apprécier 
l'administration  et  les  actes  des  Intendants  dont  nous  avons 
donné  les  noms  ci-dessous. 


(1)  1643,  de  Villarceau;  1647,  Claude  Bazin,  sieur  de  Bezons  ;  1650, 
J.-B.  Lépicart,  sieur  de  Périgny;  1654,  Dayaux  ;  1655,  du  Housset  ; 
1656,  de  la  Villemonté;  1665,  Jean  Oesmarets  (beau-frère  de  Colbert); 
1667,  Nicolas  Dorieu;  1669,  Louis  de  Machault;  1682,  Le  Vayer  (Roland), 
seigneur  de  BouLigny;  1685,  Antoine  Bossuet  (frère  de  l'évêque  de 
Meaux),  chevalier,  seigneur  d'Azu-la-Cosne;  1696,  Lepelletier  (Félix), 
seigneur  de  la  Houssaye  ;  1698,  Claude-Joseph  Sanson  ;  1705,  Lefèvre 
d'Ormesson  (Antoine,  François  de  Paule),  seigneur  de  Chéray  (mort 
dans  ses  fonctions  le  21  fév.  1712);  1712  (26  fév.),  Laugeois  d'Imber- 
court  (J.-B.  Louis,  chevalier);  1714,  Lefèvre  d'Eaubonne  (André-Robert), 
chevalier,  seigneur  de  Rizeis. 


LIVRE  I 

.   R4PP0RTS    DES    INTENDANTS    AVEC    LES    POUVOIRS    LOCAUX  ; 

LES    COMTES, 
LES    GOUVERNEURS    ET   LES    CHîîFS    DES    COMMUNAUTES 

L'administration 
des  corps  de  ville  et  des  communautés. 

Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la  seconde  moitié  du  xvii®  siè- 
cle, les  comtes  de  Soissons  ne  résidaient  pas  au  chef-lieu  de 
leur  cotnté  ;  les  Intendants  n'eurent  donc  à  débattre  avec  eux 
aucune  question  de  préséance  ou  d'autorité. 

Les  gouverneurs,  étant  à  la  fois  gouverneurs  de  Soissons  et 
de  risle  de  France,  ne  résidaient  pas  davantage  à  Soissons.  Ils 
n'y  faisaient  de  loin  en  loin  que  de  courtes  apparitions  pour 
y  traiter  des  affaires  urgentes  ou  trancher  des  difficultés  qui 
nécessitaient  leur  présence. 

Ils  se  faisaient  représenter  à  Soissons  par  des  lieutenants- 
généraux,  personnages  effacés  qui  ne  pouvaient  guère 
entraver  l'actian  des  Intendants. 

Les  ducs  d'Estrées  qui  conservèrent  le  gouvernement  de 
Soissons  pendant  plus  d'un  demi-siècle  (1)  y  furent  représentés 
d'abord  par  le  sieur  de  Bitry  et  ensuite  par  Nicolas  Foucher 


(1)  En  1652,  Louis  XIV,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  hautj  enleva 
le  gouvernement  de  Soissons  et  de  Tlsle  de  France  au  duc  de  Montbazon 
pour  le  donner  à  François  Annibai,  premier  duc  d'Estrées,  maréchal  de 
France,  lils  d'Antoine  d'Estrées,  marquis  de  Cœuvres  et  père  de  la  belle 
Gabrielle.  François  Annibai  mourut  eti  1G70,  presque  centenaire,  et  son 
gouvernement  passa  à  un  autre,  François  Annibai,  deuxième  du  nom, 
qui  fut  ambassadeur  à  Rome  et  mourut  le  30  janvier  1687.  Il  eut  pour 
successeur  son  fils  François  Annibai,  troisième  du  nom,  qui  mourut  le 
M  septembre  1698,  à  l'âge  de  50  ans.  Celui-ci  eut  enfin  pour  successeur 
"son  fils  Louis  Armand,  quatrième  duc  d'Estrées,  né  à  Paris  le  3  sept. 
1682.  11  n'avait  que  16  ans  moins  quelques  jours,  lorsque  Louis  XIV  lui 
accorda  la  succession  de  son  père.  Il  mourut  à  Paris,  le  16  juillet  1723. 
Journal  de  Dangeau,  tome  VI,  page  421. 

Dubuc  3 
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de la  Rentière,  qui  fut  lui-même  remplacé  par  le  marquis  de 
Vins  (1). 

Nous  avons  vu  également  que,  depuis  Colbert  surtout, 
l'administration  civile  échappe  aux  gouverneurs  ou  à  leurs 
représentants  les  lieutenants-généraux.  Ils  restent  étrangers  à 
l'administration  des  communautés  ;  ils  n'interviennent  plus 
ni  dans  le  choix  des  maires,  ni  dans  les  élections  des  magis- 
trats municipaux;  tout  au  plus,  par  un  reste  de  déférence^ 
leur  fait-on  part  de  la  nomination  du  maire,  alors  que  cette 
nomination  s'est  faite  en  dehors  de  leur  présentation  (2)  ;  ils 
ne  contrôlent  plus  ni  leurs  décisions  ni  leur  gestion  financière. 
Les  finances  et  la  justice  échappent  à  leur  action.  La  police 
même,  tout  au  moins  la  police  ordinaire  et  journalière,  la  po- 
lice des  crimes  et  leur  répression  n'est  plus  leur  fait.  Tout  au 
plus  sont-ils  encore  consultés  dans  des  questions  de  police 
générale,  telles  que  disettes,  peste,  hérésie  ou  rébellion.  Mais 
si  le  gouverneur  est  consulté,  V Intendant  l'est  aussi  ;  et  c'est 

(1)  Jean  François  de  Vins,  baron  de  Bruys,  capitaine  au  régiment  Royal 
étranger,  fut  pourvu  de  cette  lieutenance  le  19  avril  4693.  Arch.  Gom. 
Cabaret,  Mémoires  déjà  cilés. 

(2)  Depuis  1605,  la  mairie  de  Soissons  avait  été  rendue  élective.  Eu 
1670,  le  sieur  Jacques  Rousseau  fut  présenté  à  Tagrément  du  Roi,  pour 
les  fonctions  de  maire.  Louis  XIV  agréa  le  choix  fait  par  les  bourgeois  de 
Soissons  et  nomma  le  dit  sieur  Rousseau,  maire,  pour  une  période  dç 
trois  années.  Par  déférence,  il  fit  aussitôt  part  de  cette  nomination  au 
dui;  d'Estrées  par  la  lettre  suivante  : 

Saint-Germain-en-Laye,  le  29  juillet  1G70, 

«  Mon  cousin, 

«  J'ai  vu  la  liste  de  ceux  qui  ont  été  nommés  à  l'assemblée  des  habi- 
«  tants  de  ma  ville  do  Soissons,  pour  remplir  les  charges  de  maire  et 
«  échevins  de  ma  dite  ville,  et  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire 
«  que  j'ai  fait  choix  du  sieur  Rousseau  pour  remplir  celle  de  maire,  et 
«  qu'à  l'égard  des  échevins,  j'approuve  les  quatre  qui  ont  été  élus,  sur 
«  l'assurance  que  je  prends  qu'ils  s'acquitteront  des  dites  charges,  ainsi 
«  que  le  requiert  le  bien  de  mon  service,  ainsi  que  le  repos  et  la  tran- 
«  quillité  de  leurs  concitoyens.  Et  comme  j'entends  qu'ils  exercent  ces 
«  charges  pendant  le  temps  accoutumé,  je  veux  aussi  que  vous  les  fassiez 
«  recevoir  et  reconnaître  en  cette  qualité  et  que  vous  les  exhortiez  de 
«  répoiidrcà  la  conliancc  quej'ai  on  leur  (idélilé,  afin  qu'ils  nomanquent 
«  pas  à  leur  devoir.  C'est  ce  (jue  j 'attendît  de  vous  à  celte  occasion.  Je 
«  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  cher  cousin,  en  sa  sainte  et  digne 
«  garde.  »  (A). 

(A)  Ribliothèque  de  Soissons.  Collection  Perin,  n"  428o. 
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généralement  l'avis  de  riutendant  qui  est  pris  en  considération. 
Reste,  il  est  vrai,  l'administration  militaire;  mais,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  ici  encore  la  confusion  des  pouvoirs 
est   manifeste.    Les  gouverneurs  veillent  encore  au  recrute- 
ment,  à  l'approvisionnement  et  à  l'équipement  des  troupes  ; 
ils  s'entendent  avec  les  chefs  des  communautés  pour  assurer 
le  service  des  étapes  et  des  quartiers  d'hiver;  mais  dans  toutes 
ces  questions  le  gouverneur  n'agit  pas  seul.  Les  ordres  qu'il 
reçoit  sont  aussi  adressés  à  l'Intendant,  et  c'est  de  concert 
avec  lui  qu'il  doit  les  exécuter.  Nous  verrons  d'ailleurs  par  la 
correspondance  des  Intendants  avec  le  contrôleur  général  et 
les    autres    secrétaires    d'Etat    que   le    représentant    spécial, 
4'agent  de  confiance  du  gouvernement  n'est  pas  toujours  le 
gouverneur,  mais  plus  souvent  Tlntendant.  Dans  les  choses 
de  la  guerre,  d'ailleurs,  comme  dans  les  autres  branches  du 
gouvernement,  l'autorité  de  l'Intendant  ne  cesse  de  s'accroître 
au  détriment  de  celle  du  gouverneur. 

Si  nous  parcourons  la  correspondance  des  Intendants  avec 
les  divers  secrétaires  d'Etat  et  notamment  avec  le  contrôleur 
général,  sur  les  afîaires  militaires,  approvisionnements  des 
troupes,  remboursement  des  étapes  ou  des  quartiers  d'hiver, 
logement  des  gens  de  guerre,  levée  des  milices,  ban  et  ar- 
rière ban,  justice,  police,  flnances,  afîaires  ecclésiastiques, 
travaux  publics,  nous  voyons  que  c'est  à  eux  que  s'adressent 
le  plus  souvent  tous  les  secrétaires  d'Etat,  et  qu'ils  confient 
l'exécution  de  leurs  ordres  les  plus  importants. 

Au  commencement  du  xvu®  siècle  la  plupart  des  villes  et 
communautés  importantes  de  la  généralité  de  Soissons 
étaient  administrées  depuis  300  ans  par  un  prévôt  royal  qui 
remplissait  les  fonctions  de  maire  et  rendait  la  justice  au  nom 
du  Roi.  Quatre  échevins  ou  gouverneurs,  dont  un  argentier  ou 
receveur  municipal,  élus  par  leurs  concitoyens,  d'abord  tous 
les  ans,  puis  tous  les  trois  ans,  l'assistaient  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  municipales.  «  Telle  fut  rexcellence  de 
«  ce  système  mixte  dans  lequel  se  confondaient  les  intérêts  de 
«  la  royauté  et  ceux  de  la  bourgeoisie  qu'il  a  survécu  à  toutes 
«  les  commotions  politiques  et  qu'il  a  duré  trois  siècles  »  (I). 
Nous  ne  suivrons  pas  l'administration  municipale  des  prévôts 
dans  le  cours  de  ces  trois  siècles,  d'autant  qu'elle  est  peu 
connue  et  que  d'ailleurs  elle  est  en  dehors  de  notre  sujet.  Ar- 
(1)  Leroux  Hist.  de  Soissons. 
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rivons  tout  de  suite  à  l'époque  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé d'étudier,  la  seconde  moitié  du  xvii°  siècle  et  le  commen- 
cement du  xviiic.  Nous  étudierons  d'abord  l'administration 
municipale  de  quelques  corps  de  ville  et  puis  celle  des  petites 
communautés. 

La  compétence  des  prévôts  était  à  la  fois  administrative  et 
judiciaire. 

Comme  magistrat  municipal  le  prévôt  avait  concurrem- 
ment avec  l'évoque  une  certaine  juridiction  sur  la  voirie,  le 
pain  et  les  mesures^  et  généralement  sur  tout  ce  qui  tenait  à 
la  police  de  la  ville. 

Comme  magistrat  judiciaire  la  compétence  du  prévôt  s'exer- 
çait en  toutes  matières  civiles  et  criminelles  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  faubourgs  et  banlieues.  Au  civil  la  compé- 
tence du  prévôt  était,  comme  juge  de  première  instance,  aussi 
étendue  que  possible. 

Le  prévôt  avait  le  droit,  comme  tous  les  autres  officiers  de 
justice  et  les  notaires,  de  faire  des  inventaires  et  des  ventes  de 
meubles.  11  tenait  un  registre  du  roi  renfermant  des  actes  de, 
réunion  de  conseils  de  famille,  des  renonciations  à  succession, 
des  déclarations  de  changements  de  domicile  ;  des  copies  de 
lettres  de  maîtrises,  de  réception,  de  provision,  de  statuts  de 
communautés  diverses,  et  certains  actes  du  pouvoir  souve- 
rain (1). 

Au  criminel  il  connaissait  des  faits  les  plus  graves,  sauf  des 
cas  prévôtaux  (2)  qu'il  renvoyait  au  présidial.  Des  contlits 
n'en  surgissaient  pas  moins  entre  lui  et  les  officiers  de  celle 
juridiction.  Nous  parlerons  de  ces  contïits  lorsque  nous  nous 
occuperons  des  attributions  judiciaires  des  Intendants.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  que  des  fonctions  du  prévôt  envisagé 
comme  magistrat  municipal. 

La  police  particulière  des  villes,  dans  la  généralité  de  Sois- 
sons,  était  exercée  au  cours  du  xvn°  siècle  par  le  prévôt,  ou 
par  le  corps  de  ville,  ou  par  les  officiers  du  l^ailliage.  Or,  il  y 
avait  à  cet  égard  une  très  grande  variété,  dont  un  Mémoire 
de  l'Intendant  en  la  généralité  de  Soissons,  ]k)ssuet,  peut  nous 
donner  (juebjue   idée  (îi).    Dans  les   six  villes  principales  de 

(1)  Arcliives  du  f,'fe(Te  ilo  Laoïi.  Prévôté  de  l.aoïi,  344. 

(2)  l'révot  des  maréchaux. 

(3)  Hossuet,  frère  de  l'évéque  de  Meaux,  a  été  Intendant  de  Soissons 
de  1685  à  1696. 
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cette  généralité  la  police  appartint  tout  d'abord  au  prévôt 
royal,  en  première  instance  ;  le  prévôt  présidait  dans  les 
chambres  des  villes,  administrait  les  affaires  avec  les  éche- 
vins;  l'appel  de  ses  sentences  était  porté  au  bailliage,  lien 
était  encore  ainsi  à  Laon  en  1690.  A  Soissons,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  en  1065,  le  présidial  avait  réuni  la 
charge  du  prévôt  qui  était  mort  sans  laisser  d'enfants  mâles  ; 
mais  dans  le  même  temps  la  ville  avait  obtenu  le  droit  d'élire 
son  maire  ;  dès  lors,  par  un  traité  particulier,  le  présidial 
céda  la  police  au  maire,  mais  à  la  charge  de  l'appel  et  à  la 
réserve  de  la  juridiction  ordinaire  du  prévôt. 

A  Crépy-en-Valois  le  lieutenant  général  du  bailliage  avait 
réuni  à  sa  charge  celle  du  prévôt  ;  il  demeurait  donc  à  la  tète 
des  affaires  municipales  avec  les  échevins  ;  et  dès  lors  les  ap- 
pellations pour  faits  de  police  étaient  portées  au  Parle- 
ment. 

A  Noyon  les  officiers  de  la  Comté  Pairie  exerçaient  la  po- 
lice conjointement  avec  le  maire. 

A  Château-Thierry  et  à  Clermont  en  Beauvaisis  ces  fonc- 
tions appartenaient  au  prévôt  royal  (1). 

Nous  trouvons  aux  archives  de  la  prévôté  de  Laon  des 
renseignements  curieux  sur  les  mœurs,  les  usages  et  les  idées 
du  xvu^  siècle  ;  nous  signalerons  notamment  les  documents 
relatifs  aux  communautés  d'arts  et  métiers,  les  statuts  des 
bonnetiers,  des  tailleurs,  des  bourreliers,  des  maçons  ;  un 
règlement  du  prévôt  dressé  en  raison  du  refus  fait  par  les 
marchands  de  Laon  de  recevoir,  en  1638  les  doubles  tour- 
nois (2)  ;  de  nombreux  édits  portant  création  de  lettres  de 
maîtrises.  Les  maîtres  nommés  en  vertu  de  ces  édits  n'étaient 
pas  tenus  à  chefs  d'œuvre,  tandis  que  les  réceptions  ordi- 
naires étaient  très  coûteuses  (3). 

La  charge  de  prévôt  était  vénale.  A  Laon,  en  1703,  cette 
charge    valait   4.000    livres;   celle    de  lieutement  du  prévôt 

(1)  Archives  Nationales^  G^  511. 

(2)  La  livre  tournois  originairement  frappée  à  Tours,  divisée  en  20  sous  ; 
chaque  sou  en  4  liards  ou  12  deniers;  c'était  une  monnaie  de  compte, 
valant  0  fr.  98,  tandis  que  la  livre  parisis  frappée  à  Paris  valait  23  sous 
tournois. 

(3)  En  1696,  les  frais  d'un  cuisinier  pâtissier  ne  s'élevaient  pas  à  moins 
de  150  livres.  Archives  du  greffe  de  Laon,  Prévôté,  Arts  et  métiers. 
Liasse  345.  • 
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1 .200  livres;  en  1712  celle  d'avocat  du  Roi  et  de  procureur  du 
Roi  valait  3.000  livres  (1). 

Cette  môme  année  le  greffe  avait  été  affermé  par  une 
veuve  700  livres.  Les  charges  d'huissier  valaient  200  et  500 
livres. 

Voici  ce  que  rapportait  une  affaire  criminelle  assez  impor- 
tante aux  officiers  de  la  prévôté  :  Au  prévôt,  16  livres  10  sous  ; 
au  greffier,  23  livres  3  sous;  ajoutons  10  livres  10  sous  pour 
la  grosse  et  1  livre  10  sous  pour  le  papier  de  la  grosse  ;  les 
frais  d'un  procès  qui  allait  en  appel  au  Parlement  ne  dépas- 
saient pas  la  somme  d'environ  00  livres  (2).  La  recette  totale 
du  greffe  à  Laon  ne  dépassait  pas  la  somme  de  1.014  livres, 
contre  une  dépense  de  216  livres  (3).  Si  à  une  rénumération 
aussi  chétive  on  ajoute  des  impôts  divers  et  quelquefois  à 
l'avènement  d'un  nouveau  Roi  le  droit  de  confirmation  perçu 
comme  garantie  de  la  possession  des  offices  (4),  on  s'explique 
le  retour  d'nn  grand  nombre  de  charges  aux  parties  casuelles 
du  Roi. 

La  prévôté  de  Soissons  ayant  été  rendue  vénale  comme 
toutes  les  charges  de  judicature,  le  prévôt  royal  s'était  mis  in- 
sensiblement, surtout  depuis  les  troubles  de  1617,  aux  lieu  et 
place  des  gouverneurs  municipaux.  De  son  côté,  le  procureur 
du  Roi  de  la  Prévôté  avait,  à  force  d'empiétements,  assumé 
sur  lui  les  devoirs  et  le  titre  de  premier  échevin  (5). 

En  1643,  trois  échevins  nouvellement  élus  voulurent  faire 
cesser  cette  usurpation  et  faire  valoir  les  vieilles  coutumes  de 
la  commune. 

Le  Parlement  consulté  déclara,  par  arrêt  du  1^^  dé- 
cembre 1643,  qu'il  résultait  des  pièces  communiquées  au  pro- 
cureur général  «  que  le  Prévôt  était  maire  perpétuel  et  le  pro- 
((  cureur  du  roi  de  la  prévôté  premier  échevin  ;  »  il  ordonna  en 


(1)  Archives  du  greffe.  Prévôté  344. 

(2)  Ibid.,  344. 

(3)  Laon,  Arch.  du  greffe.  Prévôté  3'j4.  —  Cf.  Combier,  Etude  sur  le 
bailliage  du  Vermaiidois,  1874,  3  v. 

(4)  Le  droit  de  confirmation  était  très  élevé.  En  1716,  on  réclama 
250  liv.  au  prévôt,  83  liv.  à  son  lieutenant,  41  liv.  à  l'avocat  du  Uoi, 
375  au  procureur  du  Roi,  et  la  moitié  d'une  année  de  produit  au  proprié- 
taire du  greffe,  344.  Cf.  Combier,  Etude  déjà  citée,  t.  I. 

(5)  Henri  Martin  et  Lacroix,  Hi$t.  de  Soissons^  t.  II. 
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conséquence  «  que  ces  deux  officiers  exerceraient  et  auraient 
((  la  direction  des  affaires  de  l'Hôtel  de  Ville  ainsi  qu'ils  ont 
((  accoutumé  (1)  ». 

Les  3  échevins  demandeurs  appelèrent  de  cet  arrêt  ;  mais 
ils  furent  déboutés  de  leur  demande.  «  Vu  par  la  Cour  la  re- 
((  quête  à  elle  présentée  le  15  décembre  1643  par  les  gouver- 
«  neurs  échevins  de  la  ville  de  Soissons,  demandeurs  contre 
c(  M .  Antoine  Tournay,  prévôt  royal,  et  Jean  Boucher,  substitut 
c(  du  procureur  général,  en  la  dite  ville,  défendeurs,  à  ce  qu'il 
«  soit  ordonné  que  l'arrôt  intervenu  en  la  dite  Cour,  entre  les 
«  parties  le  1°^  décembre  1643...  la  Cour  a  débouté  et  déboule 
«  les  demandeurs  de  la  dite  demande  et  requête,  et  les  con- 
«  damne  à  8  livres  parisis  ;  fait  au  Parlement  le  8  jan- 
«  vier  1644  (2).  » 

Pour  dédommager  les  échevins  de  la  perte  de  leur  procès, 
le  lieutenant  pour  le  roi  au  gouvernement  de  Soissons,  Henri 
Sanguin,  seigneur  de  Vanteuil,  reconnut  dans  un  acte  notarié 
du  5  juillet  1644  «  que  le  corps  de  ville  aurait  moitié  des  clefs 
«  des  portes  de  la  ville,  avec  le  gouverneur  commis  parle  roi  ; 
((  qu'il  recevrait  de  lui  le  mot  du  guet  ;  qu'il  jouirait  des  lier- 
«  bages  des  fossés  et  pourrait  refuser  entrée  dans  ses  assem- 
c(  blées  à  ce  gouverneur  à  moins  qu'il  n'eût  quelque  chose  à  y 
«  proposer  pour  le  service  du  roi  (3).  » 

En  1646  les  bourgeois  eurent  de  gros  différends  avec  les 
artisans  pour  l'élection  des  échevins.  L'élection,  par  suite  de 
ces  différends,  ne  put  avoir  lieu  au  jour  convenu.  L'assemblée 
générale  fut  renvoyée.  Cependant  les  échevins  qui  avaient 
l'ait  leur  temps  demandaient  à  être  relevés  ;  un  arrêt  du  Con- 
seil, daté  du  8  août,  vint  les  tirer  d'embarras.  Cet  arrêt  ordon- 
nait de  procéder  immédiatement  à  la  nomination  de  4  éche- 
vins qui  devaient  être  choisis,  le  premier  dans  le  corps  du 
présidial  ou  celui  de  l'élection  ;  le  second  parmi  les  autres  of- 
liciers  de  la  ville,  y  compris  les  avocats  et  procureurs  ;  les 

(1)  Arrêt  du  Parlement  du  le^^décembre  1643.  Arcli.  Com.  Mss.4229. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  5  janvier  1644,  relatif  aux  difficultés  surve- 
nues entre  le  prévôt  et  les  échevins  de  Soissons,  au  sujet  du  gouverne- 
ment municipal  de  la  ville.  Arch.  Com.  Collection  Perin,  n°  6860  Mss. 

(3)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  juillet  1645  qui  confirme  la  ville  de 
Soissons  dans  la  jouissance  de  ses  fossés,  accins,  entours  et  pourpris. 
Archives  communales  de  Soissons,  collection  Perin,  n°  4233,  in-4°  et 
Rousseau,  Histoire  de  SoissonSf  Mss.  4420. 
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deux  autres  devaient  être  choisis  dans  le  corps  des  marchands 
et  bourgeois,  sans  qu'aucun  artisan  ni  autre  de  pareille  con- 
dition y  pussent  être  admis  ;  en  outre  défense  était  faite  «  à 
«  toutes  personnes  imposées  à  moins  de  20  livres  de  tailles  et 
«  subsistances  de  venir  à  l'assemblée  élective  et  d'y  donner 
((  leurs  voix,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages 
((  et  intérêts  (i).  » 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en  1665.  Depuis 
longtemps  la  commune  de  Soissons  faisait  tous  ses  efforts  pour 
se  soustraire  à  la  tutelle  des  officiers  royaux.  En  1662^  le  pré- 
vôt royal  de  Soissons,  Antoine  de  Tournay,  étant  mort  sans 
laisser  d'enfants  mâles,  ses  héritiers  vendirent  sa  charges  aux 
officiers  du  présidial.  Le  corps  de  ville  en  profita  pour  obtenir 
un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  17  juillet  1665  (2),  qui  ordon- 
nait que  cette  charge  devenue  vénale  resterait  réunie  au  pré- 
sidial pour  ce  qui  concerne  les  attributions  judiciaires,  mais 
que  la  présidence  de  l'administration  municipale  et  la  police 
civile  seraient  confiées  à  un  nouveau  magistrat  qui  prendrait 
le  titre  de  maire  (3). 

Les  officiers  du  présidial  formèrent  opposition  à  l'enregis- 
trement de  cet  arrêt;  mais  au  moment  où  l'instance  allait  être 
jugée,  ils  consentirent  à  abandonner  à  la  ville  tous  les  droits, 
fonctions  et  pouvoirs  attachés  à  l'ancienne  prévôté,  excepté  la 
juridiction  contentieuse  entre  les  particuliers,  ce  moyennant 
15.500  livres  tournois  remboursables  par  la  ville.  La  ville  ac- 
cepta cette  proposition  avec  empressement.  Le  bureau  des 
finances  olTrit  en  pur  don  une  somme  de  2.000  livres  pour 
commencer  le  remboursement  (4).  On  arrêta  qu'une  imposi- 
tion des  13.500  livres  restant  dues  serait  levée  en  6  années 
savoir  :  deux  tiers  sur  les  contribuables  à  la  taille  et  un  tiers 
sur  les  privilégiés  (5). 

(1)  Arch.  Com.  Rousseau.  Mémoire,  Mss.  238.  H.  Martin,  t.  II,  llist.  de 
Soissons,  1837. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  que  dorénavant  il  sera  fait 
élection  d'un  maire  en  la  ville  de  Soissons  et  que  cette  élection  se  fera  de 
3  ans  en  3  ans.  Du  17  juillet  1665,  Archiv.  Goni.  de  Soissons.  CoUect. 
Perin,  Mss,  in-8°,  n°  4270. 

(3)  Archives  communales,  collect.  Perin.  4270.  (Cet  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  se  trouve  à  la  bibliothèque  de  Soissons). 

(4)  II.  Martin  et  Lacroix,  t.  II,  Cabaret  et  Rousseau. 

(5)  Anét  du  Conseil  d'Etat  du  16  août  16G6  qui  ordonne  l'imposition 
d'une  somme  de  13.500  livres  pour  le  remboursement  des  officiers  de  la 
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Ceux-ci  refusèrent  d'abord  de  se  soumettre  à  la  taxe;  il 
fallut  qu'un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  7  octobre  1667,  les  y 
forçat  en  imputant  toutefois  sur  ce  tiers  la  somme  de  2000  li- 
vres accordée  par  le  bureau  des  finances  (1). 

Les  conventions  réciproques  de  la  ville  et  du  présidial  se 
passèrent  devant  Adrien  Gosset,  notaire  royal  à  Soissons  (2). 

La  ville  paya  comptant  les  15.500  livres  aux  officiers  du 
présidial,  et  ceux-ci  abandonnèrent  tous  les  droits  de  la  pré- 
vôté, y  compris  les  métiers,  réceptious  de  maîtres,  lettres  de 
maîtrises,  etc.,  à  la  réserve  de  la  juridiction  contentieuse  (3). 

Le  21  janvier  1668  une  lettre  de  cachet  du  Roi  ordonnait  de 
procéder  à  l'éiection  d'un  maire  et  de  4  échevins  (4). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  attributions  des  Intendants 
s'étendaient  sur  toutes  les  affaires  des  communautés.  L'Inten- 
dant Dorieu,  qui  était  alors  à  Soissons,  fit  part  au  Conseil  du 
Roi  de  l'accord  intervenu  entre  le  présidial  et  le  corps  de  ville 
par  la  lettre  suivante  du  19  décembre  1667.  «  Depuis  quelques 
«  jours  j'ai  achevé  une  affaire  sur  cette  ville  de  Soissons,  la- 
ce quelle  y  avait  causé  beaucoup  de  particularités  depuis  deux 
«  ou  trois  ans.  Il  s'agissait  de  la  création  d'un  maire,  lequel 
((  avait  été  supprimé  depuis  fort  longtemps  et  de  régler  toutes 
«  ses  fonctions  et  les  contestations  qu'il  pouvait  avoir  avec  le 
«  présidial  de  cette  ville  ;  enfin  tout  a  été  terminé  par  une 
«  transaction  et  je  suis  persuadé  que  cette  alTaire  apportera 
«  un  très  grand  soulagement  en  celte  ville,  tant  pourla  police, 
«  de  laquelle  personne  ne  prenait  soin,  que  pour  les  troupes 
«  qui  y  passent  et  qui  y  séjournent  :  car  de  quatre  échevins 
«  qu'il  y  avait,  l'un  défaisait  toujours  ce  que  l'autre  avait  fait; 
«  et  cela  ne  pouvait  être  sans  beaucoup  de  confusion  ;  joint 
c(  que  je  ferai  tout  mon  possible  que  la  personne  qui  sera 
((  choisie  fasse  toutes  choses  comme  elle  le  devra  et  prenne  un 


prévôté  de  Soissons.  Arch.  Com.  de  Soissons,  coliect.  Perin,  Mss.  in-S", 
n°  4271  et  Rousseau,  Mémoire  Mss.  4420. 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui  ordonne  que  les  privilégiés  de  la  ville 
de  Soissons  seront  imposés  à  la  somme  de  5.166  livres,  18  sols,  4  deniers, 
pour  leur  part  dans  le  remboursement  à  faire  de  la  charge  de  prévôt. 
Du  7  octobre  1667-  Archiv.  Gom.  Coll.  Perin,  Mss.  in-8^  n*»  4273. 

(2)  Arch.  Com.  Coll.  Perin,  4276. 

(3)  Arch.  Com.  Coll.  Perin,  4277. 

(4)  Arch.  Com.  Coll.  Perin,  4278. 
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«  peu  de  soin  des  affaires  publiques,  ce  qui  est  fort  rare  en  ce 
a  pa5^s  (1)  ». 

L'élection  eut  lieu  le  dimanche  29  janvier  1668,  à  3  heures 
de  relevée,  dans  l'assemblée  générale  des  habitants,  en  la 
grande  salle  des  audiences  du  présidial,  sous  la  présidence  du 
lieutenant  général  M.  de  Berlancourt,  du  procureur  du  roi,  et 
des  gouverneurs  échevins  sortant  de  charge  (2). 

D'après  l'arrêt,  trois  noms  devaient  être  proposés  au  choix 
du  Roi  pour  les  fonctions  de  maire. 

Après  plusieurs  conférences,  les  syndics  des  paroisses  pro- 
posèrent MM.  Ghantereau-Lefèvre  et  Jacques  Rousseau  tréso- 
riers de  France,  et  maître  Jacques  Pargny,  lieutenant  en  l'élec- 
tion. 

Le  choix  du  Roi  se  porta  sur  Ghantereau-Lefèvre,  fds  du  sa- 
vant généalogiste,  auteur  de  dissertations  sur  l'histoire  de 
France  et  d'un  traité  de  fiefs  (3). 

Les  quatre  échevins  désignés  par  le  suffrage  des  habitants 
furent  MM.  François  Bonseré,  ci-devant  lieutenant  en  l'élec- 
tion; Alexandre  Potlier,  bourgeois;  Jean  Bonnet,  payeur  des 
troupes  en  la  généralité  de  Soissons,  et  François  Ghrétien,  re- 
ceveur du  taillon. 

Les  nouveaux  magistrats  prêtèrent  serment  devant  le  lieu- 
tenant-général le  24  février  1668  (4)  et  promirent  de  «  bien 
(f  et  fidèlement  s'acquitter  de  leurs  charges^  d'observer  les  or- 
«  donnances  y  relatives,  et  de  garder  fidélité  au  Roi  et  au  pu- 
ce blic  (5)  ». 

Ghantereau-Lefèvre,  trésorier  de  France,  conserva  la  mairie 
de  1668  à  1671.  Il  fut  remplacé  par  Jacques  Rousseau  égale- 
ment trésorier  de  France,  qui  resta  en  fonctions  de  1671  à 
1674.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  29juillet  1670  Louis  XIV 
avait  fait  part  du  choix  qu'il  avait  fait  de  Jacques  Rousseau, 
comme  maire  de  Soissons,  auducd'Estrées,  gouverneur  de  la 


(1)  Mélanges  de  Colbert  (vol.  verts  C.)^  et  Depping,  Correspondance  ad- 
ministrative sons  Louis  XIV,  t.  I,  p.  798. 

(2)  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  habitants  de  Soissons  pour  l'élec- 
tion du  maire  et  de  4  échevins  du  29  janvier  16G8. 

(3)  Lettre  de  cachet  du  Roi  pour  la  nomination  du  maire  du  1^""  février 
iCG8. 

(4)  Procè-verbal  de  l'installation  du  maire,  du  24  février   1668.  Mss. 
in-4o.  Arch.  Gom.  Gollect.  Perin,  4279. 

(5)  Arch.  Com.,  Kousseau,  Mémoire  déjà  cité. 
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province.  Le  même  jour  il  en  fît  part  aux  éclievins  et  habitants 
(le  Soissons  par  la  lettre  suivante,  datée  de  Saint-Germain-en- 
Laye  le  29  juillet  1670  :  «  Chers  et  bien  aimés,  ayant  vu  par 
l'acte  d'assemblée  des  habitants  de  notre  ville  de  Soissons 
que  vous  nous  avez  envoyé,  les  3  qui  ont  été  nommés 
pour  exercer  la  charge  de  maire  de  la  dite  ville,  nous  vous 
faisons  cette  lettre  pour  vous  dire,  que  nous  avons  fait  choix 
du  sieur  Rousseau,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances 
de  la  dite  ville,  pour  remplir  la  dite  charge  de  maire,  dans 
la  créance  que  nous  avons  qu'il  y  fera  son  devoir,  que  notre 
service  et  le  bien  public  en  recevront  tout  l'avantage  qu'on 
en  peut  attendre,  et  pour  vous  dire  que  nous  voulons  qu'il 
soit  reçu  et  installé  dans  la  dite  charge,  en  la  manière  que 
l'a  été  son  prédécesseur.  Si  n'y  faites  faute^  car  tel  est  notre 
plaisir  (1).  » 

Jacques  Rousseau  fut  remplacé  par  le  sieur  Nicolas  Hébert, 
également  trésorier  de  France,  qui  conserva  la  mairie  de  1674 
à  1677. 

Chaque  maire  devait  rester  en  fonctions  trois  années  de 
suite.  En  1675,  les  habitants  mécontents  sans  doute  de  l'ad- 
ministration du  sieur  Hébert,  ayant  procédé  à  de  nouvelles 
élections,  à  la  fin  de  la  seconde  année,  Louis  XIY  fit  casser 
ces  élections  et  maintenir  le  sieur  Hébert  dans  ses  fonctions 
jusqu'à  l'expiration  de  son  mandat.  Voici  la  lettre  que 
Louis  XIV  écrivit^  à  ce  sujet,  aux  habitants  de  Soissons  : 
Au  camp  de  Neufchâteau,  le  22  juin  1675;  étant  informé 
par  la  lettre  que  vous  nous  avez  écrite,  sur  le  choix  que 
nous  avions  fait  du  sieur  Hébert  pour  être  maire  de  notre 
ville  de  Soissons,  qu'il  n'est  fait  mention  que  de  deux  années 
au  lieu  de  trois,  que  les  maires  de  la  dite  ville  ont  accou- 
tumé d'exercer^  et  voulant  que  ce  qui  a  été  pratiqué  jusqu'à 
présent  soit  continué,  à  l'égard  du  dit  Hébert,  nous  vous 
faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que  notre  intention  est 
qu'il  soit  continué  dans  les  fonctions  de  maire  de  notre  dite 
ville,  encore  une  année  entière,  à  commencer  du  jour  de 
l'expiration  des  deux,  portées  par  notre  dite  lettre,  après 
lequel  temps  vous  pourrez  procéder  à  une  nouvelle  élection, 
en  la  manière  accoutumée  (2).  » 

(1)  Registres  du  secrétariat  de  la  maison  du  Roi,  année  1670,  aux 
Archives  nationales. 

(2)  Depping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV^  t.  I,  p.  812. 
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Le  3  juillet  1677,  le  Roi  annonça  par  une  lettre  semblable 
adressée  aux  habitants  de  Soissons,  qu'il  avait  fait  choix,  pour 
la  charge  de  maire  du  sieur  d'Espinoy,  trésorier  de  France  au 
bureau  des  finances  de  la  dite  ville,  et  seigneur  de  Chavignon, 
Le  sieur  d'Espinoy  conserva  la  mairie  de  1677  à  1680.  Il  fut 
remplacé  par  le  sieur  Jean  Simon,  également  trésorier  de 
France,  qui  conserva  la  mairie  de  1680  à  1683  et  qui  eut  lui- 
môme  pour  successeur  le  sieur  Chantereau-Lefèvre,  écuyer, 
trésorier  de  France,  élu  pour  la  seconde  fois  et  qui  conserva 
la  mairie  de  1683  à  1686.  Le  7^  maire  électif  fut  Jean  Gagne, 
trésorier  de  France  qui  conserva  la   mairie  de  1686  à   1689. 

Le  8®  fut  le  sieur  Arthur  Poussin,  trésorier  de  France  de  1689 
au  24  juin  1691.  Enfin  le  9®  et  le  dernier  maire  électif  fut  le 
sieur  Nicolas  Hébert,  trésorier  de  France,  élu  pour  la  seconde 
fois  et  qui  conserva  la  mairie  du  24  juin  1691  au  15  décembre 
1692  (1). 

Il  est  à  remarquer  que  ces  maires  choisis  par  la  bourgeoisie 
et  proposés  au  choix  du  Roi,  appartenaient  tous  au  bureau  des 
finances,  et  qu'il  n'en  fut  pris  aucun,  ni  dans  la  classe  des 
propriétaires^  ni  dans  le  barreau,  ni  dans  le  corps  des  mar- 
chands. 

La  mairie  élective  ne  dura  que  24  ans  (1668  à  1692);  elle 
fut  dévorée  par  le  génie  de  la  fiscalité. 

A  la  fin  du  xvii^  siècle,  la  plupart  des  corps  de  ville  et  com- 
munautés importantes  de  la  généralité  de  Soissons,  comme 
ailleurs,  perdirent  leurs  franchises  communales. 

Les  vieilles  libertés  du  pays  disparurent  avec  Tédit  du  15  dé- 
cembre 1692  qui  rendait  les  fonctions  de  maire  vénales  dans 
tout  le  royaume. 

On  sait  combien  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
furent  fécondes  en  créations  d'offices,  tous  "?aussi  inutiles 
qu'inattendus. 

L'ambition  de  Louis  XIV  ayant  soulevé  contre  lui  toutes 
les  puissances  de  l'Europe,  il  fallut  beaucoup  d'argent  pour 
soutenir  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  et  plus  encore  pour 
celle  de  la  succession  d'Espagne.  Pour  se  procurer  cet  argent, 
Louis  XIV  eut  recours  à  la  vénalité  des  charges.  Mais  si,  sui- 
vant l'expression   de  Ponlchartrain,   la  Providence  créa  tou- 

(1)  Archives  communales,  Rousseau,  Mémoire  Mss.  déjà  cité,  collection 
Perin,  n°  4420, 
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jours  assez  de  sots  pour  acheter  ces  charges,  les  ministres  ne 
leur  trouvèrent  pas  toujours  des  attributions  spéciales.  Il 
fallut  empiéter  sur  celles  qui  existaient  déjà.  Celles  des  com- 
munautés ne  furent  pas  épargnées.  Les  villes  et  les  villages 
furent  successivement  pourvus  de  maires  et  de  syndics  héré- 
ditaires et  perpétuels  (1);  puis  de  maires  alternatifs  et  trien- 
naux (2),  de  lieutenants  de  police,  (3)  puis  de  lieutenants  de 
police  alternatifs  (4),  de  commissaires  de  police,  d'assesseurs 
des  maires,  de  procureurs  du  Roi,  de  greffiers  de  ville  et  de 
police,  de  receveurs  des  deniers  patrimoniaux,  etc.  (5).  Par 
un  édit  du  15  décembre  1692,  la  mairie  deSoissonsfut  érigée 
en  charge  perpétuelle  et  héréditaire.  D'après  cet  édit,  les 
Soissonnais  perdirent  le  droit  de  choisir  eux-mêmes  leur  pre- 
mier magistrat.  D'après  une  clause  particulière  ils  conser- 
vèrent cependant  le  droit  de  présider  eux-mêmes  à  la  police 
de  la  ville;  mais  ils  ne  le  conservèrent  pas  longtemps.  Un  édit 
du  mois  d'octobre  1(199  acheva  d'annuler  le  simulacre  de  mu- 
nicipalité que  Soissons  voyait  passer  tour  à  tour  dans  la  main 
du  plus  offrant.  Louis  XIV  érigea  la  police  municipale  de 
Soissons,  comme  celle  de  bien  d'autres  villes,  en  corps  de 
police  royale.  La  nouvelle  juridiction  comprit  un  lieutenant- 
général  de  police;  un  procureur  du  Roi;  un  greffier;  deux 
huissiers  ;  quatre  commissaires.  Toutes  ces  charges  furent 
également  rendues  vénales. 

Le  corps  de  ville  s'apprêtait  à  acheter  les  charges  de  nou- 
velle création,  lorsque  trois  bourgeois  de  Soissons,  partis  se- 
crètement pour  Paris,  les  acquirent  pour  leur  compte  personnel 
avec  faculté  de  les  disjoindre  et  de  les  revendre  ensemble  ou 
séparément.  Cette  acquisition  leur  coûta  30.000  livres  dont 
ils  prirent  caution  sur  les  biens  patrimoniaux  de  la  ville  et 
sur  le  produit  des  octrois  jusqu'au  remboursement  inté- 
gral... 

De  retour  à  Soissons,  où  leur  conduite  excita  de  violents 
murmures,  ils  se  mirent  en  devoir  de  revendre  les  charges 
qu'ils  avaient  acquises  pour  leur  compte. 


(1)  Édit  de  mars  et  mai  1702,  et  de  janvier  1704,  dans  Isambert 

(2)  Édit  de  décembre  1706,  Ane.  lois  franc..  id 

(3)  Édit  d'octobre  4699,  Ane.  lois  franc,,  id 

(4)  Édit  de  janvier  1709,  Ane.  lois  franc.,  id 

(5)  Édit  de  mars  1704,  Ane.  lois  franc.,  id 
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Un  sieur  Pierre  Lévèque,  avocat  du  Roi  au  bureau  des 
finances  et  receveur  des  domaines  du  diocèse,  acheta  la  mairie 
18.000  livres,  avec  les  deux  sols  pour  livre  et  la  cliaige  de 
lieutenant-général  de  police.  Après  s'èlre  fait  recevoir  en  celle 
double  qualité  au  Parlement  de  Paris,  il  fut  installé  à  l'ilotel 
de  Ville  de  Soissons  le  13  décembre  de  la  môme  année  1692. 

Le  sieur  Lévèque  acheta  encore  la  charge  de  maire  aller- 
natif  créée  par  édit  du  mois  de  décembre  1706_,  et  celle  de  lieu- 
tenant-général de  police  alternatif,  créée  par  édit  du  mois  de 
janvier  1709,  si  bien  qu'il  réunit  entre  ses  mains  les  charges 
de  la  mairie  et  celles  de  la  police. 

Le  sieur  Nicolas  Quinquet,  procureur  de  ville,  acheta  l'office 
de  procureur  du  Roi  nouvellement  créé,  à  la  mairie,  puis  ce- 
lui de  procureur  du  Roi  pour  la  police. 

Quatre  offices  d'assesseurs  du  maire  et  quatre  charges  de 
commissaires  de  police,  créées  par  ce  même  édit,  furent  ache- 
tés par  des  personnes  dont  l'histoire  n'a  pas  conservé  les 
noms.  Enfin  le  sieur  Simon  Gosset,  greffier  de  la  ville,  acheta 
la  charge  de  secrétaire  de  ville  et  de  police. 

Le  même  édit  créait  encore  des  offices  de  receveurs  de  de- 
niers patrimoniaux,  de  receveurs  d'octroi,  de  capitaines  de 
quartier  et  jusqu'à  des  collecteurs  des  deniers  publics. 

Toutes  ces  charges  furent  achetées  par  la  ville  et  payées  sur 
les  revenus  provenant  des  octrois  et  biens  patrimoniaux  qui 
n'étaient  pas  très  élevés,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
lorsque  nous  parlerons  des  dettes  des  communautés. 

Dès  ce  moment  les  offices  municipaux  furent  gagés.  Le 
maire  perpétuel  reçut  800  livres;  le  premier  assesseur,  128; 
les  trois  autres,  1 20  ;  le  procureur  du  Roi  de  la  ville,  450  livres  ; 
le  greffier  créé  secrétaire  de  ville,  250  ;  le  contrôleur  des 
octrois,  100;  le  receveur  des  tailles  pour  les  8  deniers  pour 
livre  sur  les  octrois,  183  livres;  le  lieutenant-général  de  po- 
lice, 41 1  livres  ;  le  procureur  du  Roi  pour  la  police,  238  livres  ; 
quatre  commissaires  à  40  livres,  160  ;  deux  huissiers  à 
10  livres,  20  livres.  La  ville  racheta  encore  l'office  de  receveur 
des  octrois  pour  la  somme  de  8.800  livres  ;  les  gages  du  rece- 
veur furent  de  400  livres  payées  sur  les  états  du  Roi  {\]. 

Les  acquéieuis  de  ces  nouvelh^s  charges  ne  fureut  pas  plu'ot 
en  jouissance  de  leurs  nouveaux  oflices  que  mille  difficultés 

(1)  Arcli.  Coin.  Rousseau,  Alénioire  Mss.  4.420. 
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surgirent  entre  eux  ei  les  olliciers  du  présidial  ou  le  bailli  du 
comté  au  sujet  de  cette  juridiction  encore  indécise.  L'Iutendaat 
Sanson  écrivit  le  5  mars  1700  au  contrôleur  général  au  sujet 
de  ces  contestations  :  «  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  trouver 
((  agréable  que  je  vous  dise  que  l'on  a  trouvé  les  titres  de 
«  M.  le  prince  de  Carignan  (l)  justificatifs  des  droits  de  justice 
c(  universelle  dans  toute  la  ville  et  faubourgs  de  Soissons  et  de 
«  police,  à  lui  appartenant,  et  que  le  maire  de  la  dite  ville  n'a, 
a  du  chef  de  la  prévôté  unie  à  la  môme  ville,  que  la  môme 
«  police.  A  quoi,  Monsieur,  je  dois  ajouter  que  ce  que  Quin- 
c(  quet,  procureur  du  roi  de  la  môme  ville,  vous  a  dit  n'est 
c(  pas  conforme  à  la  vérité,  comme  l'on  vous  fera  voir  ;  et  l'on 
«  sait  fort  bien  que  le  môme  Quinquet,  qui  parait  en  notre  au- 
c(  dience  pour  empocher  que  M.  le  prince  de  Carignan  ne 
c(  jouisse  des  grâces  pour  les  charges  de  police  de  Soissons 
c(  que  le  Koi  lui  avait  accordées,  n'a  aucun  pouvoir  légitirne 
c(  pour  agir  au  nom  de  la  ville,  n'étant  cette  poursuite  que 
«  l'afîaire  particulière  de  lui,  du  maire  et  du  greffier,  pour 
c(  leurs  intérêts  particuliers,  comme  on  aura  l'honneur  de  vous 
«  le  justifier. 

«  Et  comme  vous.  Monsieur,  ne  cherchez  quelavéritéct  la 
i<  justice,  je  vous  prie  très  instamment  de  vouloir  bien  t^ur- 
«  seoir  l'expédition  de  l'affaire  des  offices  de  police  de  Sois- 
«  sons,  afin  que  l'on  ait  lieu  de  mieux  vous  instruire  du  droit 
«  de  M.  le  prince  de  Carignan,  aussi  bien  que  de  vous  faire 
«  connaître,  que  ce  que  le  maire,  Quinquet  et  autres  vous  ont 
«  supposé,  n'a  aucun  fondement,  et  que  vous  puissiez  ensuite 
c(  faire  rapport  au  [loi  des  droits  et  de  la  justice  qui  assiste  le 
c(  dit  M.  le  prince  de  Carignan,  qui  a  un  sensible  intérêt  d'em- 
«  pocher  la  ruine  de  son  comté  de  Soissons,  lequel  étant  pos- 
cc  sédé  par  indivis  par  le  Roi  et  par  lui,  leur  intérêt  est  commun 
c(  d'en  conserver  les  droits  que  les  dites  gens  ne  cherchent 
«  positivement  qu'à  détruire.  Je  me  Halte,  Monsieur,  que  vous 
«  aurez  la  bonté  de  vouloir  écouter  les  raisons  d'un  prince  qui 
«  est  si  fidèlement  dévoué  au  Roi  et  qui  vous  sera  sensible- 
c(  ment  obligé  non  seulement  de  la  grâce,  mais  de  la  justice 
«  que  vous  lui  rendrez  en  ceci,  aussi  bien  que  moi  je  suis 
a  avec  un  sincère  attachement  votre  affectionné  (2).  » 

(1)  Nous  avons  vu  plus  liaut  que  le  prince  de  Carignan  Savoie  possé- 
dait par  moitié  le  comté  de  Soissons. 

(2)  Archives  nationales,  G'  513. 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  police  particulière  des  villes 
était  exercée,  au  cours  du  xvii^  siècle,  par  le  prévôt,  ou  parle 
corps  de  ville  ou  par  les  ofliciers  du  bailliage.  Nous  avons  vu 
également  qu'il  existait,  à  cet  égard,  une  très  grande  variété, 
dont  le  Mémoire,  que  nous  avons  déjà  cité  de  l'Intendant  Bos- 
suet,  nous  a  donné  une  idée.  Depuis  que  Fédit  du  15  décembre 
1692  avait  établi  des  maires  héréditaires  dans  toutes  les  villes^ 
on  se  préoccupa  d'introduire  plus  d'uniformité  sur  le  fait  de  la 
police.  Un  édit  du  mois  d'octobre  1699  créa,  en  chaque  ville, 
un  lieutenant-général  de  police  à  l'instar  de  celui  de  Paris, 
pour  veiller  an  bon  ordre,  faire  exécuter  les  règlements  et 
ordonner  des  matières  non  prévues  par  les  lois.  Une  déclara- 
lion  du  Roi  du  19  août  1702  fixa  délinitivement  cette  nouvelle 
juridiction  et  assigna  aux  corps  de  police  leurs  attributions  : 
ce  Connaître  des  quasi-délilset  de  toutes  les  contestations  entre 
a  particuliers  pour  fait  de  police,  instruire  toutes  les  affaires 
«  de  sa  compétence,  même  quand  les  prcsidiaux  jugeaient,  en 
«  dernier  ressort,  les  vagabonds  arrêtés  pour  mendicité,  rece- 
(i  voir  tous  les  rapports  des  commissaires  pour  y  être  statué  à 
«  l'occasion  en  la  Chambre  de  police,  sur  les  conclusions  du 
«  [)roeurcur  du  Roi  :  »  (1)  telles  étaient  les  fonctions  du  lieu- 
tenant de  police. 

A  Soissons,  les  gages  de  ce  corps,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  se  payèrent  sur  les  revenus  de  la  ville  et  des  fau- 
bourgs, où  il  devait  exercer  la  justice  civile  et  la  police  conten- 
tieuse  et  criminelle.  Il  en  était  de  môme  à  Laon.  Le  lieutenant 
de  police  tenait  ses  audiences  publiques  tous  les  lundis  dans  la 
salle  du  présidial.  Il  ne  pouvait  rendre  aucun  jugement  sans 
être  assisté  de  deux  conseillers  du  bailliage  désignés  par  la 
Chambre  ou  le  lieutenant-général,  pour  donner  leur  avis  et 
signer  les  jugements  qui  devaient  être  intitulés  du  seul  lieu- 
tenant de  police.  Celui-ci,  à  son  tour,  avait  le  droit  de  siéger, 
aux  audiences  du  présidial  et  du  bailliage,  parmi  les  con- 
seillers. Il  jouissait,  en  outre,  de  tous  les  privilèges  des  lieu- 
tenants-généraux :  exemptions  de  tailles,  subsides,  logement 
des  gens  de  guerre  et  autres  charges  publiques,  droit  de 
Coniniitt'unus  et  de  franc  salé. 

Dans  les   villes  préjsidiales,  le  lieutenant  de  police  [)renail 

(1)  FiouKT,  Mémoiir  pour  ^crrir  à  riiiatoirc  de  Soissom,  3  vol.  tome  III. 
chapitre  licciicil  de  lU'rjlrmcnts.  Aicli.  Coin.  238. 
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place  à  côté  du  lieutenant-général  dans  rassemblée  générale 
convoquée  et  présidée  par  celui-ci  ;  mais  les  délibérations  ne 
pouvaient  être  prises  qu'en  présence  du  lieutenant  de  po- 
lice (1). 

Moins  heureuse  que  la  ville  de  Soissons,  la  ville  de  Laon 
n'avait  pu  se  soustraire  à  la  tutelle  des  officiers  royaux. 

En  1562,  une  première  tentative  avait  été  faite  par  les  offi- 
ciers du  présidial  pour  faire  réunir  la  juridiction  du  prévôt  à 
la  leur.  Ils  adressèrent  un  mémoire  à  la  Cour  dans  lequel  ils 
déclaraient  que  l'office  de  la  prévôté  était  non  seulement  inu- 
tile, mais  encore  onéreux  pour  la  ville.  Mais  sur  ce  qui  fut 
représenté  que  le  prévct  de  la  cité  de  Laon  était  non  seule- 
ment juge^  mais  encore  maire  de  la  ville  ayant  charge  de  po- 
lice, cet  office  fut  maintenu. 

En  1677,  de  nouvelles  démarches  furent  faites  par  le  prési- 
dial de  Laon  pour  faire  supprimer  la  charge  de  prévôt  ;  un 
nouvel  arrêt  confirma  celui-ci  dans  ses  fonctions.  La  prévôté 
subsista  jusqu'en  1692. 

Par  redit  du  15  décembre  1692,  les  fonctions  de  maire 
avaient  été,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  rendues  vénales 
dans  tout  le  royaume.  Le  prévôt  de  Laon,  le  sieur  Marteau, 
présenta  une  requête  au  Roi  afin  d'être  maintenu  dans  ses 
fonctions  ;  mais  il  fut  débouté  de  sa  demande  par  arrêt  du 
21  octobre  suivant. 

La  ville  offrit  au  Roi  une  somme  de  18.000  livres  s'il  voulait 
laisser  les  choses  dans  leur  ancien  état  ;  sa  demande  fut  égale- 
ment rejetée.  Les  officiers  du  présidial  firent  une  première  en- 
chère ;  ils  obtinrent  la  mairie  pour  la  somme  de  25.000  livres, 
ce  qui,  avec  les  deux  sols  pour  livre,  porta  l'achat  à  la  somme 
de  27.500  livres.  Louis  XIV  continuait  à  battre  monnaie,  en 
vendant  des  libertés  chères  aux  villes. 

Cependant  la  police  était  restée  aux  mains  du  prévôt  ;  mais 
l'édit  du  mois  d'octobre  1699  créait  un  corps  de  police  dans 
chaque  ville.  Aussitôt  la  ville  et  le  prévôt  cherchèrent,  chacun 
de  son  côté,  à  acheter  les  offices  nouvellement  créés.  Ils  furent 
l'un  et  l'autre  distancés  par  l'évêque  qui  s'en  rendit  adjudica- 
taire et  les  revendit  quelque  temps  après  à  des  particuliers 
avec  un  bénéfice  de  8  à  10.000  livres.  Le  prévôt  dépouillé  de 

(1)  Archiv.  nat.  AD  IP,  n"  101.  Cf.  Laurain,  Essai  sur  les  Présidiaux, 
Paris,  1896. 
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la  police  se  trouva  dès  lors  réduit  à  la  seule  juridiction  du  con- 
tentieux. 

En  1702,  un  arrêt  du  Conseil  réglait  les  attributions  des 
acquéreurs  de  ces  offices.  Le  même  arrêt  mit  le  maire  et  les 
échevins  en  jouissance  de  l'Hôtel  de  Ville  et  leur  donna  l'exer- 
cice de  la  petite  voirie  (1). 

Douze  ans  après,  nouveau  changement.  Une  importante 
déclaration  du  mois  de  septembre  1714  rendit  aux  villes  la 
libre  élection  de  leurs  ofQciers  municipaux,  à  la  condition 
qu'elles  indemniseraient  les  titulaires  des  mairies,  lieutenances 
de  mairie,  échevinage,  etc.  (2). 

La  plupart  des  villes  de  la  généralité  de  Soissons  rache- 
tèrent ces  offices;  mais  on  les  leur  revendit  encore  deux  ans 
après.  Louis  XIV  avait  alors  cessé  de  vivre. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  changements  successifs  qui  se  pro- 
duisirent au  xviii^  siècle  dans  l'administration  des  corps  de 
ville,  puisqu'aussi  bien  nous  bornons  notre  sujet  au  règne  de 
Louis  XIV. 

La  ville  de  Laon  avait  été  taxée  à  la  somme  de  80.000  livres, 
pour  le  remboursement  de  ces  offices,  avec  la  faculté  d'em- 
prunter la  dite  somme  au  denier  20. 

Des  pourparlers  s'engagèrent,  à  ce  sujet,  entre  le  contrôleur 
général  d'un  côté,  et  les  habitants  de  Laon  de  l'autre  (3).  Le 
4  janvier  et  le  28  mars  1715  le  contrôleur  général  écrivit  à 
M.  d'b^aubonne,  Intendant  à  Soissons,  au  sujet  des  plans  pro- 
posés par  le  sieur  Vieuille,  procureur  du  Hoi  en  l'Hôtel  de 
Ville,  pour  le  remboursement  de  tous  les  oflices  municipaux 
de  cette  ville  :  «  Cela  rétablira  les  habitants  de  la  ville  de  Laon 
«  dans  le  droit  d'élire  les  principaux  officiers  de  l'Hôtel  de 
«  Ville,  et  c'est  l'esprit  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1714, 
((  lequel  ne  comprend  pas,  il  est  vrai,  les  échevins  anciens,  ni 
«  les  échevins  alternatifs,  dans  la  faculté  accordée  aux  com- 
«  munautés  des  villes  de  rembourser  les  ofliciers  municipaux  ; 
c(  mais,  comme  on  m'assure  que  les  échevins  alternatifs  ont 

(1)  Arctiives  du  ^reïïe  de  I.aon.  I.iasse  444.  Cf.  Mklleville,  Histoire  de 
Laoriy  l.  I,  liv.  IV. 

(2)  Anciennes  loi!<  françaises,  1.  W,  p.  037. 

(3)  Voir  les  lettres  du  sieur  Vieuille,  procureur  du  Hoi  eu  rilùtel  de 
de  ville  de  Laon,  des  i:i,  20  et  "29  d«''cenibre  1714,  0  janvier,  12  février, 
16  mars  et  'iC  avril  1715,  et  une  lettre  du  sieur  l.eclerc,  président  du 
bailliage,  du  21  décembre  1714.  Aicliiv.  nal.  Carions  G"  515  et  510. 
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((  tous  été  vendus  à  Laon,  on  peut,  par  l'arrêt  qui  sera  rendu 
c(  pour  permettre  à  la  communauté  d'emprunter  la  somme  de 
((  80.000  livres  dont  elle  a  besoin  pour  le  remboursement..., 
c(  permettre  aussi  à  la  communauté  de  rembourser  les  éche- 
«  vins  anciens  et  alternatifs  (1).  » 

Le  30  avril  1715,  on  avise  le  sieur  Vieuille  que  tous  les 
corps  de  ville  étant  opposés  au  remboursement  total,  il  peut 
rendre  les  soumissions  de  prêt  qui  lui  ont  été  consenties  par 
les  particuliers. 

Le  21  mai  suivant,  le  contrôleur  général  écrivait  à  l'Inten- 
dant pour  l'informer  qu'il  allait  vérifier  si  quelqu'un  des  plans 
proposés  dans  les  autres  provinces  ne  pourrait  s'appliquer  à  la 
ville  de  Laon.  Le  20  juin,  il  lui  demande  s'il  ne  serait  pas 
praticable  de  proroger  un  octroi,  comme  cela  s'était  fait  à  Bor- 
deaux. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  eut  lieu  aussi  à  Laon.  La  ville  s'étant 
trouvée  hors  d'état  de  rembourser  la  somme  de  54.000  livres 
qui  restait  due  pour  le  prix  de  ces  offices,  le  Roi  ordonna 
qu'une  somme  de  6.000  livres  serait  retenue  annuellement  sur 
le  droit  de  8®  jusqu'à  payement  intégral  (2).  Les  revenus  de  la 
ville  s'en  trouvèrent  diminués  d'autant  ;  mais  Louis  XIV  avait 
obtenu  ce  qu'il  désirait  en  violant  une  fois  de  plus  ses  enga- 
gements pour  se  procurer  quelques  misérables  sommes  qu'il 
jetait  aussitôt  dans  le  gouffre  de  ses  prodigalités. 

Les  ecclésiastiques  refusèrent  de  contribuer  aux  taxes  levées 
sur  les  habitants.  Ceux-ci  s'adressèrent  à  l'Intendant  qui  ne 
leur  donna  pas  raison  (3). 

Par  sa  lettre  du  10  janvier  1715,  l'Intendant  fait  part  au 
contrôleur  général  des  réclamations  des  habitants  de  Laon  et 
conclut  au  rejet  de  leurs  prétentions. 

Un  arrêt  du  Conseil,  du  26  janvier  de  la  même  année, 
exemptait  les  ecclésiastiques  de  Laon  de  la  contribution  au 
payement  des  ((  sommes  payées  ou  à  payer  par  la  dite  ville  de 
«  Laon  pour  les  charges  de  lieutenant,  de  maire  et  d'avocat  du 

(1)  Arcli.  nat.  G'^  515  et  516.  Cf.  De  Boislisle,  III,  n»  1755. 

(2)  Arch.  nat.  G^  516.  Cf.  De  Boislisle,  t.  Ht,  pièce  1755  (note). 

(3)  Voir  le  place L  des  maire  et  échevins  de  Laon,  du  9  avril  1714, 
accompagné  de  plusieurs  ordonnances  de  l'Intendant.  Arch.  nat.  G^  516 
et  De  Boislisle,  t.  III,  pièce  1762.  Voir  aussi  une  lettre  du  sieur  Vieuille, 
procureur  du  Roi  de  la  ville,  du  13  juin  1715,  sur  le  droit  de  détail 
réclamé  aux  ecclésiastiques.  Arch.  Nat.  G^  516. 


c<  Roi  en  rilùtol  de  Ville,  et  pour  les  fortifications  de  La  Fère 
«  et  autres  lieux,  ainsi  que  pour  le  don  gratuit  et  maintenait 
«  les  députés  du  clergé  de  la  dite  ville  dans  leur  droit  et  pos- 
«  session  d'assister  aux  assemblées  générales  et  particulières 
((  et  Conseils  de  la  dite  ville  (1).  » 


Elections  municipales. 

Si,  par  redit  de  1092,  la  plupart  des  corps  de  ville  perdirent 
le  droit  de  choisir  et  de  nommer  leur  maire,  les  petites  com- 
munautés le  conservèrent  encore  ;  les  corps  de  ville  eux- 
mêmes  conservèrent  le  droit  de  choisir  et  de  nommer  leurs 
échevins,  gouverneurs  et  autres  magistrats  municipaux. 

Comment  procédait-on  à  ces  élections?  Quelles  étaient  les 
conditions  requises  pour  être  électeur  et  éligible.  Quel  était  le 
rùle  de  l'Intendant  dans  ces  élections?  C'est  ce  que  nous  nous 
proposons  d'examiner  d'abord  dans  quelques  corps  de  ville 
et  puis  dans  quelques  petites  communautés. 

Dar.s  les  communes  rurales,  il  n'y  avait  d'autres  assemblées 
que  celles  qui  se  tenaient  en  mai  ou  en  décembre,  suivant 
l'usage  des  localités.  C'est  dans  cette  session  qu'on  nommait 
les  magistrats  municipaux  (maire  et  échevins)  et  les  collecteurs 
chargés  du  recouvrement  de  l'impôt. 

L'Intendant  pouvait,  il  est  vrai,  convoquer  ces  assemblées 
d'urgence  pour  des  cas  extraordinaires,  répartition  des  con- 
tributions, charges  militaires  ou  autres  ;  mais  ces  cas  étaient 
assez  rares.  L'administration  des  communautés,  sauf  en  ma- 
tière d'imposition,  appartenait  tout  entière  aux  syndics  qui  en 
avaient  toute  la  responsabilité.  C'est  à  eux  que  s'adressaient 
r Intendant  et  ses  subdélégués.  Cbaque  syndic  avait  un  ou 
deux  assesseurs,  suivant  l'importance  des  localités. 

«  Les  villes  avaient  une  organisation  municipale  plus  savante 
«  et  plus  compliquée.  11  y  avait  plus  de  questions  complexes 
'(  à  résoudre.  I^es  attributions  des  conseils  de  ville  étaient,  dans 
«  une  sphère  plus  étendue,  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
c(  de  communautés  ;  répartition  de  contributions,  mode  d'im- 


(1)  Du  20   jaiivKM-   ITl;;,  P;uis,    17i;i,   iii-V».   Arcliiv.    com.    Collection 
Periii,  11°  -Ji^GO. 
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«  positions,  charges  militaires  ;  mais  il  y  était  plus  souvent 
«  question  de  travaux  publics  et  d'affaires  extraordinaires  (i)  » . 
Ajoutons  que  les  corps  de  ville  étaient  généralement  très 
jaloux  de  leurs  prérogatives.  Les  décisions  prises  par  les  mu- 
nicipalités étaient  toujours  maintenues  par  justice  toutes  les 
fois  qu'elles  ne  touchaient  ni  à  une  question  de  préséance,  ni 
à  des  privilèges  spéciaux.  Mais,  grâce  à  la  confusion  des  pou- 
voirs qui  existait  au  xvii®  siècle  dans  les  divers  services  admi- 
nistratifs,  des    différends  s'élevaient  fréquemment  entre  les 
officiers  des  corps  de  ville,  les  bailliages,  les  comtes  et  les 
évoques.  Citons  un  différend  survenu  entre  les  officiers  royaux 
de  Laon  et  l'évêque  de  cette  ville  au  sujet  du  droit  d'égard  et 
un  mémoire  auquel  il  donna  lieu.  Ce  mémoire  discute  les 
droits  de  l'évêque  et  fait  ressortir  ceux  des  officiers  royaux.  11 
s'agit  de  la  visite  et  de  la  saisie  des  pains  des  boulangers,  de 
la  garde    des    patrons,  des   mesures   et  de  leurs  marques. 
L'évêque  prétendait  avoir  le  droit  d'établir  en  commun  avec 
les  officiers  du  Roi  des  esgards  pour  la  visite  et  la  saisie  des 
pains,  et  de  faire  marquer  les  mesures  d'une  crosse  (2). 

Nous  verrons  ces  différends  se  produire  plus  fréquemment 
encore,  lorsque  nous  parlerons  des  conflits  de  préséance  entre 
les  officiers  des  corps  de  ville  et  ceux  des  présidiaux. 

Tandis  que  dans  les  communautés  rurales  tous  les  habi- 
tants pouvaient  être  élus  maire  ou  échevins  sans  autre  condi- 
tion que  celle  de  n'avoir  encouru  aucune  condamnation  judi- 
ciaire, même  sans  savoir  lire  ni  écrire,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  dans  les  villes,  tous  les  habitants  ne  pouvaient  être 
élus  conseillers  ;  il  fallait  choisir.  Nous  en  avons  vu  un  exemple 
dans  les  élections  qui  eurent  lieu  à  Soissons,  en  1646,  et  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut. 

Dans  les  villes^  les  élections  avaient  lieu  sous  la  présidence 
du  lieutenant-général  du  bailliage  ;  dans  les  communes  ru- 
rales, sous  la  présidence  du  bailli  ou  du  syndic. 

Des  élections  eurent  lieu  à  Laon  le  17  avril  1691,  pour  le 
renouvellement  des  officiers  de  la  dite  ville.  (En  1691,  la 
mairie  de  Laon  étant  encore  présidée  par  un  prévôt  royal,  il 
ne   pouvait  être  question   de  l'élection  du  maire  dans  cette 

(1)  Marchand,  Un  intendant  sons  Louis  XIV,  1889,  in-8*'. 

(2)  Archives  du  greffe   de  Laon,  Chambre  du  conseil  22,  et  Prévôté. 
Liasse  244. 
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assemblée.  Pour  ces  élections,  le  peuple  s'assemblait  dans  la 
grande  salle  du  palais,  sous  la  présidence  du  lieutenant-général 
du  bailliage  assisté  du  lieutenant  de  police  depuis  l'ddit  d'octo- 
bre 1699.  Il  jurait  de  ne  choisir  que  des  personnes  capables^ 
attachées  à  VEtat,  et  affectionnées  au  bien  public. 

Voici,  d'après  un  extrait  du  registre  aux  actes  du  Conseil 
général  de  la  ville  de  Laon,  comment  ces  élections  eurent  lieu 
le  17  avril  1691,  pour  le  renouvellement  des  gouverneurs 
échevins  de  la  dite  ville,  receveur,  conseillers  de  robe  courte 
et  de  robe  longue,  capitaine  de  ville,  procureur  de  ville, 
collecteurs  et  assesseurs  des  paroisses.  La  convocation  est 
faite  au  son  de  trompe  et  cris  publics,  dans  la  grande  salle  de 
la  cour  du  Roi. 
•    Le  vote  a  lieu  par  billets  et  à  la  pluralité  des  voix. 

Après  le  lieutenant-général  du  bailliage  présidial,  les  offi- 
ciers de  la  prévôté  assistent  au  Conseil  général. 

Le  sieur  François  Marteau,  conseiller  du  Roi  et  prévôt  de  la 
dite  ville,  expose  l'objet  de  la  réunion. 

Après  le  vote,  proclamation  est  faite  des  élus.  Le  sieur 
Vieuille,  procureur  du  Roi  en  la  dite  prévôté,  donne  lecture 
d'iceux  et  ordonne  que  les  avis  et  délibérations  des  dits  habi- 
tants seront  suivis  et  exécutés  à  la  diligence  du  receveur  Jean 
Marquette,  nommé  par  les  paroisses  réunies.  L^assemblée 
nomme  ensuite  les  employés  de  la  ville  et  se  sépare  après  que 
les  nouveaux  élus  ont  prêté  serment  devant  le  lieutenant-gé- 
néral, président  de  la  dite  assemblée  (1). 

Nous  venons  de  voir  comment  on  procédait  aux  élections 
municipales  à  Laon  à  la  fin  du  xvu®  siècle.  Voyons  comment 
on  y  procédait  à  Soissons,  vers  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV. 
Des  élections  eurent  lieu  le  30  juin  et  le  1^^  juillet  i71n 
pour  le  renouvellement  des  échevins  gouverneurs  (2).  Le  vote 
eut  lieu  dans  la  grande  salle  du  présidial,  sous  la  présidence 
de  M.  Charles  Lévèque,  maire  perpétuel.  On  vote  par  billets 
et  à  la  pluralité  des  voix.  Les  échevins  sortants  prirent  place 


(1)  Extrait  du  registre  aux  actes  du  Conseil  général  de  la  ville  de 
Laon.  Elections  du  17  avril  1691.  Archives  communales  de  Soissons. 
Collecl.  Perin,  pièce  2246,  G. 

(2)  F^a  mairie  de  Soissons  ayant  été  érigée  en  charge  vénale  et  héré- 
ditaire pMr  l'édit  du  ili  décembre  1692,  il  ne  pouvait  être  question  de 
l'élection  du  maire  dans  cette  réunion. 
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au  bureau^  à  la  droite  du  maire;  à  gauche,  le  procureur  du 
Roi  de  la  ville.  Le  dépouillement  se  fît  en  présence  de  deux 
contrôleurs  nommés  par  les  paroisses  réunies. 

L'histoire  a  conservé  les  noms  des  deux  contrôleurs  qui 
présidèrent  au  dépouillement  des  bulletins  et  à  la  proclama- 
tion des  élus  le  30  juin  et  le  l^*"  juillet  1713. Ce  sont  :  MM.  Cou- 
sin et  de  lloyer,  présidents  au  présidial.  Au  premier  lour  de 
scrutin  furent  élus  le  30  juin  :  Etienne  Morand,  conseiller  du 
Roi  au  bailliage  et  siège  présidial  dont  le  mandat  était  renou- 
velé, et  François  Rousseau,  avocat,  élu  pour  la  première  fois. 

Comme  il  restait  deux  candidats  à  élire,  le  scrutin  de 
ballottage  fut  renvoyé  au  lendemain,  i^^  juillet.  Voici  quel  fut 
le  résultat  du  second  tour  de  scrutin. 

Le  sieur  Jean-Louis  Grévin,  marchand  de  draps,  et  le  sieur 
Jacques  de  Montigny^  bourgeois  et  officier  du  Roi,  furent 
nommés  gouverneurs-échevins  de  Soissons  pour  3  ans  (1). 

Nous  voyons,  d'après  les  deux  extraits  que  nous  venons  de 
citer,  que  les  élections  municipales  sous  Louis  XIV  ne  diffé- 
raient pas  beaucoup  de  celles  qui  se  font  de  nos  jours;  nous 
dirons  même  que  c'était  presque  là  le  suffrage  universel. 

A  la  Fère,  élection  de  Laon,  on  procédait  aux  élections 
municipales  de  la  même  façon  qu'à  Laon  et  à  Soissons,  sauf 
quelques  modifications,  à  partir  de  1675. 

Nous  trouvons,  en  elTet,  aux  archives  départementales,  une 
attestation  des  officiers  municipaux  de  la  Fère,  en  date  de 
1704  et  1706,  constatant  qu'anciennement  les  maires  étaient 
nommés  par  les  habitants  en  une  assemblée  générale,  le  lende- 
main de  Pâques  de  chaque  année  ;  que  le  maire  nommait  de 
droit  un  lieutenant  et  six  échevins  ;  mais  que  ce  mode  d'élec- 
tions a  été  changé  vers  1675,  par  un  arrêt  du  Conseil  qui  ré- 
duisait le  nombre  des  échevins  de  six  à  trois,  lesquels  étaient 
nommés,  comme  le  maire,  par  deux  députés  de  chaque  com- 
pagnie de  bourgeoisie  qui  seraient  choisis  en  l'assemblée  des 
compagnies  tenue  chez  leurs  capitaines  (2)  ;  à  partir  de  ce 
moment,  le  maire  ne  put  nommer  que  son  lieutenant,  jusqu'à 
ce  qu'il  plut  au  Roi  d'ériger  les  fonctions  de  maires  et  d'éche- 
vins  en  titre  d'offices,  par  l'édit  du  15  décembre  1692  (3). 

(1)  Arch.  Com.  Rousseau,  Extrait  des  notes  anciennes,  Mss.  4420. 

(2)  C'était  l'élection  à  2  degrés  que  nous  retrouverons  plus  loin  dans 
les  élections  de  quelques  petites  communautés. 

(3)  Archives  départementales,  série  B,  1638. 
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Ces  élections  ne  se  faisaient  pas  toujours  sans  brigues,  si 
nous  en  jugeons  par  la  lettre  suivante  adressée,  le  17  octo- 
bre 1684,  à  Le  Vayer,  Intendant  de  Soissons^  par  le  marquis 
de  Seignelay,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  et  datée  de  Fon- 
tainebleau :  «  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  ce  que  vous  m'avez 
«  écrit  concernant  l'élection  des  maires  et  échevins  de  Noyon. 
«  Sa  Majesté  n'ayant  pas  estimé  que  la  raison  de  la  cherté  du 
«  blé  soit  suffisante  pour  empêcher  les  habitants  de  cette  ville 
«  de  choisir  leurs  officiers  municipaux  en  la  manière  ordi- 
c<  naire,  elle  m'ordonne  de  vous  dire  de  laisser  procéder  à 
c(  l'élection,  et  de  vous  recommander  en  même  temps  d'ap- 
ex porter  vos  soins  pour  empêcher  les  brigues^  et  que  ceux  qui 
«  seront  élus  n'abusent  du  pouvoir  de  leurs  charges  pour 
«  faire  quelque  chose  contre  l'ordre  et  la  police.  En  quoi, 
((  S.  M.  ne  doute  point  que,  par  votre  application,  vous  ne 
«  préveniez  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  arriver  (1).  » 
et  par  deux  autres  lettres  des  17  et  28  mai  1691,  adressées  au  con- 
trôleur général  de  PontchartrainparBossuet,  Intendant  à  Sois- 
sons.  Les  maire  et  échevins  de  Soissons,  avertis  qu'une  ca- 
bale se  préparait  parmi  le  menu  peuple  pour  empêcher  qu'ils 
ne  fussent  continués  dans  leurs  charges,  demandaient  qu'on 
exclut  de  l'assemblée  électorale  tous  les  particuliers  imposés 
à  moins  de  100  sols  de  taille. 

Il  y  avait  eu  déjà  des  exemples  d'une  pareille  mesure  ;  nous 
avons  vu  plus  haut,  en  effet,  qu'en  1646,  les  habitants  seuls 
qui  payaient  20  livres  de  taille,  avaient  été  admis  à  prendre 
part  aux  élections.  Mais  en  1691,  comme  il  aurait  fallu  réunir 
quelques-uns  des  principaux  habitants  pour  délibérer  sur  ce 
projet  de  règlement  général,  les  maire  et  échevins  renoncè- 
rent à  leur  prétention  (2).  Il  paraît  que  les  habitants  de  Sois- 
sons  n'avaient  pas  tout  à  fait  tort  de  se  plaindre  de  cet  éche- 
vinage  qui  faisait  peser  sur  la  ville  une  surcharge  d'ustensile 
considérable.  (Voi)\à  la  date  du  25  août  suivant^  une  lettre 
et  un  mémoire  de  Vèvûque  de  Soissons  touchant  cette  sur- 
charge d'ustensile)  (3). 

L'Intendant  devait  veiller  par  lui-même  ou  par  ses  subdé- 


(i)  Archiv.    nation.    Registres    du    secrélariaf,    année  1684.  Cf.  aussi, 
Depping,  Correspondance  admini.<t.y  1. 1,  p.  885. 

(2)  Arch.  nat.  Gr.  .ill. 

(3)  Ibid. 
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légués  à  la  régularité  des  opérations  électorales  ;  il  n'interve- 
nait pas  dans  les  élections  ;  mais  jouissant  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire, il  pouvait,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
condamner  à  l'amende  les  conseillers  peu  consciencieux  de 
leurs  devoirs  et  casser  les  élections  irrégulières. 

Ces  fraudes  et  ces  irrégularités  se  commettaient  surtout 
dans  les  petites  communes  où  les  divisions  étaient  encore 
plus  vives  que  dans  les  villes. 

Généralement,  dans  les  corps  de  ville,  les  habitants  qui 
prenaient  part  aux  élections,  électeurs  et  élus,  savaient  lire  et 
écrire.  Tl  n'en  était  pas  toujours  de  même  dans  les  petites 
communautés.  Dans  les  petites  communes  il  arrivait  bien 
souvent  que  non  seulement  les  électeurs  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire  ;  mais  le  maire  lui-même  ne  savait  seulement  pas  signer 
son  nom. 

Voici  ce  que  nous  trouvons  aux  archives  du  greffe  de 
Laon,  au  sujet  des  élections  qui  avaient  lieu  dans  la  com- 
mune de  Liesse,  petite  communauté  de  cette  élection  (Laon). 

La  commune  de  Liesse  ne  pouvait  élire  qu'un  maire,  2  éche- 
vins  et  1  syndic  ou  argentier  {receveur  municipai).  Le  maire 
pouvait,  il  est  vrai,  suivant  une  ancienne  coutume,  choisir 
lui-même  2  échevins  qui  prêtaient  serment  de  s'acquitter  fidè- 
lement de  leurs  jonctions  et  de  l'assister  de  leurs  avis  et  de 
leurs  conseils. 

Les  élections  pour  le  maire  avaient  lieu  chaque  année,  le 
lendemain  de  Noël,  en  l'assemblée  générale  et  publique  des 
\idhiidiWis  par  les  suffrages  de  tous  et  dun  chacun.  Il  impor- 
tait peu  que  l'électeur  sût  lire  et  écrire.  On  avait  paré  à  cet  in- 
convénient, assez  fréquent  à  cette  époque,  par  un  moyen  bien 
simple. 

«  L'année  de  son  majorât  expirée,  l'ancien  maire  faisait  in- 
«  viter  publiquement  par  un  sergent  tous  les  habitants  à  se 
c(  réunir  le  26  décembre,  à  l'issue  des  vêpres,  au-devant  de 
«  l'église,  pour  procéder  à  l'élection  de  son  successeur.  Au  jour 
«dit,  tous  les  habitants,  ou  du  moins  la  plus  grande  misaine 
«  partie,  c'est-à-dire  le  plus  grand  nombre,  les  plus  intéressés  et 
«  les  plus  honnêtes,  s'assemblaient  au  lieu  indiqué.  L'ancien 
«  maire  écrivait  ou  faisait  écrire  par  le  procureur  fiscal,  s'il  ne 
a  savait  pas  écrire  lui-même,  les  noms  de  trois  habitants  de 
«  Liesse.  Si  ces  noms  étaient  agréés  par  l'assemblée,  il  attachait 
((  ostensiblement  les  trois  billets  sur  une  table.  On  fabriquait 
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fit  des  bûchettes  que  l'on  distribuait  à  chaque  habitant  présent, 
«  en  lui  enjoignant  de  déposer  sa  bûchette  sur  le  nom  qu'il 
«  préférait.  Ce  dépôt  effectué,  on  comptait  publiquement  les 
«  bûchettes  et  le  candidat  dont  le  nom  en  portait  le  plus  était 
<i  proclamé  maire  pour  Tannée  nouvelle.  Il  prêtait  serment 
(c  devant  le  bailli  de  se  bien  gouverner  et  comporter  et  d'avoir 
«  soin  des  intérêts  de  la  communauté  pour  en  rendre  compte 
«  au  bout  de  l'année  {[)  ».  (l^e  procès  verbal  de  l'élection  du 
mois  de  décembre  1678  se  trouve  au  greffe,  Liasse  430). 

Les  élections  pour  les  échevins  se  faisaient  généralement  le 
l^"*  ou  le  5  janvier  de  chaque  année,  et  comme  pour  le  maire, 
à  la  pluralité  des  voix.  Le  juge  dressait  acte  de  toutes  ces  élec- 
tions ;  souvent  même  il  y  assistait  pour  faire  exécuter  les  cou- 
tumes et  y  maintenir  l'ordre.  Malgré  cette  tutelle  administra- 
tive, les  élections  de  cette  humble  bourgade  ne  se  faisaient  pas 
toujours  sans  troubles.  Une  cabale  existait  dans  la  commune. 
En  1669  Jean  Caillouet,  cabaretier,  soutenu  par  cette  cabale, 
s'empara  de  la  mairie  par  surprise  et  par  violence.  Le  procu- 
reur fiscal  informa  le  prince  et  la  duchesse  de  Hanovre,  alors 
seigneurs  de  Liesse,  de  cet  abus  d'autorité.  L'Intendant  de 
Soissons,  saisi  de  Taffaire,  destitua  le  maire  et  fit  procédera 
de  nouvelles  élections. 

L'édit  de  1692  avait  créé  partout  des  offices  de  maire.  Un 
sieur  Philippe  Dru  acheta  cet  office  pour  trois  ans,  moyen- 
nant 660  livres  plus  2  sols  par  livre  et  les  habitants  furent 
tenus  de  lui  payer  un  intérêt  de  5  0/0  pour  celte  somme.  Les 
habitants  de  Liesse,  jaloux  de  leurs  prérogatives,  supplièrent 
leurs  Altesses  de  les  autoriser  à  rembourser  sa  charge  à  Dru, 
pour  la  conférer  au  maire  par  eux  élu,  à  la  condition  que  ce 
maire  conserverait  ses  pouvoirs  pendant  trois  ans  ;  mais  leurs 
propositions  ne  furent  pas  acceptées.  Ils  en  référèrent  à  l'inlen- 
daiit  de  Soissons,  qui  ne  leur  donna  pas  raison. 

Mais  Dru  étant  mort  en  1705,  le  procureur  fiscal  exposa 
au  bailli  que  depuis  la  création  de  l'oflice  de  syndic,  on  n'avait 
vu  que  procès  et  débats  devant  l' Intendant  et  autres  juges  or- 
dinaires entre  la  communauté  et  le  syndic,  ce  qui  avait  causé 
à  Liesse  un  trouble  qu'il  importait  d'arrêter.  Un  règlement  fut 
signé,  à  cet  effet,  le  7  janvier  1706  entre  tous  les  intéressés. 


(!)  Archives  du  greffe  de  Laon.  Liasse  4o0.   Cf.  Combikr,  î^oticc  sur  la 
communaïUc  de  LicssCf  Laon  1873. 
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On  revint  à  l'ancienne  coutume  de  l'élection  du  maire  ;  le 
syndic  avait,  à  cette  élection^  voix  active  et  passive  ;  il  assis- 
tait à  toutes  les  assemblées  ;  le  maire  avait  toujours  le  pre- 
mier rang  dans  les  cérémonies  publiques  ;  il  gouvernait  les 
affaires  conjointement  avec  le  syndic  et  les  députés  ;  le  syndic 
percevait  les  deniers  patrimoniaux  ;  mais  il  ne  pouvait  rien 
dépenser  sans  l'autorisation  du  maire  (1). 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  quelles  con- 
ditions se  pratiquaient  les  élections  d'officiers  municipaux 
dans  toutes  les  communautés  et  les  modifications  qu'elles  su- 
birent avec  le  temps.  Il  se  dégagerait  de  'ce  travail  d'ensemble 
quelque  chose  qui  nous  permettrait  de  fixer  les  résultats  que 
ces  élections  eurent  dans  Tapplication  pour  les  différentes 
communautés.  S'il  ne  nous  est  pas  possible  d'établir  ce  travail 
d'ensemble  pour  toutes  les  communautés,  nous  le  pouvons 
du  moins  pour  quelques-unes  d'entre  elles.  Nous  avons  déjà  vu 
plus  haut  comment  on  procédait  aux  élections  dans  quelques 
corps  de  ville  ;  nous  allons  examiner  comment  on  y  procédait 
dans  quelques  petites  communautés.  Nous  connaissons  déjà 
les  élections  de  Liesse.  Voici  ce  qui  se  pratiquait  à  Grécy-sur- 
Serre  (élection  de  Laon)  en  1700.  A  Crécy-sur-Serre  les  élec- 
tions pour  le  maire  se  pratiquaient  à  deux  degrés.  «  Tous  les 
«  habitants  du  dit  lieu,  ou  du  moins  la  plus  saine  et  entière 
«  partie  d'iceux  étant  assemblés  à  la  manière  accoutumée  pour 
c(  faire  élection  du  maire  de  la  justice  commune  du  dit  lieu, 
«  suivant  les  anciennes  coutumes  »  se  partageaient  par  rues 
et  par  quartiers  pour  élire  15  hommes  comme  gens  d honneur 
et  craignant  Dieu^  lesquels  15  hommes  avant  d'entrer  dans  la 
maison  de  ville  juraient  et  affirmaient  en  leurs  âmes  de  fidèle- 
ment procéder  à  faire  choix  d'un  homme  d'honneur  et  de 
probité  pour  maire  de  la  dite  commune.  Ce  qu'étant  fait,  ils 
étaient  entrés,  et  après  avoir  conféré  longuement  avaient 
nommé  le  sieur  Jean  Lhote,  notaire  royal  au  dit  Crécy,  ci-de- 
vant encore  maire,  pour  faire  et  exercer  la  dite  charge  durant 
un  an  entier,  de  laquelle  élection  a  été  fait  et  dressé  le  présent 
procès-verbal  que  les  personnes  présentes  ont  signé  et  mar- 
qué avec  nous. 

Le  même  jour  furent  nommés  12  jurés  pour  assister  le  maire 

(1)  Archives   départementales.  Liasses  450  à  453.   Communautés,  Cf. 
CoMBiER,  Notice  citée. 
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dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  un  procureur  fiscal  et  un  ser- 
gent de  ville  pour  garder  et  conserver  les  biens  de  la  cant' 
pagne. 

L'élection  du  12  juin  se  fit  à  la  pluralité  des  voix  ;  de  la- 
quelle élection  a  été  fait  et  dressé  le  présent  acte. 

Même  procès-verbal  fut  dressé  en  1701,  à  la  dernière  fêle 
de  Pâques. 

En  1684  l'élection  des  15  hommes  électeurs  se  fit  au  cime- 
tière et  celle  du  maire  à  l'église  (1). 

Un  titre  du  27  avril  1678  nous  apprend  qu'à  Aubenlon  les 
officiers  municipaux  étaient  jusque-là  au  nombre  de  9,  et 
qu'une  élection  avait  lieu  tous  les  ans.  Mais  comme  la  fa- 
mille de  chaque  officier  était  exempte  des  charges  civiles,  les 
habitants  obtinrent  de  Marie  de  Lorraine  (2),  en  1684,  qu'il 
n'y  aurait  plus  dorénavant  qu'un  maire,  un  lieutenant,  un 
premier  échevin,  à  la  nomination  desquels  on  procéderait  à 
la  pluralité  des  voix,  à  l'issue  des  vêpres,  le  lendemain  de  la 
Pentecôte  et  ce  sans  aucune  brigue  ni  cabale^  laissant  à  un 
chacun  la  liberté  du  suffrage  (3). 

Nous  avons  vu  par  l'exemple  de  la  commune  de  Liesse 
que,  tout  au  moins  dans  les  petites  communautés,  il  n'était 
pas  nécessaire  de  savoir  lire  et  écrire. 

Si  nous  nous  en  rapportons  au  règlement  de  police  de  la 
commune  de  Liesse  en  1710,  nous  voyons  que  pour  prendre 
part  aux  élections  ou  pour  être  candidat  aux  fonctions  muni- 
cipales, il  fallait  avoir  élu  domicile  dans  la  commune;  mais 
nous  ne  savons  pas  depuis  combien  de  temps.  On  ne  pouvait 
obtenir  le  domicile  qu'avec  l'autorisation  du  bailli  :  «  faisons 
«  également  défense  à  toutes  personnes  étrangères,  pèlerins 
«  ou  autres,  d'établir  et  fixer  domicile  dans  l'étendue  de  notre 
«  justice  sans  notre  permission  (4)  ».  Nous  ne  savons  pas 
non  plus  à  quel  âge  on  pouvait  être  électeur.  Ce  que  nous 
savons,  c'est  qu'un  cens  quelconque  devait  être  exigé  puisque 


(1)  Archives  départementales,  commune  de  Crécy-sur-Scrre,  n"  434. 

(2)  Marie  de  Lorraine  (Eléonore-Marie),  sœur  de  fempereur  Léopold, 
veuve  du  roi  de  Pologne  Michel,  épousa  Charles  V,  duc  de  Lorraine,  qui 
était  né  à  Vienne  en  1643  et  qui  mourut  en  1690. 

(3)  Arch.  départ.  B.  2o04.  Election  des  officiers  municipaux  d'Auben- 
ton  par  les  habitants  en  16S4. 

(4)  Arch.  départ.  Commune  de  Liesse.  Règlement  de  police  en  1710. 
Liasses  466-468. 
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toutes  les  assemblées  font  mention  de  gens  possédant  biens. 
Nous  savons  en  outre  que  tout  homme  qui  avait  encouru  une 
condamnation  judiciaire  ne  pouvaifêtre  ni  électeur  ni  éligible. 

Nous  venons  de  voir  comment  on  procédait  aux  élections 
aussi  bien  dans  les  corps  de  ville  que  dans  les  petites  commu- 
nautés. 

Voyons  maintenant  comment  s'administraient  ces 'corps  de 
ville  et  ces  communautés  ;  quelles  étaient  leurs  ressources  et 
leurs  dépenses  :  quelle  part  prenait  l'Intendant  dans  l'admi- 
nistration des  corps  de  ville  et  des  communautés,  ainsi  que 
dans  leur  gestion  financière. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'Intendant  n'intervenait  pas  dans 
l'élection  des  magistrats  municipaux,  il  n'intervenait  que  pour 
casser  des  élections  frauduleuses  ou  pour  écarter  des  élec- 
teurs indignes  ;  mais  il  intervenait  dans  l'administration  et  la 
gestion  financière  des  corps  de  ville  et  des  communautés. 
L'administration  municipale  de  toutes  les  communautés  était 
placée  sous  la  surveillance  directe  de  l'Intendant  de  la  géné- 
ralité. Les  délibérations  décidant  d'une  vente  de  biens  com- 
munaux, d'une  action  judiciaire,  d'une  transaction  ou  de 
tout  autre  contrat  devaient  recevoir  la  sanction  de  l'Inten- 
dant qui  exerçait  ainsi  une  tutelle  utile  sur  toutes  les  com- 
munautés, et  un  incessant  contrôle  sur  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  (1). 

S'il  était  un  droit  que  le  gouvernement  mêlé,  dès  cette  épo- 
que, d'une  manière  de  plus  en  plus  intime  à  la  vie  provin- 
ciale, pût  légitimement  réclamer,  c'était  assurément  celui  de 
contrôler  la  gestion  des  officiers  de  finances,  trésoriers  de  pa- 
roisses ou  des  communautés.  C'était  le  droit  qu'avait  toujours 
défendu  Colbert  qui  consacra  tous  ses  efforts  à  poursuivre  les 
malversations  commises  par  des  magistrats  malhonnêtes  et  à 
éteindre  les  dettes  de  toutes  les  communautés. 

Son  successeur  le  Pelletier  qui,  suivant  l'expression  de  le 
Tellier,  n  avait  pas  le  cœur  assez  du?'  (2),  combattait  ce  droit, 
quand  les  Intendants  faisaient  preuve  d'un  zèle  intempes- 
tif. 


(1)  Ordonnance  de  1670,  avril  1683  ;  2  octobre  1703,  Anciennes  lois 
françaises,  collect.  Isambert. 

(2)  Clément,  Le  gouvernement  de  Louis  XIV,  de  1683-1689, Paris,  1848, 
in-8°. 
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Les  échevins  ne  rendaient  jamais  de  comptes  parce  qu'ils 
avaient  intérêt  à  cacher  leurs  malversations  ;  quant  aux  mar- 
guilliers  des  paroisses,  ils  ne  faisaient  pas  preuve  de  plus  de 
zèle.  Les  Intendants  déploraient  cette  absence  de  contrôle  sur 
les  opérations  des  trésoriers  de  fabriques  surtout. 

Par  une  ordonnance  du  8  octobre  1683,  Le  Vayer,  Inten- 
dant à  Soissons,  prescrivit  aux  marguilliers  et  échevins  de  lui 
présenter  les  comptes  qu'ils  avaient  rendus,  pour  voir  s'ils  les 
avaient  rendus  conformément  aux  ordonnances,  quel  en  était 
le  reliquat  et  quel  emploi  ils  en  avaient  fait. 

L'ordonnance  du  12  octobre  portait  que  la  plupart  des  mar- 
guilliers ne  rendaient  aucun  compte  des  deniers  des  fabriques, 
et  les  employaient  souvent  à  leurs  affaires  particulières,  au 
lieu  de  les  appliquer  à  Fentretien  et  à  la  réparation  des  églises  ; 
en  sorte  que  les  habitants  étaient  réduits  à  faire  des  levées 
supplémentaires  ou  à  aliéner  les  domaines  de  leurs  églises 
d'où  sortaient  des  procès  et  des  contestations,  au  grand  détri- 
ment des  revenus  du  Roi. 

Cette  ordonnance  fut  désavouée  par  le  contrôleur  général 
qui  la  trouva  inopportune.  L'Intendant  crut  devoir  justifier 
l'initiative  qu'il  avait  prise  par  la  lettre  suivante,  du  29  fé- 
vrier 1684.  c(  Je  n'ai  pas  ordonné  aux  marguilliers  ni  aux 
c(  échevins  de  rendre  leurs  couiptes  devant  moi  ;  car  je  sais 
a  que  cela  ne  serait  pas  de  ma  compétence,  mais  seulement 
«  de  me  représenter  ceux  qu'ils  doivent  avoir  rendus  chaque 
«  année,  pour  voir  premièrement  s'ils  les  ont  rendus  confor- 
«  mément  aux  ordonnances,  quel  en  a  été  le  reliquat,  et  quel 
c(  emploi  ils  en  ont  fait,  ce  que  j'ai  fait  par  ce  droit  d'inspec- 
((  tion  générale  qui  nous  est  donné  par  nos  commissions,  sur 
c(  tout  ce  qui  concerne  l'administration  des  deniers  publics, 
«  sans  quoi  nour,  ne  pourrions  pas  avertir  le  Roi  ni  son  con- 
((  seil  des  abus  et  des  contraventions  qui  peuvent  être  com- 
«  mises^  sur  ce  sujet,  à  nos  ordonnances.  Je  prends  la  liberté 
«  de  vous  dire  ceci  pour  lever  le  scrupule  qu'il  me  paraît  que 
«  S.  M.  a  eu  sur  ma  compétence,  touchant  l'ordonnance  que 
c(  j'ai  rendue  à  cet  égard.  Je  me  donne  môme  l'honneur  de 
«  vous  en  envoyer  autant,  parce  que  vous  y  verrez  des  motifs 
«  qui  sont,  ce  me  semble,  de  la  nécessité  absolue  de  mon  de- 
(i  voir  ;  joint  que  n'y  ayant  point  de  juridiction  que  la  mienne 
«  qui  s'étende  également  dans  tous  les  bailliages  de  cette  gé- 
«  néralité,  il  m'a  paru  que,  si  je  ne  prenais  le  soin  d'y  pour- 
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«  voir,  comme  j'ai  fait^  le  mal  demeurerait  sans  remède,  ou, 
((  en  tout  cas,  que  les  autres  justices  n'étant  pas  gratuites,  le 
«  remède  pourrait  être  pire  que  le  mal  »  (1). 

I^es  maires  des  communautés  n'avaient  dans  leurs  attribu- 
tions que  des  actes  de  pure  administration.  C'étaient  de  simples 
comptables  qu'on  constituait  gardiens  des  revenus  de  la  com- 
munauté, et  d'une  armoire  ou  coffre  contenant  les  titres  et 
papiers  communs  dont  ils  avaient  une  clef  et  le  premier  éche- 
vin  une  autre.  Mais  ils  ne  pouvaient  rien  décider  par  eux- 
mêmes  ;  quand  ils  avaient  une  décision  importante  à  prendre, 
ils  étaient  tenus  de  convoquer  une  assemblée,  après  en  avoir 
demandé  l'autorisation  au  bailli  ou  à  Tlntendant  de  la  généra- 
lité. 

Nous  avons  vu  que  dans  les  petites  communautés  on  pro- 
cédait tous  les  ans  à  l'élection  d'un  maire.  Chaque  année 
donc  après  l'élection  du  nouveau  maire  l'ancien  maire  ren- 
dait ses  comptes  en  assemblée  générale,  en  présence  du  bailli 
et  du  procureur  fiscal  et  des  quatre  nouveaux  députés  ou  éche- 
vins.  Quandles  dépenses  n'étaient  pas  suffisamment  justifiées, 
le  maire  sortant  en  supportait  les  conséquences.  En  dehors 
de  leur  comptabilité,  les  maires  n'avaient  à  proprement  parler 
aucune  responsabilité.  Privés  de  toute  initiative,  ils  n'avaient 
qu'à  assurer  l'exécution  des  décisions  prises  par  l'assemblée 
générale  des  habitants  (2). 

Si  la  mesure  prise  était  mauvaise,  la  responsabilité  retombait 
par  le  fait  sur  les  habitants  qui  l'avaient  prise.  Or, c'était  sou- 
vent qu'il  fallait  faire  appel  à  l'intervention  des  habitants. 

S'agissait-il  d'un  procès?  Il  fallait  convoquer  l'assemblée 
générale.  Fallait-il  introduire  un  appel,  vendre  un  bois,  nom- 
mer un  garde  verdure  ?  Seule  l'assemblée  générale,  pouvait 
prendre  une  décision.  Le  budget  ordinaire  étant  fixé  tous  les 
ans  d'une  façon  a  peu  près  invariable  par  l'assiette  exacte  des 
recettes  et  des  dépenses,  il  fallait  encore  avoir  recours  à  l'as- 
semblée générale  quand  il  fallait  voter  des  fonds  supplémen- 
taires pour  une  entreprise  quelconque  ou  des  charges  extraor- 
dinaires. 

(i)  Archiv.  nat.  G^  510. 

(2)  1705.  Publication  de  la  défense  faite  par  l'Intendant  d'Ormesson 
aux  maires,  échevins  et  syndics  de  la  généralité  de  Soissons,  d'intenter 
aucune  action  sans  le  consentement  obtenu  de  leurs  communautés  en 
assemblée  générale.  Arch,  dép.  B.  1638. 
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Le  budget  des  petites  communautés  n'était  pas  très  élevé  ; 
or,  moins  ces  communautés  avaient  de  ressources,  plus  elles 
étaient  portées  à  faire  des  dépenses  qui  excédaient  leurs  re- 
cettes et  par  conséquent  plus  elles  contractaient  de  dettes. 
Elle  s'engageaient  souvent  dans  des  procès  qui  causaient  leur 
ruine. 

La  petite  communauté  de  Liesse  dont  nous  avons  déjà  parlé 
n'avait  pas  plus  de  fj  à  700  livres  de  revenu  ;  ses  dépenses  dé- 
passaient tous  les  ans  ses  recettes  ;  elle  fit  tant  et  si  bien  qu'en 
1G70  elle  était  réduite  à  reconnaître  en    assemblée  générale 
qu'elle  se  trouvait  obérée  et  presque  noyée  de  dettes  à  cause 
de  ses  procès.  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas,  un  an  après,  de  vou 
loir  se  lancer  dans  un  nouveau  procès  qui  l'eût  complètement 
ruinée.  11  s'agissait  d'une  contestation  élevée  par  plusieurs 
particuliers  au  sujet  de  l'épanchement    des  eaux  pluviales. 
Qu'on  écoute  le  langage  de  celte  petite  communauté  un  an 
après  avoir  déclaré  hautement  quelle  était  obérée  et  presque 
noyée  de  dettes  :  «  Les  habitants  disent  fièrement  qu'ils  n'ap- 
((  préhendent  point  qu'on  leur  justifie    aucun  titre    qui  puisse 
«  les  obliger  à  donner  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ;  qu'ils 
c(  prétendent  et  entendent  se  défendre  ;   qu'il  faut    constituer 
((  un  procureur,  prendre  tous  les  avis   et  coaseils  nécessaires 
«  et  qu'ils   alloueront  tous    les  débours.  »  Et  les  voilà  lancés 
dans  un  nouveau   procès.   Poursuivis  en  lG7o   en   paiement 
d'une  somme  de  67  livres,  les   habitants  avaient  donné  pou- 
voir à  leur  maire  de  résister  et  d'aller  même   en  appel.  Deux 
avocats  consultés  arrêtèrent  ce  procès  en  disant  qu'il  valait 
mieux  qu'une   communauté   souffrit  quun  particulier.  Les 
07  livres  furent  payées  (1). 

Les  corps  de  ville  n'étaient  guère  plus  riches  ni  moins 
avares  de  procès.  La  ville  deLaon,par  exemple,  était  souvent 
aux  prises,  tantôt  avec  le  clergé,  tantôt  avec  les  officiers 
royaux  tantôt,  enfin  avec  le  Roi  lui-même.  Son  budget,  qui 
ne  dépassait  pas  10  à  12.000  livres  était  toujours  en  déficit; 
aussi  était-elle  souvent  obligée  d'avoir  recours  aux  emprunts 
ou  aux  levées  extraordinaires. 

Jusqu'au  règne  de  Louis  XIV,  les  habitants  de  la  ville  de 
Laon  n'avaient  été  assujettis  qu'à  des  impôts  très  modérés.  En 


(1)  Arcliives    déparlemuiilales,    coiiuminc  do   Liesse  (4^0  à  433).   Cf. 
CoMBiKR,  Notice. 
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1473,  Louis  XI  «  en  considération  de  la  très  grant,  vraye  et 
«  parfaite  loyauté  que  les  bourgeois  de  Laon  avaient  tou- 
«  jours  eue  et  gardée  inviolablement  à  son  égard  »  (1)  les 
exempta  à  perpétuité  de  toutes  tailles  quelconques. 

Pendant  près  de  deux  siècles  les  Laonnois  furent  donc 
exempts  des  impôts  ordinaires  ;  mais  en  aucun  temps  ils  ne 
purent  échapper  aux  impôts  extraordinaires  que  les  Rois  le- 
vaient dans  certaines  circonstances.  Vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  ces  impôts  devinrent  d'autant  plus  lourds  que 
tous  les  biens  du  clergé  et  des  nobles  s'en  trouvaient 
exempts  ;  de  sorte  que  les  autres  habitants  payaient  deux  et 
trois  fois  plus  qu'ils  n'auraient  dû  payer.  Ces  impôts  s'éle- 
vaient alors  à  plus  de  27.000  livres,  savoir:  taillon  dont  ils 
n'avaient  jamais  été  dispensés,  1.350  livres;  droits  de  quit- 
tances et  gages  du  greffier  18  livres  17  sous  ;  capitation, 
11. 220  livres  ;  ustensiles  14,572  livres. 

En  1656  la  ville  se  trouva  dans  l'impossibilité  de  faire  face 
à  ses  dépenses  ;  il  fallut  avoir  recours  à  l'emprunt  ;  elle  em- 
prunta 12.000  livres,  soit  22.000  francs. 

Deux  ans  auparavant,  1654,  elle  avait  eu  un  procès  avec  le 
clergé  qui  refusait  de  partager  les  charges  communes;  celui- 
ci  fut  condamné  à  payer  3.287  livres  pour  arrérages,  et  à  con- 
tribuer désormais  pour  1/4  dans  les  dépenses  de  la  ville  ;  mais 
il  s'adressa  au  Conseil  privé,  et  en  1661,  il  en  obtint  un  arrêt 
de  main  levée. 

En  1665,  la  ville  fut  menacée  de  perdre  la  principale 
branche  de  ses  revenus,  le  droit  de  huitième  (2). 

Après  avoir  voulu  retirer  ce  droit  aux  habitants  de  Laon, 
Louis  XIV  leur  en  abandonna  entièrement  les  produits.  Le 
fermier  général  éleva,  à  son  tour,  la  prétention  de  percevoir  ce 
droit  à  son  profit.  La  ville  fut  obligée  de  payer  7.000  livres 
pour  le  conserver. 

En  1671  nouvelle  contestation  au  sujet  de  ce  même  droit 
de  huitième  que  le  roi  voulut  encore  percevoir  à  son  profit. 
La  ville  ne  put  se  maintenir  en  possession  de  ce  droit  qu'en 
abandonnant  ses  biens  patrimoniaux  qui  furent  réunis  au  do- 
maine de  la  Couronne. 

En  1687,  nouveau  procès  avec  le  clergé  qui  refusait  de  con- 

(1)  Melleville,  Histoire  de  Laon,  1846,  2  v.  in-8°. 

''2)  Le  droit  de  liuilième  frappait  la  vente  du  vin  au  détail. 
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tribuer  aux  charges  publiques.  La  ville  gagna  encore  ce  pro- 
cès ;  le  clergé  fut  condamné  à  payer  18.000  livres  d'arrérages 
qu'elle  lui  réclamait.  Mais  la  ville  n'en  était  pas  moins  obérée  ; 
elle  s'était  depuis  longtemps  engagée  dans  une  voie  d'où  elle 
ne  sortait  plus  ;  elle  plaidait  sans  cesse,  et  le  plus  souvent 
pour  des  causes  futiles.  Dans  presque  tous  ses  budgets  nous 
voyons,  en  effet,  figurer  une  somme  pour  voyages,  messages 
et  procès.  Cette  triste  habitude  lui  coûta  par  la  suite  des 
sommes  considérables. 

En  1G89,  Louis  XIV  ayant  établi  une  taxe  dite  des  usten- 
siles, la  ville  de  Laon  dut  contribuer  à  cette  taxe  pour  une 
somme  de  15.000  livres. 

L'année  suivante,  1690,  elle  dut  s'imposer  une  nouvelle 
somme  de  4.000  livres  pour  racheter  un  office  de  conseiller 
receveur  des  deniers  communaux  et  d'octroi,     v 

Deux  ans  après^  l'édit  de  1692  qui  rendait  les  charges  mu- 
nicipales vénales  greva  le  budget  d'une  rente  annuelle  de  plus 
de  4.000  livres  pour  payer  les  nouveaux  officiers. 

A  ces  charges  déjà  si  lourdes  s'ajoutèrent  sans  cesse  de 
nouvelles  taxes  et  des  levées  extraordinaires,  résultant  des 
désastres  qui  signalèrent  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV. 

Ainsi,  en  1704,  la  création  d'offices  de  courtiers  et  commis- 
sionnaires en  vins,  eaux-de-vie  et  liqueurs  occasionna  un 
nouveau  sacrifice  pour  la  ville  de  18.000  livres.  En  1706,  nou- 
vel impôt  frappé  par  le  roi,  sous  le  nom  de  don  gratuit,  et 
plus  accablant  encore  que  les  précédents. 

En  1709,  pour  subvenir  à  la  subsistance  des  troupes  qui 
étaient  en  garnison  à  Laon,  la  ville  fut  obligée  de  contracter 
un  emprunt  de  8.000  livres. 

Cette  môme  année  1709,  la  ville  dut  acquérir  l'office  d'avo- 
cat du  Roi,  pour  être  réuni  au  corps  de  ville.  D'abord  taxée  à 
10.000  livres,  la  somme  fut  réduite  à  4.500  livres. 

Cinq  ans  après,  nouvelle  contribution  de  5.000  livres  pour 
les  fortifications  de  la  ville  de  I^a  Fère. 

Enfin,  en  1715,  la  ville  reçut  l'ordre  du  Roi  de  contracter  un 
nouvel  emprunt  de  80.000  livres,  au  denier  20  pour  rem- 
bourser les  officiers  municipaux  dépouillés  de  leurs  offices. 

Cette  fois  la  ville  se  trouva  dans  Timpossibilité  absolue  de 
faire  face  à  ses  engagements.  Alors,  comme  nous  Tavons  vu 
plus  liaut,  le  Hoi  ordonna  qu'une  somme  de  6.000  livres  se- 
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rait  prélevée  sur  le  droit  de  liuilièmc,  jusqu'à  complet  paye- 
ment. Les  revenus  de  la  ville  s'en  trouvèrent  diminués  d'au- 
tant ;  mais  c'était  là  le  moindre  souci  de  Louis  XIV  et  de  ses 
ministres,  obligés  de  faire  face  aux  dépenses  toujours  crois- 
santes de  la  guerre  et  des  prodigalités  royales  (1). 

Si  nous  examinons  la  situation  financière  de  la  ville  de 
Soissonsà  la  même  époque,  nous  verrons  qu'elle  n'était  guère 
plus  brillante  que  celle  de  Laon. 

La  ville  de  Soissons  n'avait  d'autres  revenus  que  ses  oc- 
trois et  biens  patrimoniaux. 

Les  revenus  de  l'octroi  en  1715  étaient  de  5.400  livres, 
ceux  des  biens  patrimoniaux  de  2.402  liv.  5  s.  8  d. 

Les  gages  des  officiers  créés  par  l'édit  de  1G92  étaient  payés 
sur  les  octrois  ;  le  montant  de  ces  dépenses  s'élevait,  en  1715, 
à  la  somme  de  5.235  liv.  1  s.  8  d. 

11  ne  restait  donc  de  disponible  qu'une  somme   de  164  1. 
18  s.  1  d.  Les  gages  anciens  étaient  payés  sur  les  deniers  pa- 
trimoniaux. Le  montant  de  ces  gages  s'élevait  à  la  somme  de 
2.232  1.  2  s.  4  d. 

Il  ne  restait  de  disponible  qu'une  somme  de  170  1.  3  s.  4  d. 
Cet  excédent  de  recettes  était  insuffisant  pour  parer  aux  dé- 
penses occasionnées  par  l'entretien  des  fortifications  et  murs 
de  la  ville,  écuries,  casemates,  pavés,  parles,  pont-levis,  feux 
de  joie,  frais  d'entrée,  vin  de  présents,  confitures,  etc.  (2).  La 
ville  de  Soissons  n'était  donc  pas  plus  en  état  que  celle  de 
Laon  de  supporter  les  charges  toujours  croissantes  qui  pe- 
sèrent sur  elle,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Elle  fut  dès 
lors  obligée  d'avoir  recours  aux  emprunts.  Elle  avait  déjà  em- 
prunté en  1665  pour  rembourser  la  charge  de  prévôt  aux  of- 
ficiers du  présidial  qui  l'avaient  acquise  du  dernier  prévôt  An- 
toine de  Tournay  ;  elle  dut  emprunter  encore  pour  payer  les 
gages  des  officiers  créés  par  l'édit  de  1692  et  le  montant  des 
charges  qu'elle  avait  acquises  pour  son  compte. 

L'emprunt  était  donc  l'unique  ressource  des  villes  qui 
n'avaient  pas  de  revenus  suffisants  ;   aussi  toutes  on  presque 

(1)  Archives  départ.  Affaires  municipales  et  Chambre  du  Conseil  (Arch. 
du  greffe),  20,  21,  22,  23.  Cf.  Melleville,  Histoire  de  Laon,  t.  I,  liv.  IV. 
Arch.  Nat.  G"^  515-516.  De  Boislisle,  t.  III,  pièces  1755  et  1762. 

(2)  Arch.  com.  Extrait  Mss.  des  notes  anciennes  trouvées  dans  l'ar- 
moire des  archives  de  THôtel  de  ville  de  Soissons  en  1710,  par  François 
Rousseau  Desfontaines.  Collection  Perin,  4420. 
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toutes  s'étaient-elles  fortement  endettées.  Voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  un  Intendant  de  l'époque.  «  On  sait,  dit  Foucault,  dans 
«  ses  Mémoires,  que  ces  dettes  amassées  de  longue  main  par 
«  une  mauvaise  administration  oligarchique  qui  profitait  des 
«  désordres  tînancicrs,  s'étaient  trouvées  doublées  en  un  ins- 
c(  tant,  lorsqu'en  1()47  une  déclaration  du  Roi  inspirée  par 
«  Mazarin  avait  dépouillé  les  villes  du  produit  de  leurs  octrois 
((  au  profit  du  Trésor  »  (1). 

Aussi  lorsque  Colbert,  qui  n'aimait  pas  les  emprunts,  prit 
en  main  la  direction  des  finances,  il  trouva  la  plupart  des 
communes  endettées  à  un  degré  effrayant,  et  par  suite  acca- 
blées d'impositions  locales.  Tant  qu'il  resta  au  ministère,  sa 
préoccupation  constante  fut  la  liquidation  de  toutes  ces  dettes. 
Ses  nombreuses  circulaires  adressées  aux  Intendants  à  ce  su- 
jet, attestent  cette  préoccupation  ;  mais  il  lui  fallut  tout  son 
esprit  d'ordre,  tout  son  talent  d'administrateur  financier  pour 
tirer  les  communes  de  l'embarras  inextricable  dans  lequel  les 
avaient  plongées  l'inconcevable  ignorance  et  l'incurie  de  leurs 
officiers  municipaux,  ce  Le  mal  était  si  grand  que  dans  quel- 
«  ques  provinces,  en  Champagne,  par  exemple,  les  affaires 
c(  municipales  des  villes  dépendaient  souvent  de  quelques  ri- 
«  ches  bourgeois  qui,  après  avoir  acheté,  à  vil  prix,  les  créances 
«  possédées  par  des  gens  nécessiteux,  s'étaient  attribué  et  les 
«  fonctions  municipales  dans  lesquelles  ils  se  perpétuaient,  et 
«  les  revenus  des  communes  où  ils  régnaient  en  maîtres.  Ils 
((  s'exemptaient  d'abord  de  toutes  les  charges  publiques,  et  en 
«  exemptaient  ceux  qu'ils  avaient  intérêt  à  ménager.  Il  en  ré- 
<L  sultait  que  tout  le  fardeau  des  impôts  retombait  sur  les  fa- 
ce milles  sans  autorité  et  sans  protection,  et  que  l'adminislra- 
((  tion  des  communes  était  livrée  à  des  pillards  éhontés  qui 
«  avaient  intérêt  à  dérober  leurs  forfaits  à  la  vigilance  du  gou- 
«  vernement  (2).  » 

Colbert  n'était  pas  homme  à  supporter  de  semblables  abus. 
Un  édit  du  mois  de  décembre  i(){)3  rendit  aux  communes  la 
jouissance  de  la  moitié  de  leurs  octrois.  Il  ne  s'en  tint  pas  à 
cette  première  réforme  ;  le  règlement  d'avril  1007  remit  toutes 
les  communes  en  possession  de  tous  les  biens  communaux 
aliénés  depuis  1020.  Avec  de  telles  ressources  on  pouvait  dé- 

(i)  Mémoires  de  Foitcaulty  Bandrij,  introduction,  page  83. 

(2)  Depping,  Correspondance  administrative,  t.  I,  introduction. 
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sormais  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  dettes.  Colbert  en 
vint  à  bout,  en  effet  ;  mais  il  y  travailla  jusqu'à  la  fin  de  son 
ministère. 

Les  Corps  municipaux  tenus  en  petite  estime  par  les  pou- 
voirs publics,  ministres,  Intendants  et  gouverneurs  de  pro- 
vinces, n'en  avaient  pas  moins  une  très  haute  opinion  de 
leurs  personnes.  Il  est  souvent  question  dans  la  correspon- 
dance des  Intendants  de  l'insolence  et  de  la  morgue  des  offi- 
ciers municipaux.  Quelle  insouciance  cependant  et  quelle  inin- 
telligence des  intérêts  publics  n'apportaient-ils  pas  dans  l'ad- 
ministration qui  leur  était  confiée  !  S'agissait-il  d'exécuter  des 
travaux  dans  une  ville  pour  y  apporter  quelque  embellisse- 
ment, le  gouvernement  était  toujours  sur  de  rencontrer  Top- 
position  des  corps  municipaux  ;  et  cette  opposition  systéma- 
tique, généralement  dictée  par  un  intérêt  mal  entendu,  était 
ge'nérale.  S'agissait-il  de  parer  à  quelque  fléau  accidentel,  tel 
que  peste  ou  disette,  l'action  du  gouvernement,  pour  remédier 
au  mal,  était  plutôt  entravée  que  secondée  par  les  autorités 
municipales.  Il  fallut  souvent  passer  outre  à  ces  mesquineries 
locales. 

En  revanche,  lorsque  leurs  intérêts  ou  seulement  leur 
amour-propre  étaient  en  jeu,  lorsque,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  corps  municipaux  se  trouvaient  gênés  par  quel- 
que corps  judiciaire  ou  quelque  grand  fonctionnaire,  ils 
avaient  la  ressource  de  s'adresser  à  la  Cour  par  députation 
pour  exposer  leurs  griefs  et  en  demander  le  redressement. 

S'agissait-il  de  la  nomination  d'un  maire  refusée  par  le 
gouvernement?  Vite  une  députation  à  la  Cour.  S'agissait-il 
de  quelques  travaux  ou  de  quelque  impôt  nouveau?  Autre  dé- 
putation. Les  Soissonnais  et  les  Laonnois  n  ignoraient  pas 
cette  manière  de  faire  valoir  ainsi  leurs  revendications  ;  il  est 
vrai  de  dire  qu'elles  n'étaient  pas  toujours  prises  en  considé- 
ration. Néanmoins,  ces  députations  nécessairement  défrayées 
par  les  villes  étaient  devenues  si  fréquentes  et  si  dispendieuses 
que  le  gouvernement  se  vit  obligé,  en  1668,  de  restreindre 
cette  faculté  et  de  défendre  aux  villes  de  députer  à  la  Cour, 
sans  autorisation  préalable.  ((  Le  Roi  ayant  été  inlormé  que 
«  les  dettes  des  villes  et  communautés  procèdent  en  partie  des 
c(  frais  de  voyage  et  de  députation  de  maires,  échevins,  con- 
«  suis  et  autres  qui  ont  l'administration  des  affaires  publiques, 
4  lesquels  ayant  des  procès  en  leurs  mains,  ou  autres  affaires 
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c<  particulières  en  la  ville  de  Paris,  font  naître  ou  supposent 
«  des  affaires  aux  dites  villes  et  communautés,  et  sous  ce  pré- 
c<  texte  se  font  nommer  et  députer  pour  les  solliciter  et  pour- 
«  suivre,  et  ensuite  payer  des  frais  de  leurs  voyages  et  longs 
«  séjours  qu'ils  font  pour  leurs  propres  affaires  ;  à  quoi  étant 
((  nécessaire  de  pourvoir,  S.  M.  en  son  Conseil  a  ordonné  et 
c(  ordonne  qu'il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  députation  par 
«  les  villes  et  les  communautés  que  préalablement  les  maires, 
(.<  échevins  ou  consuls  n'en  aient  fait  connaître  les  raisons 
«  et  le  besoin  aux  commissaires  départis  par  S.  M.  dans  les 
«  provinces  et  eu  sur  ce  leur  avis  »  (l). 

Pontchartrain  renouvelait  encore  ces  instructions  aux  In- 
tendants le  2d  février  1694  :  «  Je  crois  vous  avoir  déjà  mandé 
c(  plusieurs  fois,  à  l'occasion  de  tous  les  recouvrements  et  au- 
«  très  affaires  dans  lesquelles  les  communautés  ont  intérêt, 
«  que  l'intention  de  S.  M.  n'est  point  qu'elles  députent  à  la 
c(  suite  du  Conseil  pour  y  venir  solliciter  des  mode'rations,  ni 
c(  sous  tel  autre  prétexte  que  ce  puisse  être.  J'apprends  néan- 
c(  moins  que  beaucoup  se  disposent  à  envoyer  ici  sur  l'affaire 
«  des  affranchissements.  C'est  ce  qui  m'oblige  à  vous  dire  que 
c(  S.  M.  veut  que  vous  leur  renouvelliez  de  sa  part  les  dé- 
«  fenses  qui  leur  ont  été  si  souvent  et  si  solennellement  faites, 
«  notamment  par  la  déclaration  du  mois  d'avril  1673,  de  faire 
c<  aucune  députation  sans  avoir  auparavant  reçu  votre  consen- 
«  tement  (2).  » 

Ces  députations  continuèrent,  moins  fréquentes,  sans  doute, 
par  la  suite,  comme  nous  le  prouvent  les  demandes  d'autori- 
sation ci-après.  Le  5  mars  1711,  le  lieutenant  du  maire  de 
Crépy-en-Valois  et  2  échevins  demandent  à  Mgr  d'Ormesson, 
intendant  de  la  généralité  de  Soissons,  l'autorisation  d'aller  à 
Paris  pour  recevoir  l'agrément  du  duc  d'Orléans  et  du  gouver- 
neur du  Valois.  Le  5  janvier  1715,  une  demande  semblable 
est  adressée  à  Mgr  d'Eaubonne,  intendant  à  Soissons  (le  coût 
de  chaque  voyage  s'élève  à  80  livres)  (3). 

Colbert  n'eut  donc  que  trop  de  motifs  de  surveiller  de  près 
la  gestion  fmancière  des  administrations  communales  et    on 


(1)  ArnH  (lu  Conseil  du  Roi  du    18  janvier   1668.   Depping,  Correspon- 
dance a(Imi)mtralivc  sons  Lonis  XIV,  1.  1,  inUoduction. 

(2)  Circulaire  aux  kitcndants  du  2o  tev.  1694,  De  Doislislk,  I,  1202. 

(3)  Archives  coniniunaies  de  Crépy-cn-Yalois. 


—  71  — 

peut  dire  qu'il  n'y  faillit  pas.  Si  les  petites  communes  rurales 
placées  sous  la  juridiction  de  leurs  seigneurs,  mais  souvent  en 
proie  à  des  usuriers,  Tinquiétaient  moins  que  les  corps  de 
ville,  il  n'en  poursuivit  pas  moins  la  liquidation  de  leurs  dettes. 
C'était  là  pour  lui  une  question  capitale  sur  laquelle  il  revient 
sans  cesse  dans  ses  circulaires  aux  Intendants.  Au  commen- 
cement de  1683  une  circulaire  demanda  encore  aux  Intendants 
où  en  était  la  liquidation  des  dettes  des  communautés  et  de  lui 
désigner  les  communautés  où  elle  était  faite  sans  que  le  paye- 
ment fut  encore  accompli,  et  celles  enfin  où  rien  n'était  en- 
core commencé.  «  Sa  Majesté  veut  que  vous  fassiez  un  mé- 
«  moire  exact  de  ces  trois  espèces^  afin  qu'elle  puisse  connaître 
«  celles  qui  sont  entièrement  acquittées,  celles  qui  ne  le  sont 
c(  pas  encore  entièrement,  et  celles  qui  n'ont  point  encore  été 
c(  liquidées  ;  c'est  à  celles-là  surtout  que  S.  M.  désire  que  vous 
«  vous  appliquiez  pour  achever  ce  travail  et  donner  ce  soula- 
«  gement  à  ses  peuples  que  S.  M.  estime  très  considé- 
«  râbles  (1).  » 

Nous  avons  vu  par  les  exemples  que  nous  avons  cités  plus 
haut  que  la  situation  financière  des  communautés  de  la  géné- 
ralité de  Soissons  était  loin  d'être  brillante.  Voici  le  rapport 
que  le  Vayer,  intendant  à  Soissons,  adressait  à  Colbert,  le 
23  juin  1683,  en  réponse  à  sa  circulaire  du  13  janvier,  à  la 
suite  d'une  tournée  qu'il  avait  faite  dans  la  généralité  pour 
constater  les  dettes  des  communautés.  «  Il  n'y  a  que  celles  de 
c(  la  ville  de  Soissons  qui  aient  été  liquidées  et  dont  le  paye- 
ce  ment  a  été  ordonné  par  arrêt.  Une  partie  a  été  acquittée  au 
«moyen  des  octrois  sur  les  denrées;  il  n'en  reste  plus  que 
c<  pour  environ  30.000  livres;  peut-être  même  s'en  trouvera- 
«  t-il  beaucoup  moins;  les  nouveaux  officiers  de  ville  ayant 
«  obtenu  un  arrêt  pour  procéder  aune  seconde  liquidation  de- 
ce  vaut  moi,  prétendent  que  leurs  prédécesseurs  ont  été  faciles 
((  à  donner  les  mains  à  des  dettes  suspectes. 

((  Quant  aux  autres  villes,  je  n'en  sache  point  dont  les  dettes 
«  aient  été  liquidées,  si  ce  n'est  celle  de  Monlmiral,  élection  de 
«  Château-Thierry,  dont  le  procès-verbal  de  liquidation  lui  a 
c(  été  envoyé  de  nouveau  pour  y  travailler. 

(t)  Circulaire  du  15  janvier  1683  aux  Intendants  des  généralités  sur  la 
liquidation  des  dettes  des  communautés.  Foucault,  Mémoires,  Appendice 
page,  490. 
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«  Les  villes  de  l'élection  de  Laon,  se  trouvant  le  plus  obé- 
«  rées,  j'ai  cru  devoir  commencer  par  cette  élection.  Il  ne  me 
(c  reste  plus  pour  clore  mon  travail  qu'un  acte  d'assemblée 
«  de  ville  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  payer  les  créan- 
«  ciers,  contrats  et  obligations  et  autres  titres  que  j'ai  recon- 
«  nus  se  monter  tant  en  principal  qu'en  intérêts  à  environ 
c<  130.000  livres. 

«  J'ai  fait  pareillement  mon  procès-verbal  des  dettes  des 
«  villes  de  Chauny  et  de  Coucy,  et  je  vous  donnerai  dans  peu 
«  mon  avis.  Après  Laon,  ce  sont  les  deux  villes  les  plus  obé- 
c(  rées  de  la  généralité. 

«  Il  n'y  a  plus  que  Marie  dans  l'élection  de  Laon  dont  les 
((  dettes  soient  considérables;  je  ne  désespère  pas  de  trouver 
«  les  moyens  de  les  faire  payer.  Je  passerai  ensuite  à  Noyon 
«  qui  doit  aussi  quelque  chose  (1).  » 

Ce  qui  rendait  cette  opération  très  difQcile,  c'était,  comme 
nous  l'avons  vu,  le  peu  d'honnêteté  des  officiers  municipaux, 
chargés  de  faire  le  payement.  La  plupart  de  ces  officiers  rece- 
vaient les  sommes  destinées  à  éteindre  les  dettes  des  commu- 
nautés ;  mais  au  lieu  de  verser  les  sommes  qu'ils  avaient  re- 
çues, ils  les  gardaient  pour  eux,  si  bien  que  les  communautés 
se  trouvaient  encore  surchargées  d'impôts  sans  éteindre  leurs 
dettes.  Dans  une  nouvelle  circulaire  du  6  mars  1683,  Colbert 
appelle  l'attention  des  Intendants  sur  cet  état  de  choses,  et  il 
indique  le  remède  au  mal.  ce  Les  créanciers  des  communautés, 
((  dit-il,  pourraient  nommer  entre  eux  des  syndics  qui  rece- 
«  vraient  les  deniers  imposés  annuellement  pour  les  payer  ; 
«  l'argent  ne  passerait  plus  ainsi  par  les  mains  des  receveurs 
c(  des  tailles  ou  des  consuls  qui  ont  toujours  quelque  invention 
«  pour  retenir  les  deniers  entre  leurs  mains.  De  cette  façon  on 
«  saurait  qu'après  un  temps  tixe  les  dettes  se  trouveraient  ac- 
«  quittées  (2)  ». 

En  même  temps  qu'il  poursuivait  la  liquidation  des  an- 
ciennes dettes,  Colbert  songeait  à  empêcher  les  communautés 
d'en  contracter  de  nouvelles,  en  leur  interdisant  de  s'engager 
autrement  que  pour  les  cas  de  peste,  ustensile^  subsistance  des 


(1)  Archives  nationales,  G'    510.   Le  Vayor,  Intendant  à  Soissons  au 
Contr.  général  du  23  juin  1683. 

(2)  Circulaire  du  6  mars  1683  à    18   Intendants  sur  la  liquidation  des 
dettes  dos  communautés.  KorcAULT,  app.  p.  \%\. 
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gens  de  guerre  ou  réparations  d'églises  incendiées.  C'est  ce 
qui  nous  explique  la  lettre  que  le  Mayeur  et  les  échevins  de  la 
Fère  lui  adressèrent,  le  19  septembre  1668,  à  propos  de  La 
peste  qui  avait  éclaté  cette  année-là  dans  la  généralité  de 
Soissons  et  qui  fit  de  nombreuses  victimes  à  Soissons  et  à 
Laon. 

A  La  Fère,  ce  19  septembre  1668.  «  Monseigneur,  nous  pre- 
«  nous  la  liberté  de  nous  adresser  à  votre  grandeur  pour  lui 
((  faire  connaître  l'état  de  notre  ville,  et  la  misère  dans  laquelle 
c<  elle  est,  afin  qu'elle  nous  puisse  permettre  de  faire  une  levée 
((  sur  nous  de  quelques  deniers  pour  subvenir  aux  nécessités 
«  les  plus  pressantes,  si  le  mal  contagieux  dont  les  villes  voi- 
«  sines  sont  attaquées  vient  jusqu'à  nous.  Nous  avions  projeté 
«  de  nous  servir  du  remboursement  des  deniers  de  nos  étapes  ; 
«  mais  comme  nous  craignons  que  le  mal  ne  devance  ce  rem- 
«  boursement,  nous  avons  eu  recours  à  vous_,  Monseigneur, 
«  pour  avoir  le  pouvoir  de  lever  tel  fonds  que  vous  jugerez 
«  nécessaire  pour  nous  tirer  des  grandes  misères  et  des  der- 
«  nières  indigences  (1).  » 

Les  emprunts  ou  levées  de  deniers  à  faire  dans  ce  cas  de- 
vaient être  votés  par  les  habitants  assemblés  en  corps  et  auto- 
risés par  les  Intendants,  faute  de  quoi  les  dettes  seraient  dé- 
clarées nulles. 

Colbert  expose  ce  projet  dans  une  circulaire  qui  fut  envoyée, 
le  29  février  1680,  à  tous  les  Intendants  pour  avoir  leur  avis. 
«  Sa  Majesté  croit  donc  qu'on  pourrait  faire  défense  à  toutes 
(L  les  communautés  de  ne  s'engager  que  pour  les  causes  de 
((  peste,  ustensile  et  subsistance  des  gens  de  guerre  ou  répara- 
«  tions  d'églises,  dont  elles  sont  tenues,  en  cas  d'incendie  seu- 
«  lement  et  en  ce  cas  les  obliger  de  s'assembler  en  corps  ;  aupa- 
«  ravant  que  de  faire  l'emprunt,  les  communautés  devront  en 
«  demander  la  permission  à  MM.  les  commissaires  départis, 
«  faute  de  quoi  les  dettes  seront  déclarées  nulles  (2).  » 

Le  résultat  de  cette  consultation  fut  l'édit  d'avril  1683  qui 
n'accordait  la  faculté  des  emprunts  dans  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés qu'aux  villes  et  gros  bourgs  fermés,  l'interdisant  ab- 
solument aux  petites  communes  villageoises,  et  ne  permettant 


(1)  Mélanges  de  Colbert^  Depping,  t.  I,  p.  799. 

(2)  Circulaire  du  29  février  1680  sur  la  liquidation  des  dettes  des  com- 
munautés. 
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généra leiTient  aux  communes  «  d'ester  en  justice  et  aux  tiers 
«  de  les  y  appeler  qu'avec  l'autorisation  des  Intendants  (1)  ». 

Vingt-deux  ans  après,  le  15  avril  1705,  d'Ormesson,  inten- 
dant à  Soisjons,  rappelait,  mais  sans  succès,  dans  une  de  ses 
ordonnances,  les  instructions  de  Colbert  aux  maires,  échevins 
et  syndics  des  villes  et  communes  de  sa  généralité.  c<  Ordon- 
«  nance  du  15  avril  1705  par  laquelle  A.  F.  de  Paule  Lefèvre 
«d'Ormesson,  intendant  de  la  généralité  de  Soissons,  défend 
«  aux  maires,  échevins  et  syndics  des  villes  et  communautés 
«  de  son  département  d'intenter  aucune  action,  commencer 
c<  aucun  procès,  faire  aucune  députation,  contracter  aucun  em- 
«  prunt  sans  avoir  obtenu  l'assentiment  des  habitants  en  as- 
«  semblée  générale  et  l'autorisation  de  l'Intendant  (2).  » 

Le  mal  que  Colbert  eût  pu  conjurer  s'il  avait  vécu,  ne  ht 
qu'empirer  après  sa  mort.  11  est  juste  d'ajouter  que,  si  après 
la  mort  de  Colbert  les  communautés  ne  s'arrêtèrent  plus  dans 
la  pente  où  elles  s'étaient  déjà  engagées  de  son  vivant,  si  la 
fortune  publique  s'elTondra  sous  le  poids  des  désastres  qui  as- 
sombrirent les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  la 
faute  doit  en  être  imputée  aux  exigences  toujours  croissantes 
du  pouvoir  royal,  plus  encore  qu'aux  abus  et  à  l'impéritie  des 
magistrats  municipaux.  Les  Intendants  virent  le  mal  ;  quel- 
ques-uns eurent  le  courage  de  le  signaler  ;  mais  ils  ne  purent 
rien  pour  l'empêcher  ou  l'arrêter. 

Les  guerres  continuelles  que  Louis  XIV  eut  à  soutenir  jus- 
qu'à la  lin  de  son  règne,  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  et 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  l'obligèrent  à  lever  sans 
cesse  de  nouveaux  impôts  pour  se  procurer  les  ressources  né- 
cessaires à  Tenlretien  des  troupes.  Pour  ne  pas  augmenter 
l'impôt  de  la  taille,  il  eut  recours,  sous  le  nom  d'affaires  cx^ 
traordinaires,  à  un  impôt  déguisé,  la  création  d'ofhces  et  de 
charges  nouvelles  dont  l'utilité  n'était  pas  toujours  justifiée. 
Dans  cette  distribution  d'othces  les  corps  de  ville  et  les  com- 
munautés, comme  nous  l'avons  vu,  ne  furent  pas  épargnés. 

L'édit  du  15  décembre  lfi92  qui  devait  remédier  aux  dé- 
sordres des  administrations  communales  et  étendre  les  préro- 
gatives des  magistrats  municipaux  ne  fut  qu'un  prétexte  pour 
soutirer  quelque  argent  aux  communes,  «  au  prix  de  libertés 

(1)  Foucault,  Mémoires  Baucinj,  infrod.  p.  87. 

(2)  Archives  départementales,  U.  'l'6'o9. 
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«  qu'elles  possédaient  depuis  des  siècles  et  qu'elles  perdirent 
«  alors  sans  compensation  (1).  Quelques  communautés  s'em 
pressèrent  de  racheter  ces  libertés.  D'autres  ne  se  pressèrent 
pas  pour  les  racheter  ou  ne  voulurent  pas  y  mettre  le  prix.  Jl 
y  eut  des  marchandages.  Nous  avons  vu  ces  marchandages  à 
Soissonsel  à  Laon. 

Quelques  Intendants,  au  risque  de  déplaire,  combattirent 
ces  créations  ruineuses  pour  les  provinces  et  d'un  profit  très 
précaire  pour  le  trésor  public. 

Quelques-uns  de  ces  offices  durent  être  abandonnés  faute 
d'acquéreurs.  D'autre  part,  ceux  qui  trouvaient  des  acquéreurs 
n'étaient  payés  que  par  acomptes,  après  de  fortes  modéra- 
tions et  jamais  intégralement.  Par  un  édit  du  mois  de  mars  1709 
le  gouvernement  avait  créé  dans  toutes  les  généralités  des 
échevins  alternatifs  réunis  plus  tard  aux  Hôtels  de  ville. 

Le  montant  du  rôle  à  Soissons  était  de  13.310  livres.  En 
1713,  le  montant  du  recouvrement  s'élevait  à  la  somme  de 
2.600  livres.  Restait  donc  quatre  ans  après  une  somme  de 
10.710  livres  à  recouvrer  (2). 

On  peut  juger  par  cet  exemple  du  peu  d'empressement 
qu'on  montrait  pour  l'achat  des  offices  créés. 

Beaucoup  de  villes,  et  entre  autres  celles  de  Soissons  et  de 
Laon^  se  laissèrent  imposer  des  maires  en  titre  d'office. 

Mais  les  nouveaux  magistrats  se  heurtèrent  plus  d'une  fois 
à  la  mauvaise  volonté  des  anciens  conseils  de  ville  ou  à  celle 
des  habitants.  Le  gouvernement  eut  fort  à  faire  pour  les  main- 
tenir dans  leurs  prérogatives.  Ces  divisions  causèrent  aux  In- 
tendants une  foule  de  difficultés  qui  ne  cessèrent  que  lorsque 
le  gouvernement,  par  la  déclaration  du  mois  de  septembre  171 4 
permit  aux  villes,  moyennant  finances,  de  racheter  des  libertés 
qu'il  leur  revendit  deux  ans  après. 

(1)  Marchand,  Un  intendant  sous  Louis  XIV. 

(2)  Arch.  nationales,  finances  et  impôts,  affaires  extraordinaires,  K. 
891. 
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L  ADMINISTRATION  MILITAIRE  ;  LES  TROUPES  REGULIERES  ET  LEUR 
RECRUTEMENT  ;  MILICES  ;  ETAPES  ET  QUARTIERS  d'hIVER  ;  BAN 
ET   ARRIÈRE-BAN  ;    LA    POLICE  DES    TROUPES. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  confusion  des  pouvoirs 
était  un  des  traits  caractéristiques  de  l'ancien  régime  ;  nous 
allons  voir  cette  confusion  se  produire  ici  plus  encore  que 
partout  ailleurs.  Si  les  gouverneurs  conservent  la  haute  main 
sur  l'administration  militaire,  les  Intendants,  hommes  de  con- 
fiance du  Roi,  n'y  restent  pas  étrangers  ;  recrutement,  appro- 
visionnements et  équipements  des  troupes,  ban  et  arrière- 
ban,  levée  des  milices,  étapes  et  quartiers  d'hiver,  voilà  tout 
autant  de  questions  que  les  Intendants  auront  à  régler  d'ac- 
cord avec  les  gouverneurs.  Si  le  gouverneur  est  consulté, 
l'Intendant  l'est  aussi  ;  et  nous  verrons  que  c'est  l'avis  de 
l'Intendant  qui  est  le  plus  souvent  pris  en  considération. 

Pour  le  recrutement  militaire  Louis  XIV  eut  recours  à  un 
double  système  :  l'engagement  volontaire  et  le  recrutement 
forcé.  Les  armées  se  trouvaient  donc  composées  de  deux  élé- 
ments :  les  troupes  régulières,  issues  des  engagements  volon- 
taires, et  les  milices,  dues  au  recrutement  forcé.  L'intendant 
eut  à  s'occuper  des  unes  et  des  autres  ;  mais  tandis  qu'il 
n'avait  qu'une  sorte  de  surveillance  générale  sur  l'armée  régu- 
lière, l'organisation  des  milices  lui  appartint  toute  entière. 

En  principe,  le  recrutement  des  troupes  régulières  échappait 
à  l'Intendant.  Chaque  capitaine,  sous  sa  responsabilité  propre, 
recrutait  sa  compagnie,  comblait  les  vides  qui  s'y  étaient  pro- 
duits et  remplaçait  les  non  valeurs  (1). 

(1)  Louvois  avait  institué  des  commissaires  des  guerres  chargés  de 
seconder  les  Intendants  dans  leur  administration  militaire.  En  1710,  nous 
trouvons  un  état  de  l'imposition  à  faire  sur  les  villes  principales  de  la 


—  78  — 

Le  recrutement  ne  s'upcr  .il  pas  d'une  façon  bien  régulière. 
Les  capitaines  employaient  des  sergents  recruteurs  qui  se  ser- 
vaient eux-mêmes  de  gens  payés  pour  faire  les  enrôlements 
militaires  et  que  l'on  nommait  racoleurs.  Tout  moyen  était 
bon  aux  recruteurs  ;  aussi  leur  passage  était-il  vivement  re- 
douté dans  les  campagnes  ;  ils  enivraient  les  jeunes  gens  et 
profitaient  de  leur  ivresse  pour  leur  faire  signer  un  engage- 
ment que,  les  fumées  du  vin  dissipées,  ils  eussent  bien  voulu 
ne  point  tenir  ;  les  paj^sans  voyaient  en  eux  des  espèces  d'oi- 
seaux de  proie  qui  venaient  enlever  leurs  fils  ;  ils  opposaient 
quelquefois  la  force  à  leurs  violences  et  des  émeutes  éclataient 
souvent  dans  les  pays  qu'ils  traversaient. 

La  situation  de  l'Intendant  était  assez  délicate  entre  des  po- 
pulations justement  irritées  qu'il  fallait  contenir  et  des  agents 
sans  scrupule  dont  il  fallait  tout  à  la  fois  soutenir  les  efforts 
et  réprimer  les  abus.  Dans  les  villes  les  racoleurs  avaient  des 
maisons  appelées  fours  qui  n'étaient  que  des  cabarets  borgnes 
où  ils  attiraient  les  hommes,  les  séquestraient  et  les  ven- 
daient ensuite  aux  recruteurs.  Nous  connaissons  les  racoleurs 
de  la  Gazette  de  Dancourt  et  le  sergent  Joli  Cœur  du  Philtre 
de  Scribe  (1). 

En  1673,  on  comptait  vingt-huit  fours  à  Paris.  Les  abus 
commis  par  les  racoleurs  furent  souvent  réprimés  et  punis.  Le 
20  janvier  1692,  Bossuet,  intendant  à  Soissons,  écrit  au  con- 
trôleur général  pour  lui  faire  savoir  que  les  désordres  et  la  dé- 
sertion que  causent  dans  les  campagnes  les  manœuvres  des 
officiers  recruteurs  l'ont  amené  à  rendie  une  ordonnance  qui 
prohibe  les  recrutements  forcés  et  annule  les  promesses  arra- 
chées par  la  violence,  charge  la  maréchaussée  de  punir  les  au- 
teurs (le  ces  voies  de  fait  et  interdit  à  tous  officiers  et  conduc- 
teurs de  recrues  de  maltraiter  les  gens  de  la  campagne  ou  les 
guides  dont  ils  se  servent.  Cette  ordonnance  fut  approuvée  le 
26  par  le  contrôleur  général. 

A  la  même  époque  M.  le  Fréron  du  Plessis,  grand  maître 
des  eaux  et  forets  de  Soissons^  envoya  un  rapport  détaillé  sur 

généralité  de  Soissons,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  de  la  somme  de 
700  livres  pour  le  logement,  pendant  la  dite  année,  du  sieur  Delmas,  com- 
missaire provincial  dos  guerres.  Arch.  nat.  (î"  515. 

(1)  OEiivrcs  (Je  Dancourt,  t.  111,  p.  229  et  suiv.,  édit  de  17G0,  12  vol., 
in-r2  ;  Scribr,  Le  Philtre,  acte  II,  se.  3,  comédies  et  vaudevilles,  10  vol., 
in- 8",  2^  édit.,  1842. 
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les  violences  commises  par  quelques  officiers  des  environs  de 
Cliauny  contre  les  bûcherons  et  les  travailleurs  employés  dans 
les  forets  (1). 

Le  Journal  de  la  Cour  raconte  ce  qui  suit  :  «  Il  y  avait  des 
a.  soldats  et  même  des  gardes  du  corps  qui,  dans  Paris  et  sur 
«  les  chemins  voisins,  prenaient  par  force  des  gens  qu'ils 
«  cro5^aient  en  état  de  servir  et  les  menaient  dans  des  maisons 
«  où  ils  les  enfermaient  et  les  vendaient  malgré  eux  aux  offi- 
ce ciers  qui  faisaient  les  recrues.  Le  Roi,  averti  de  ces  violences, 
«  commanda  qu'on  arrêtât  ces  gens-là  et  qu'on  leur  fît  leur 
c<  procès  (2)  ». 

Mais  malgré  les  édits  et  les  ordonnances  le  racolage  conti- 
nua jusqu'à  la  Révolution. 

En  dehors  des  racoleurs,  le  recrutement  s'opérait  encore, 
en  province  surtout^  par  voie  d'affiche.  Une  de  ces  affiches 
nous  a  été  conservée  dans  les  archives  de  Noyon  ;  elle  date  des 
premières  années  du  xvm^  siècle.  Nous  la  reproduisons  telle 
qu'elle  nous  a  été  conservée.  «  A  la  belle  jeunesse.  Artillerie 
((  de  la  Fère,  compagnie  de  Reichoufftz.  De  par  le  Roi  ceux 
«  qui  voudront  prendre  party  dans  le  corps  royal  de  Tartille- 
«  rie,  régiment  de  la  Fère,  compagnie  de  Reichoufi'lz,  sont  aver- 
«  tis  que  ce  régiment  est  celui  des  Picards.  L'on  y  danse  trois 
«  fois  par  semaine  ;  on  y  joue  aux  battoirs  deux  fois,  et  le 
«  reste  du  temps  est  employé  à  faire  des  armes.  11  faut  s'adres- 
((  ser  à  M.  de  Reichoufftz,  en  son  château  de  Vauchelles,  près 
«  de  Noyon,  en  Picardie.  Il  récompensera  ceux  qui  lui  amène- 
((  ront  de  beaux  hommes.  »  Reichoufftz  (3). 

Soissons  eut  plusieurs  régiments.  Les  plus  connus  sont  les 
régiments  de  Soissons  et  le  Soissonnais.  11  est  probable  qu'ils 
se  recrutaient  de  la  môme  façon  que  celui  de  la  Fère.  11  ne  nous 
est  resté  aucune  affiche  ;  nous  le  regrettons. 

Le  régiment  de  Soissons,  plus  connu  sous  le  nom  de  C«n- 
gnan  Salllères,  devint,  le  18  juillet  1676,  la  propriété  de  Louis 
Thomas  de  Savoie,  comte  de  Soissons,  neveu  du   prince  de 


(1)  Archiv.  nat.  G^  511,  De  Boislisle,  I,  274,  pièce  1039. 

(2)  Journal  de  la  Cour  de  Louis  XIV,  par  Dangeau,  d 684- 1720,  Paris, 
1854,  19  vol.in-8°,  10  janvier  1695.  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  ar- 
chéologique de  Soissons,  13^  vol.  1883- 

(3)  Ârch.  com.  de  Soissons.  Pièce  relatée  dans  un  procès-verbal  de  la 
Société  des  antiquaires  de  Picardie   La  Thiérache,  coll.  Perin,  395. 
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Carignan  et  père  du  célèbre  prince  Eugène  (1).  Le  Soissonnais 
fut  créé  le  19  septembre  1084  et  fut  donné  au  duc  de  Valenli- 
nois,  de  Goyon  Griinaldi  (2). 

Sous  une  apparence  de  contrainte,  l'engagement  n'en  était 
pas  moins  considéré  comme  volontaire,  puisqu'il  fallaitsigner, 
c'est-à-dire  donner  son  consentement.  Il  en  résultait  que  pour 
avoir  de  bons  soldats,  on  devait  leur  promettre  une  solde  as- 
sez élevée.  Au  temps  d'Henri  IV,  chaque  militaire  recevait 
dans  rinfanlerie  6  sols  8  deniers  par  jour,  dans  la  cavalerie, 
1  livre  l^i  sols  4  deniers.  Avec  cela  il  se  nourrissait,  s'habillait 
et  s'équipait.  Le  cavalier  était  même  tenu  de  fournir  son  che- 
val. Après  1663  le  fantassin  ne  toucha  plus  que  3  sols  par 
jour  (3).  Nous  connaissons  les  passe -volants.  Sous  Louis  XIV 
les  colonels  et  les  capitaines  fournissaient  les  cadres  de  leurs 
troupes  et  touchaient  la  solde  d'après  les  tableaux  qu'ils  dres- 
saient, ce  qui  donna  lieu  à  de  graves  abus,  notamment  à  celui 
des  passe-volaals.  Par  exemple,  on  portait  trois  cents  hommes 
sur  le  tableau  et  l'on  n'en  avait  que  cent  cinquante  ou  deux 
cents  en  réalité  sous  les  armes. 

Quand  les  officiers  royaux  passaient  une  revue  ou  montre 
on  complétait  reffectif  au  moyen  de  cent  ou  cent  cinquante 
individus  que  l'on  nommait  passe-volants  et  qui  n'endossaient 
l'uniforme  que  ce  jour-là.  L'officier  commandant  bénéficiait 
de  la  différence  entre  l'effectif  réel  et  celui  qui  était  porté  sur 
le  tableau.  On  sait  avec  quelle  vigueur  Louvois  poursuivit 
l'abus  des  passe-volants.  Les  Intendants  devaient,  avec  les 
commissaires  provinciaux  spécialement  délégués  aux  revues, 
prévenir  les  fraudes  des  capitaines.  L'Intendant  pouvait  mettre 
en  prison  les  agents  de  service  de  la  guerre  soupçonnés  de 
corruption  ou  de  négligence.  11  devait  passer  lui-même  la  re- 
vue des  troupes  qui  séjournaient  dans  sa  généralité.  Le  résul- 
tat de  ces  enquêtes  n'était  pas  toujours  de  nature  à  satisfaire 
sa  minutieuse  attention.  «  Les  hommes  n'ont  ni  armes  ni  ha- 
bits »,  écrivait  Sanson  à  Ghamillarten  1701  (4). 


(1)  Notice  sur  le   Piêgiment   de  Solutions,  par  L.    Suzanne  (107G-1090), 
arcli.  G.  4342. 

(2)  l'ùxtrait  du  Bulletin  de  la  Sociélé  arclicologique  de  Soissons,  13^  vol. 
2°  série,  1883. 

("3)  Arch.  rom.  Extrait  du  Bidlelin   de  la   Soc.  arch.,  13«  vol.  2°  série, 

1883. 

(\)  Sansuii  ù  Cliainillavt^  1701.  Arch.  uat.  Ur.  1)13, 
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Les  approvisionnements  pour  les  troupes  étaient  confies  à 
des  munitionnaires  qui  traitaient  directentent  avec  le  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  de  l'Intendant. 
L'Intendant  intervenait  dans  le  marché  pour  faciliter  le  con- 
trat et  prévenir  les  abus.  Cette  question  des  approvisionne- 
ments ne  fut  pas  la  moindre  des  préoccupations  des  Inten- 
dants. Les  guerres  continuelles  qui  eurent  lieu  sur  la  frontière 
de  Flandre  et  de  Picardie,  sous  Louis  XIV,  obligèrent  les  in- 
tendants à  veiller  sur  les  achats  de  blé  qui  avaient  lieu  dans 
leur  généralité.  Ces  achats  donnaient  lieu  à  des  abus  nom- 
breux. 

Les  blatiers,  sous  prétexte  d'acheter  les  blés  pour  le  compte 
des  munitionnaires,  abusaient  de  leur  passe-port  pour  faire 
passer^sans  pa37'er  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  des  char- 
gements qu'ils  vendaient  ensuite  sur  les  marchés  avec  un  bé- 
néfice assez  sensible  dont  ils  profitaient. 

En  1697,  un  habitant  de  Douai  qui  s'était  engagé  à  fournir 
des  blés  au  munitionnaire  de  Flandre  avait  ainsi  abusé  de  son 
passe-port  pour  faire  passer,  sans  payer  les  droits  de  sortie,  des 
chargements  qu'il  faisait  passer  en  pays  ennemi.  Découvert 
et  menacé  d'un  traitement  sévère,  il  offrit  une  somme  consi- 
dérable pour  accommoder  l'affaire  ;  mais  bien  que  M.  Bignon, 
Intendant  de  Picardie,  et  les  fermiers  fussent  disposés  à  accep- 
ter l'accommodement,  le  contrôleur  général  ordonna  de  juger 
l'affaire  à  la  plus  grande  rigueur  et,  à  faute  de  peine  corpo- 
relle, bannissement,  défense  de  négocier  et,  afficher  le  juge- 
ment. 

Comme  il  n'y  avait  de  preuves  que  pour  un  petit  nombre  de 
chargements,  le  présidial  d'Amiens  ne  put  punir  le  coupable 
que  légèrement,  admonition  et  ses  suites,  500  livres  d'amende 
et  aux  dépens,  8.000  livres  d'intérêts  civils  envers  les  fermes 
générales  (1). 

Ces  achats  donnaient  encore  souvent  lieu  à  des  désordres 
qui  prenaient  le  caractère  d'une  véritable  révolte.  C'est  ce  que 
nous  apprend  l'Intendant  de  la  Houssaye  dans  une  lettre  qu'il 
adressait,  le  13  juin  1697,  au  contrôleur  général.  ((  Des  désor- 
«  dres  ont  eu  lieu  à  Noyon,  La  Fère,  Marie  et  Chauny  et  la 
c(  populace  soulevée  a  voulu  s'opposer  à  l'enlèvement  des  blés 
«  qui  avaient  été  achetés  sous  prétexte  d'approvisionner  les 

(1)  De  Boislislé,  Corresp.  des  Cont.  généraux,  tome  I,  pièce  1629, 
Dubuc  6 
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«  magasins  de  l'armée.  Il  est  à  peu  près  avéré  que  les  blatiers 
«  n'agissaient  point  pour  le  compte  des  munitionnaires  mais 
((  plutôt  en  vue  de  faire  passer  le  blé  en  pays  ennemi.  Les 
«  événements  ont  été  plus  graves  à  Ghauny  que  dans  les  autres 
«  villes.  Les  officiers  de  ville  ont  été  en  pleine  séance  insultés 
«  et  frappés  par  une  cinquantaine  d'artisans  ou  de  bateliers, 
«  et  la  populace  s'est  ensuite  soulevée  pour  faire  relâcher  deux 
«  des  principaux  coupables,  qui  avaient  été  conduits  en  pri- 
a  son  (1).  » 

Un  peu  plus  loin  M.  de  la  IToussaye  nous  explique  les  ruses 
auxquelles  les  blatiers  avaient  recours  pour  faire  passer  en 
fraude  des  blés  en  pays  étranger. 

«  Il  me  reste  à  vous  expliquer  les  observations  que  je  crois 
c<  importantes  à  faire  sur  les  achats  de  blé  concernant  les  mu- 
((  nitionnaires  généraux. 

«  Je  commence  par  la  ville  de  Guise  :  Les  munitionnaires 
c<  y  ont  un  commis  chargé  de  l'achat  de  six  mille  sacs  de 
«  blé,  du  poids  de  200  livres;  il  en  avait  hier  déjà  quatre  mille 
«  en  magasin  ou  en  route  ;  je  lui  en  fis  trouver  sept  cents  en 
((  un  quart  d'heure,  par  la  rétrocession  d'un  marché  qui  me 
(L  paraissait  suspect  ;  ce  marché  suspect  est  ce  qu'il  faut  vous 
«  expliquer.  La  ville  de  Guise  est  située  de  manière  et  telle- 
«  ment  à  portée  de  Namur  pour  des  versements  de  blé,  par 
«  des  défilés  au  travers  des  bois,  qu'elle  mérite  une  attention 
«  particulière.  Voici  comment  ce  commerce  se  peut  faire  :  des 
«  voituriers  ou  blatiers  (c'est  le  nom  qu'on  leur  donne)  vien- 
«  ncnt  à  Guise  sous  le  prétexte  d'acheter  du  blé  pour  la  subsis- 
«  tance  des  villages  plus  avancés  et  qui  sont  au-delà  des  bu- 
«  reaux  de  sortie;  lorsqu'ils  ont  fait  leurs  achats,  ils  se  pré- 
«  sentent  aux  bureaux  pour  prendre  des  acquits,  qu'ils  font 
«  décharger  ensuite,  ainsi  qu'il  est  de  règle,  par  les  mayeurs 
«  ou  syndics  des  villages  regnicoles  où  ils  portent  leur  blé. 
«  Quand  ces  blés  sont  ainsi  déchargés,  rien  n'est  si  aisé  que 
«  de  taire  le  versement  à  l'étranger  par  d'autres  voituriers  at- 
«  titrés  qui  maichent  peiulant  la  nuit  (2).  » 

Les  vivres  achetés  il  fallait  les  transporter  à  l'armée.  Ces 
transports  doniu\ient  lieu  à  des  marchés  particuliers  dont  l'In- 
tendant était  encore  chargé.  En  1709  nous  trouvons  un  mar- 


(1)  1)k  BoisLisi.K,  Cûvrcsp.  r/cs  Conf.  ycnn-aux,  (onio  T,  pièoo  1028. 

(2)  Archiv.  ii;il.  (i^  IA2.  Cf.  Dk  lioisusLK,  I,  1G28. 
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che passé  parle  sieur  Rivio,  bourgeois  de  Soissons,  avec  l'in- 
tendant  d'Ormesson  pour  la  nourriture  de  six  cents  chevaux 
destinés  au  transport  des  blés  dans  les  places  de  Flandre.  «  J'ai 
«fait,  en  outre,  une  imposition  extraordinaire  tant  pour  les 
«  lignes  de  Flandre  et  du  Haynaut  que  pour  la  garde  des  ri- 
«  vières  de  la  généralité  et  le  payement  de  la  compagnie  de 
c<  M.  de  la  Grange,  à  Rocroy.  Je  dois  en  faire  une  autre  pour 
«  le  transport  des  blés  de  La  Fère  à  Cambrai,  qui  sera  payée 
«  par  les  receveurs  des  tailles  commis  pour  recevoir  ces  sortes 
«  d'impositions  et  faire  la  distribution  des  deniers  en  consé- 
«  quence  de  mes  ordres  (1)  ». 

Ce  n'était  pas  toujours  sans  difficulté  que  les  munitionnaires 
trouvaient  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  la  nourriture  des 
troupes.  En  1709,  année  de  disette,  le  munitionnaire  de 
l'armée  de  Flandre  demanda  13.000  sacs  à  M.  d'Ormesson, 
Intendant  de  la  généralité  de  Soissons.  M.  d'Ormesson  écrivit 
à  ce  sujet  au  contrôleur  général  qui  lui  avait  demandé  son 
avis  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
«  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marquez 
«  d'examiner  sans  bruit  et  sans  éclat  quelle  quantité  de  grains 
«  le  munitionnaire  de  l'armée  de  Flandre  pourrait  tirer  de  la 
«  généralité  de  Soissons,  sans  y  causer  une  trop  grande 
«  augmentation  de  prix.  Je  dois  vous  observer  que  Soissons, 
«  Noyon  et  les  lieux  circonvoisins  ont  toujours  été  réservés 
«  pour  la  fourniture  de  la  ville  de  Paris  où  les  marchands 
«  font  tout  leur  commerce,  et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
«  prudent  d'y  prendre  des  blés  pour  les  transporter  ailleurs,  à 
«  moins  que  l'on  n'ait  une  connaissance  certaine  qu'il  y  en  a 
((  assez  dans  la  Beauce,  dans  la  Brie,  et  dans  le  plat  pays  du 
c(  voisinage  de  Paris,  pour  la  consommation  de  la  dite  ville. 
«  En  ce  cas,  on  en  pourra  trouver  dans  la  généralité  de  Sois- 
«  sons  12  ou  lo.OOO  sacs  (2).  L'Intendant  ajoute  que  pour 
((  réussir  dans  cette  entreprise  et  ne  pas  causer  une  augmen- 
«  tation  considérable  au  prix  courant,  il  est  d'une  précaution 
«  indispensable  d'en  faire  l'achat  secrètement  et  par  des  gens 
c(  du  pays  qui  ont  accoutumé  d'acheter  des  blés.  ((  Si  vous 
«  prenez  la  résolution  de  faire  prendre  des  blés  dans  mon  dé- 
«  parlement,  je  trouverai  des  gens  du  pays  qui  sont  au  fait 

(1)  Archives  nationales,  G^  514. 

(2)  Archives  nationales,  G''  5H.  Cf.  De  Boislisle,  III,  282. 
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«  Je  ce  commerce,  lesquels,  sans  éclat,  en  achèteront  la  quan- 
«  tité  que  je  viens  de  vous  marquer  (1).  » 

D'autre  part,  l'évèque  de  Soissons,  Mgr  Brùlart  de  Sillery, 
s'était  ému  du  projet  du  contrôleur  général,  et  lui  avait 
fait  part  des  craintes  que  lui  inspirait  l'enlèvement  de  ces 
blés.  Le  contrôleur  général  repondit  à  l'évèque  le  30  avril  : 
«  (K  Je  répondrai  à  votre  lettre  avec  la  même  ouverture  et  la 
«  même  confiance  avec  laquelle  vous  m'écrivez.  Les  achats 
«  faits  par  le  nommé  Panier  ont  été  faits  par  ordre  du 
«  Roi,  et  regardent  un  service  ou  plutôt  un  approvision- 
c(  nement  si  privilégié,  qu'il  n'y  a  point  de  considération 
«  qui  n'y  doive  céder.  Je  vous  prie  donc  de  rassurer,  autant 
«  qu'il  est  en  vous,  les  esprits  que  ces  enlèvements  effrayent. 
«  J'ajoute  que  la  quantité  est  limitée  et  n'est  pas  même  si 
«  considérable  qu'on  croit  ;  qu'une  bonne  partie  des  blés  a  été 
«  achetée,  non  dans  la  ville  de  Soissons,  mais  dans  le  pays, 
«  aux  environs,  et  enfin  que  tous  les  achats  sont  faits  il  y  a 
«  plus  de  trois  mois, par  conséquent  antérieurs  à  l'inquiétude 
«  que  la  perte  de  toute  espérance  pour  la  récolte  prochaine  a 
((  répandue  dans  le  Soissonnais,  comme  dans  plusieurs  autres 
«  provinces.  Au  surplus,  le  Roi  n'omet  aucun  des  soins  et 
a  aucune  des  précautions  que  l'on  doit  attendre  de  sa  pré- 
ce  voyance,  pour  prévenir  le  mal  dont  plusieurs  provinces  du 
c(  Royaume  sont  menacées  par  le  manquement  absolu  de  la 
«  récolte  (2).  » 

On  ne  put  trouver  que  6.000  sacs;  encore  les  peuples 
s'opposaient-ils,  par  la  force,  à  ce  qu'on  fit  l'enlèvement,  par- 
ticulièrement dans  les  élections  de  Laon  et  de  Guise. 

Les  marchés  conclus,  il  fallait  payer  comptant,  sans  quoi  les 
entrepreneurs  refusaient  de  livrer  leur  marchandise. 

L'argent  manquant  dans  les  caisses  publiques,  le  contrôleur 
général  écrivit  encoie  à  M.  d'Ormesson,  le  23  mai  1709  : 

«  Il  faut  vous  dire  que. depuis  plusieurs  années  on  n'a  pas 
«  d'autres  fonds  à  donner  pour  les  entrepreneurs  qui  font  les 
«  fournitures  pour  les  armées  et  pour  les  munitionnaires,  que 
«  des  assignations  sur  les  affaires  extraordinaires.  C'est  ce  qui 
«  m'a  déterminé  à  vous  écrire  que  vous  pourriez  vous  servir 


(1)  Archives  nalionalos,  G^  514.  Cf.  Dk  Hoislislk,  111,  282. 

(2)  Uesinarcl/.,  conliùleur   général   à   Brùlart   do    Sillory,    évêqiie   de 
Soissons,  30  avril  1709.  Arch.  nat.  G'  514.  Cf.  C.  C.  G.  lll,  282  n. 
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«  (les  fonds  qui  sont  dans  les  recolles  de  voire  département. 
«  Je  suis- surpris  au-delà  de  ce  que  je  puis  l'exprimer,  d'ap- 
«  prendre  que  vous  les  trouvez  si  dépourvues.  Dans  cet  état,  je 
«  ne  vois  point  d'autres  ressources  pour  satisfaire  à  la  néces- 
«  site  absolue  d'avoir  des  blés  pour  l'armée  de  Flandre,  que 
c(  de  donner  des  rescriptions  sur  la  recelte  ^^énérale  des 
((  finances  et  la  capitalion  de  la  généralité  de  Soissons,  que 
((  je  ferai  acquitter  à  mesure  que  les  recouvrements  se  fe- 
«ront  (1).  » 

Le  31  mai,  en  rendant  compte  des  désastres  qui  avaient 
arrêté  la  marcbe  d'un  convoi  de  blé  à  destination  de  Landre- 
cies,  M.  d'Ormesson  écrivit  au  contrôleur  général  :  «  Je  me 
«  dispose  à  en  faire  partir  un  nouveau  au  premier  jour  et  de 
<(  continuer  tant  qu'il  sera  possible  d'avoir  des  blés  à  crédit; 
«  mais  je  dois  vous  représenter  que  ceux-ci  coûteront  des 
«  sommes  immenses,  tant  pour  l'achat  que  pour  le  transport, 
«  chaque  sac  me  revenant  à  plus  de  36  livres,  pris  dans  le 
<(  grenier.  » 

M.  d'Ormesson  ajoutait  dans  cette  même  lettre  :  «  Au  sur- 
((  plus,  ces  convois  achèvent  de  ruiner  les  laboureurs;  ce  qui 
«  fera  demeurer  une  partie  des  terres  incultes,  et  augmentera 
«  par  la  suite,  la  disette  où  l'on  est  maintenant.  Comme  ceux 
«  de  qui  je  prends  des  blés  me  demandent  de  l'argent  ou  de 
((  bonnes  assurances^  d'autant  plus  que  la  plupart  sont  fer- 
«  miers  pressés  par  leurs  maîtres  et  par  leurs  créanciers,  per- 
«  mettez-moi  de  vous  demander  ce  que  je  puis  ordonner  :  si, 
«  en  conformité  de  votre  lettre  du  11  mai,  je  donnerai  des 
«  délégations  sur  les  fonds  des  caisses  du  Roi,  à  mesure  qu'il 
«  y  en  tombera,  jusqu'à  concurrence  du  payement  de  ces 
«  grains  ;  ou  si  je  donnerai  seulement  des  ordonnances  à 
((  prendre  sur  les  recouvrements  de  la  taille  et  de  la  capitalion 
«  de  cette  généralité  de  l'année  1709,  ainsi  que  vous  m'avez 
«  fait  l'honneur  de  me  le  mander  le  23  de  ce  mois.  S'il  n'y  a 
«  que  ce  moyen  à  pratiquer,  ces  blés  ne  seront  pas  sitôt  payés, 
«  et  il  me  parait  juste,  en  ce  cas,  d'accorder  aux  personnes  qui 
«  les  livrent,  et  principalement  à  ceux  qui  donnent  le  plus, 
c(  des  surséances  aux  poursuites  de  leurs  maîtres  et  de  leurs 
«  créanciers,   lesquelles  redoublent  leurs  diligences,  voyant 

(1)  Desmaretz,  contrôleur  général,  à  riiitendant  d'Ormesson,  23  mai 
1709.  Arch.  nat.  G-  514. 
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(T  enlever  l'effet  sur  lequel  ils  comptaient  pour  leur  paye- 
ce  ment...  Je  me  sers  du  régiment  Royal  Roussillon,  qui  reste 
«  dans  la  province,  pour  Tescorte  de  ces  convois  (1).  » 

Ces  réquisitions  toujours  faites  au  nom  du  Roi,  et  dont  les 
fiais  étaient  supportés  par  les  municipalités,  n'étaient  pas  sans 
causer  de  grands  embarras  aux  Intendants,  comme  l'atteste  la 
lettre  suivante  que  l'Intendant  d'Ormesson  écrivait,  le 
9  juin  1709,  au  contrôleur  général  :  «  J'ai  eu  l'honneur  de 
«  vous  marquer  que  nonobstant  les  ordres  que  vous  m'avez 
((  donnés,  pour  que  les  laboureurs  du  département  ne  trans- 
((  portassent  les  blés  du  Roi  que  jusqu'à  Landrecies,  on  avait 
«  obligé  le  premier  convoi,  de  800  sacs,  d'aller  jusqu'à  Va- 
((  lenciennes;  mais  quand  il  y  a  été,  les  voituriers  ont  été 
«  forcés  de  passer  au  Quesnoy,  et  de  là  à  Douai  ;  ce  qui  a 
«  tellement  outré  les  chevaux,  que  la  plupart  sont  morts,  et 
«les  chariots  et  les  charrettes  abandonnés;  trois  sacs  de  blé 
«  ont  même  été  volés  à  Valenciennes,  soit  par  les  bourgeois, 
«  soit  par  les  soldats  de  la  garnison.  Voilà  déjà  deux  mille 
c(  quatre  cent  trente-quatre  sacs  de  fournis... 

«  Permettez-moi  devons  demander  si  vous  n'accorderez  pas 
«  quelque  indemnité  aux  laboureurs,  auxquels  ces  convois 
«  coûtent  infiniment,  et  qui  ont  perdu  leurs  chevaux.  On 
«  pourrait  leur  payer  pour  chaque  cheval  mort  une  somme 
«  de  50  livres,  et  donner  une  pistole  à  chacun  des  autres 
«  charretiers.  Je  joins  ici  la  pancarte  du  prix  des  grains 
«  vendus  sur  les  marchés  pendant  la  première  quinzaine  do 
«  mai;  il  est  beaucoup  plus  cher  présentement,  et  principale- 
«  ment  dans  les  greniers  (2)  ».  Le  7  juillet,  il  rend  compte 
du  pillage  d'un  bateau  à  destination  de  Paris. 


Etapes... 

Les  guerres  continuelles  qui  eurent  lieu  sur  la  frontière  de 
Flandre  et  de  Picardie,  à  la  tin  du  règne  de  Louis  XIV,  occa- 
sionnèrent de  fréquents  passages  de  troupes  dans  la  généra- 
lité. Les  troupes  qui  allaient  ou  revenaient  de  l'armée,  soit 

(1)  Arcli.  nat.  (.'  :;I4.  Cf.  De  Boislisle,  III,  2.82. 

(2)  D'Ormesson  au  Contrôleur  général,  9  juin  1709.  Arch.  nat.  C,^ 
'6i\.  Cf.  De  BoisLisLE,  III,  282. 
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qu'elles  ne  fissent  que  traverser  la  province,  soit  qu'elles  vins- 
sent y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver,  devaient  trouver,  de 
distance  en  distance,  le  logement,  l'ustensile  et  l'étape,  dans 
les  localités  désignées  d'avance  (1). 

L'ustensile  comprenait  le  lit,  le  pot,  et  place  au  feu  et  à  la 
chandelle.  Le  droit  d'étape  comprenait  les  vivres  pour  les 
hommes,  et  le  fourrage  pour  les  chevaux. 

Pour  décharger  les  habitants  du  droit  d'étape,  Henri  IT 
avait  ajouté  le  taillon  à  la  taille,  en  1 549.  Louvois  les  déchargea 
en  outre  du  logement,  en  obligeant  les  municipalités  des  villes 
et  bourgs  placés  sur  le  passage  des  troupes,  à  vider  et  à  dé- 
garnir de  vastes  bâtiments  qui  fussent  toujours  à  la  disposition 
des  soldats.  Ces  mesures  ne  supprimèrent  pas  tous  les  abus. 
«  Les  soldats  devaient  payer  les  vivres  et  les  fourrages  dont 
«  ils  avaient  besoin  ;  mais  la  solde  calculée  sur  le  prix  des  vi- 
ce vres  en  gros  était  fort  au-dessous  de  ce  qu'ils  coûtaient  en 
«  détail.  11  en  résultait  que  les  soldats  étaient  forcés,  pour  sub- 
«  sister  avec  leurs  chevaux,  de  prendre  les  vivres  et  les  four- 
ce  rages  sanspayer,  tout  comme  avant  l'établissement  du  taillon 
«  (2).  ;) 

D'autres  dissipaient  leur  solde  en  dépenses  superflues  et  se 
procuraient  des  vivres  par  le  pillage.  Quand  il  n'y  avait  plus 
de  bâtiments  disponibles  dans  les  villes,  les  soldats  logeaient 
chez  les  habitants.  Un  mémoire  écrit  en  un  temps  où  l'on  par- 
lait de  casernerles  soldats,  au  commencement  du  xvm®  siècle, 
nous  fait  connaître  les  inconvénients  du  logement  des  gens  de 
guerre  chez  les  particuliers  :  ce  Dans  les  bourgs  et  villages  où 
c(  logent  les  soldats,  il  ne  se  passe  guère  de  nuit  qu'il  n'y  arrive 
((  du  désordre.  Ils  ne  laissent  pas  de  demeurer  après  la  retraite 
ce  sonnée,  à  7  heures  du  soir,  dans  les  cabarets,  et  de  se 
«  saouler  malgré  les  cabaretiers.  » 

Et  plus  loin  :  ce  Ils  volent  autant  qu'ils  peuvent  dans  les  mai- 
ce  sons,  jour  et  nuit;  ils  volent  aux  champs,  l'hiver, les  échalas 


(1)  Les  principaux  lieux  d'étapes  de  la  généralité  de  Soissons  étaient  : 
Soissons,  Laon,  Guise,  Noyon,  Glermont,  Crépy-en-Valois,  Oulchy-le- 
Château,  Château-Thierry,  Charly,  Goucy,  Craonne,  La  Fère,  Marie, 
Rosoy,  Vervins,  Montcornel,  Ribemont,  Crécy-sur-Serre,  Aubenton,  Hir- 
son,  La  Capelle,  Ham,  Chauny,  La  Ferté-Milon,  xNeuilly-Saint-Front. 
Arch.  com.  Mémoire  de  l'Intendant  de  la  Eoussaye,  1698. 

(2)  Mémoires  de  Foucauld,  introduction,  page  81,  par  Baudry. 
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«  des  vignes  pour  se  chaulîer  ;  et  l'été,  ils  volent  pois,  fèves  et 
«  raisins  (1).  » 

Pour  remédier  à  ces  abus,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat^  du 
21  novembre  16G5,  décida  que  les  communautés  fourniraient 
aux  troupes  en  marche  l'étape,  c'est-à-dire  le  pain,  la  viande, 
la  boisson  et  le  fourrage  pour  les  chevaux.  Cette  dépense  était 
ensuite  remboursée  par  le  gouvernement  d'après  un  tarif  dé- 
terminé. De  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat  et  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  écrit  à  ce  sujet,  le  13  janvier  1694,  au  duc 
d'Estrées,  gouverneur  de  Soissons  et  de  Laon  :  c<  S.  M.  m'a 
«  ordonné  de  vous  mander  qu'elle  approuve  que  vous  enga- 
«  giez  les  officiers  du  corps  de  ville  de  Laon,  de  faire  les 
(.(  avances  nécessaires  aux  bourgeois,  pour  les  aider  à  nourrir 
a  les  troupes  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  payées.  Mais  il  faut  que 
«  cela  se  fasse  sans  aucune  violence  ni  ordonnance,  mais  seu- 
«  lement  les  assurant  qu'ils  seront  exactement  remboursés, 
(c  aussitôt  que  le  fonds  sera  fait  pour  la  solde  des  troupes^,  ce 
(.<  qui  arrivera  dans  peu  (2).  » 

Par  le  règlement  et  ordonnance  du  Iloi  du  l^"^  novem- 
bre 1675,  renouvelé  par  celui  du  15  octobre  1687,  les  habitants 
furent  obligés  de  fournir  à  chaque  soldat  à  pied  et  par  jour, 
deux  pains  entre  bis  et  blanc,  du  poids  de  12  onces,  une 
pinte  de  vin,  mesure  de  Paris,  cru  du  lieu,  ou  un  pot  de  cidre 
ou  bière,  même  cru  du  lieu,  et  une  livre  de  viande,  bœuf, 
veau  et  mouton.  Les  vivres  étaient  taxés,  tant  pour  la  cava- 
lerie que  pour  l'infanterie,  à  10  sols  le  quintal  de  foin,  à  6  de- 
niers le  pain  de  12  onces,  cuit  entre  bis  et  blanc,  à  12  deniers 
la  pinte  de  vin  (mesure  de  Paris),  à  6  deniers  le  pot  de  cidre 
ou  bière,  et  à  15  deniers  la  livre  de  bœuf,  veau  et  mouton, 
l'un  portant  l'autre  (3). 

Mais  très  souvent,  au  lieu  de  rembourser  l'argent  que  le 
gouvernement  leur  envoyait^  les  municipalités  le  gardaient 
pour  elles  et  volaient  ainsi  les  habitants  qui  avaient  fourni 
l'étape.  Le  11  avril  1682,  Le  Vayer,  Intendant  à  Soissons, 
écrivait  à  Colbert  :  «  Je  continue  à  faire  confronter  des  témoins 
«  contre  les  échevins  de  Château-Thierry,  qui  ont  malversc 


(1)  Pa|)i(3rs    du   contrôle    jj;(jnural,  l)i;   Hoislislk,   Gcncralitc   de   Paris, 
pai^t)  loi),  note. 

(2)  Dki'ping,  Corr.  adm.,  Ip.  010,  Uc^istredii  serrélarial,  année  1694. 
(3;  ltnprinH''S.  Arcli.  nal..  collect.  liomlonncau.  AD.  11,  VI,  10  /'J>,  n"  2. 
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w  des  étapes,  par  mon  subdélégué  lieutenant  criminel  au  pré- 
ce  sidial  (1)  ». 

p"((  Les  peuples,  disait  Colbert,  fournissent  les  vivres  aux 
«  troupes  ;  le  Roi  paye,  et  cependant  le  payement  tourne  au 
«  profit  des  officiers  municipaux  (2)  ».  «  Le  Roi,  ajoute  encore 
«  Colbert,  reçoit  tous  les  jours  des  plaintes  de  toutes  les  pro- 
«  vinces  du  Royaume  ;  ces  plaintes  portent  que  dans  tous  les 
«  lieux  où  les  étapes  sont  fournies  par  les  habitants  des  villes, 
c<  le  remboursement  n'en  est  presque  jamais  fait  à  ceux  qui 
«  les  ont  fournies  et  lorsqu'il  leur  est  fait,  ces  plaintes  portent 
«  qu'on  leur  retranche  la  moitié,  ou  au  moins  le  tiers  du 
«  prix  que  S.  M.  en  paye  (3).  >  H 

Pour  remédier  à  ce  mal,  le  ministre  ordonna  le  rétablisse- 
ment des  étapiers  généraux,  partout  où  ils  pourraient  être 
rétablis.  Nous  les  trouvons  à  Soissons,  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  En  1709,  un  marché  est  conclu  entre  l'Intendant 
d'Ormesson  et  le  sieur  Joseph  Fribourg,  bourgeois  de  Sois- 
sons,  pour  la  fourniture    des  étapes.  A    la  date  du  4   jan- 
vier   1710,  l'Intendant  écrit   au  contrôleur  général  :  «  Pour 
c(  justifier   que    la  consommation  des  étapes,  au  retour  des 
«  troupes,  a  été  bien  plus  élevée  que  celle  qui  avait  été  faite 
«  pour  les  paroisses,  et  dont  le  prix  était  de  250.000  livres,  je 
«  joins  à  mon  envoi  un  état  de  la  fourniture  des  étapes  de  la 
«  généralité  de  Soissons,  faite  aux  troupes  du  Roi,  par  le  sieur 
«  Joseph  Fribourg,  adjudicataire  général,  depuis  le  15  sep- 
«  tembre  jusqu'au  31  décembre  1709,  ci  :  3b7.368  liv.  19  s. 
«  6  d.  (4).  » 

Dans  un  rapport  qu'il  adresse  au  contrôleur  général  à  la 
même  époque,  l'Intendant  dit  qu'on  ne  peut  savoir  au  juste 
quel  sera  le  montant  des  étapes  pour  1710.  Le  montant  de 
1709  s'est  élevé  à  1  million  ;  il  estime  que  pour  1710  il  pourra 
s'élever  à  700.000  liv.  environ. 

La  généralité  de  Soissons  était,  après  la  généralité  de  Châ- 
lons,  celle  qui  fournissait  la  plus  forte  contribution  pour  les 
étapes.  De  1070  à  1675,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  la  dé- 
pense pour  les  étapes  s'éleva,  d'après  un  tableau  dressé  par 

(1)  Arch.iiat.  G"^  510. 

(2)  Dépêche  du  23  mai  1680.  Mémoires  de  Foucault,  app.,  p.  446. 

(3)  Même  dépêche. 

(4)  Arch.  nat.  G^  315. 
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Nicolas  Desmaretz,  alors  l^""  commis  des  finances,  à  la  somme 
de  3.634.504  liv.  (1). 

Cette  dépense  fut  encore  plus  élevée  pendant  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne.  11  est  bon  de  remarquer  que  les 
étapes  avaient  lieu  surtout  dans  les  villes  situées  sur  la  fron- 
tière. 

Le  système  adopté  par  Colbert  était  un  progrès  sans  doute; 
mais  si  les  abus  diminuèrent,  ils  ne  disparurent  pas  complète- 
ment. Les  étapiers,  qui  étaient  les  principaux  entrepreneurs, 
avaient  sous  leurs  ordres  des  sous-étapiers  qui  n'avaient  d'autre 
souci  que  celui  de  réaliser  dos  bénéfices. 

Ils  s'entendaient  avec  les  administrateurs  municipaux  peu 
scrupuleux  pour  inscrire  sur  leurs  états  un  nombre  d'hommes 
ou  de  chevaux  supérieur  à  l'ellectif  rcel.  Dès  lors,  le  bail  des 
étapes  devenait  encore  une  duperie  et  une  charge  toujours 
très  lourde  pour  le  pays. 

Les  Intendants  étaient  chargés  de  veiller  scrupuleusement 
à  Texécution  des  traités.  On  peut  voir,  sur  cette  matière,  un 
certain  nombre  de  pièces  dans  la  correspondance  des  contrô- 
leurs généraux  avec  les  Intendants  des  provinces,  fort  édi- 
lianles.  Le  2  décembre  1682,  Le  Vayer,  Intendant  à  Soissons, 
écrivait  au  contrôleur  général  :  «  J'ai  arrêté  les  étapes  pour 
((  les  4  derniers  mois.  Elles  ont  été  bien  fournies  partout, 
«  excepté  à  Craonne  où  j'ai  condamné  le  sous-étapier  pour 
a  quelques  abus  à  50  livres  d'amende  envers  le  Roi,  et  à 
«  100  livres  de  restitution  envers  le  peuple...  J'ai  ordonné  à 
«  Télapier  général  de  ne  plus  l'employer  (2).  » 

Ce  sous-étapier  était  accusé  de  s'être  servi  de  fausses  me- 
sures. 

A  la  date  du  24  avril  1686,  le  contrôleur  général,  le  Pelletier, 
adresse  ses  instructions  aux  Intendants  et  leur  recommande 
d'exercer  des  poursuites  contre  les  traitants  ou  autres  parti- 
culiers qui  avaient  malversé  les  fonds  des  étapes  depuis  1670 
jusqu'en  1676. 

On  peut  voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  de  l'Intendant  de  Sois- 
sons,  Hossuet,  en  date  du  11  juillet  1686,  touchant  les  récla- 
mations présentées  par  les  sous-étapiers  (3). 

(1)  Aroli.  liât.  Papiers  du  contrôle   général,  G'  1802.  Cf.  Dk  Doisli^lf, 
Gcncralité  de  Paris,  p-'itrc  170. 
{'2)  \n-U.  ii;il.  (i"  ;;i(). 
(:i)  Airh.  nat.  G'  i.ll. 
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A  propos  des  malversations  commises,  le  contrôleur  général 
écrit  encore  le  2  octobre  :  «  Le  Roi  ne  veut  pas  que  sur  des 
c<  discours  et  faux  prétextes  d'alarmer  les  étapiers,  les  grandes 
«  friponneries,  qui  se  sont  faites  autrefois  et  qui  recommen- 
ce ceraient,  si  on  ne  les  châtie,  demeurent  impunies  (1).  » 

Les  instructions  sur  ce  sujet  furent  renouvelées  le  26  oc- 
tobre 1686^  avec  recommandation  particulière  d'examiner 
scrupuleusement  toutes  les  réclamations  ou  justifications,  mais 
de  montrer  la  plus  grande  rigueur  pour  les  personnes  qui, 
ayant  eu  part  au  maniement  des  étapes,  essayeraient  de  le 
cacher.  Il  serait  fort  avantageux,  ajoute  le  contrôleur  général, 
aussi  bien  pour  l'Etat  que  pour  les  étapiers,  que  ceux-ci  a  se 
«  rachetassent  en  corps  des  poursuites  du  traitant  (2)  ». 

Le  7  janvier  1697,  de  Pontchartrain  successeur  de  le  Pelle- 
tier, écrit  à  M.  de  la  Houssaye,  Intendant  à  Soissons,  au  sujet 
des  entrepreneurs  des  étapes  :  «  Je  suis  bien  persuadé  que  ceux 
«  qui  se  chargent  de  quelque  entreprise  envers  le  Roi  ont 
«  beaucoup  moins  d'exactitude  à  faire  le  service  que  d'envie 
«  de  faire  leur  profit  ;  après  cela,  je  crois  facilement  qu'il  faut 
«  de  la  peine  et  des  soins  pour  veiller  à  leur  conduite  et  les 
«  obliger  à  faire  leur  devoir  ;  mais  on  ne  peut  pas  s'en  dispenser 
«  et  cela  fait  une  partie  des  fonctions  de  MiVL  les  Intendants. 
c<  J'ai  aussi  fait,  sur  ce  que  vous  m'avez  mandé^  une  sévère 
«  réprimande  aux  entrepreneurs  des  étapes  ;  ils  m'ont  assuré 
«  d'avoir  sous-traité  presque  partout.  Si,  malgré  cela,  vous 
«  avez  des  gens  plus  capables  de  s'acquitter  de  l'exécution  de 
«  leur  traité  et  au  même  prix,  mandez-le  moi;  je  proposerai 
«  au  Roi  d'y  subroger...  Au  surplus,  soit  ces  entrepreneurs-ci 
«  ou  d'autres,  il  faut  qu'ils  assurent  cette  fourniture  par  des 
«  sous-traités  ou  par  des  régies,  et  quand  ils  y  manqueront, 
«  ou  que  le  sous-étapier  abandonnera,  il  n'y  a  pas  à  douter 
«  que,  s'ils  ne  le  remplacent ,.^à  l'instant,  vous  ne  deviez  en 
«  établir  un  à  leurs  dépens  (3).  » 

Enfin,  le  2  mai  1709,  M.  d'Ormesson,  Intendant  à  Soissons, 
écrit  au  contrôleur  général  Desmaretz,  et  se  plaint  que  les 
sous-étapiers  abandonnés  par  les  étapiers  généraux,  alors  qu'ils 
manquent  de  toutes  ressources,  sont  dans  l'impuissance  absolue 

(i)  Arch.  nat.  G^  511.  Cf.  De  Boislisle,  I,  267  n. 

(2)  Arch.  nat.  G^  511.  Cf.  De  Boislisle,  I,  267  n, 

(3)  Arch.  nat.  G^  512.  Cf.  De  Boislisle,  1,  1590, 
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de  remplir  leurs  obligations,  à  cause  de  l'extrême  cherté  du 
blé  et  des  fourrages  et  désertent  leurs  postes  l'un  après  l'autre  : 
ce  qui  contraint  les  Comuiunautés  à  faire  elles-mêmes  les 
fournitures,  sous  peine  d'être  pillées  par  les  troupes  :  «  Je  ne 
«  crois  pas,  ajoute-il,  que  jamais  il  y  ait  eu  d'entrepreneurs 
((  si  dignes  qu'eux  de  toute  la  rigueur  qu'on  peut  exercer 
«  contre  des  gens  qui  abandonnent  absolument  un  si  im.por- 
«  tant  service  (1).  » 

Le  contrôleur  général  répondit  à  cette  lettre  par  une  note  en 
marge  :  «  Je  suis  convenu,  avec  M.  Poulletier,  d'entrer  en 
((  connaissance  de  la  grande  augmentation  du  prix  des  den- 
«  rées;  au  surplus,  je  lui  ai  recommandé  de  se  rendre  sur  les 
((  lieux  et  d'exiger  des  étapiers  que  le  service  se  fît,  à  quelque 
c(  prix  que  ce  fut;  s'ils  ne  satisfont  pas  à  leurs  engagements, 
«  j'ai  prié  M.  Poulletier  de  me  le  faire  savoir  (2).  » 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  la  question  des  étapes  fut 
toujours  une  cause  de  graves  embarras  pour  le  gouvernement, 
tant  avec  les  étapiers  qu'avec  les  municipalités. 


Quartiers  d*hiver. 

Si  les  étapes  étaient  déjà  une  ruine  pour  le  pays  où  elles 
avaient  lieu,  que  dirons-nous  donc  des  quartiers  d'hiver? 

Les  charges  du  quartier  d'hiver  étaient  bien  plus  lourdes 
que  celles  des  étapes.  Le  quartier  d'hiver  durait  5  mois  du 
1*"^  novembre  au  31  mars. 

Pendant  les  deux  dernières  guerres  de  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  et  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  les  troupes  en  quartier  d'hiver  dans  la 
généralité  de  Soissons  furent  d'autant  plus  nombreuses  qu'on 
dut  mettre  le  pays  en  sécurité.  Aussi  les  désordres,  commis 
par  les  gens  de  guerre,  y  furent-ils  un  véritable  fléau.  La  dé- 
sertion, les  sévices  exercés  sur  les  paysans  étaient  les  crimes 
les  plus  fréquents  dont  les  soldats  se  rendaient  coupables. 
L'autorité  militaire  était  souvent  impuissante  à  réprimer  ces 
désordres;  réparpillement  des  troupes  dans  le  plat  pays  et 

(1)  Arch.  nat.  (!''  514.  Cf.  De  Hoislisle,  III,  374  n. 

(2)  Arcli.  nat.  G^  i;i4,  Cf.  De  Hoislisle,  III,  374  iu 
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l'habitude  de  disséminer  les  soldats  chez  les  habitants  rendaient 
\i\  surveillance  très  difficile. 

Dès  le  commencement  du  règne  de  Louis  XIV,  le  sieur  de 
Puységur,  lieutenant-colonel  au  régiment  de  Piémont  et  sergent 
de  bataille  des  armées  du  Roi  (1),  signalait  tous  ces  inconvé- 
nients dans  une  lettre  d'avis  qu'il  adressait  le  27  décembre  1 649 
au  cardinal  Mazarin. 

«  Monseigneur,  voyant  le  soin  que  votre  Eminence  prend 
«  de  soulager  les  peuples  des  maux  qu'ils  souffrent,  la  plupart 
«  causés  par  les  gens  de  guerre  auxquels  il  semble  que  toute 
«  chose  soit  permise,  sous  ombre  d'un  manquement  de  paye- 
«  ment^  et,  par  cette  raison,  exigent  des  peuples  beaucoup 
«  plus  qu'il  ne  leur  faudrait,  quand  on  les  payerait  à  10  ou 
«  12  montres,  je  voudrais  que  toutes  les  troupes  destinées 
c(  pour  Tarmée  attaquante  fussent  mises  en  quartier  d'hiver 
«  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  de  la  frontière...  11  n'im- 
«  porterait  pas  de  ruiner  les  troupes  comme  l'on  fait,  à  toutes 
«  les  fins  de  campagne,  en  les  éloignant  dans  les  provinces  ; 
«  elles  ruinent  tout  le  plat  pays  par  leurs  passages  et  coûtent 
«  beaucoup  plus  pour  les  étapes,  et  quand  elles  arrivent  à  la 
«  frontière,  en  revenant  de  leurs  garnisons   éloignées,  leurs 
«  chevaux  sont  aussi  fatigués  que  s'ils  avaient  fait  3  mois  de 
«  campagne  (2).  » 

Les  conseils  donnés  par  le  sieur  de  Puységur  ne  furent  pas 
pris  en  considération.   Les  troupes  restèrent  disséminées  un 
peu  partout  dans  le  plat  pays  ;  les  désordres   continuèrent 
comme  par  le  passé.  Dans  les  villes  où  se  trouvaient  des  ma- 
gasins vides  et  des  écuries  suffisantes  pour  loger  les  troupes, 
des  entrepreneurs  fournissaient  dans  les  dites  maisons  des  lits 
garnis  pour  coucher  les  officiers,  gendarmes,  chevau-légers, 
cavaliers  et  dragons  des  dites  troupes.  En  1713,  nous  voyons 
qu'à  Clermont  en  Beauvaisis  une  imposition  de  600  livres  fut 
faite  sur  la  ville  pour  approprier  une  grange  qui  servit  d'écurie 
aux  chevaux  des  gardes.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  les 
lettres  de  MM.  Langeois  d'Imbercourt  et  d'Eaubonne,  Inten- 
dants à  Soissons,  des  4  et   16  novembre  1713  et  22  juillet 
1714(3). 


(1)  Le  sieur  de  Puységur  était  un  Soissonnais. 

(2)  Archives  communales.  Collect.  Perin,  Mss.  no  17. 

(3)  Archives  nationales.  G''  516.  Cf.  DeBoislisle,  (II,  1334  n. 
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L'Intendant  de  la  généralité,  d'accord  avec  le  commissaire 
des  guerres,  réglait  la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  cuire 
le  manger,  et  de  chandelle  pour  l'éclairage.  Dans  les  villes  qui 
n'avaient  pas  de  maisons  vides  pour  loger  les  soldats,  les 
logements  étaient  distribués  et  les  billets  des  dits  logements 
signés  par  les  maires  et  échevins  avec  le  commissaire  préposé 
à  la  police  de  la  troupe.  Tous  les  habitants  du  lieu  étaient 
compris  dans  cette  distribution,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux 
qui  en  étaient  exemptés  par  les  règlements  de  S.  M.  La  répar- 
tition des  logements  ne  satisfaisait  pas  tout  le  monde  ;  elle 
donnait  lieu  à  de  fréquentes  réclamations.  Dans  une  lettre 
qu'il  adresse  au  contrôleur  général  le  l®""  juillet  1714,  d'Eau- 
bonne,  Intendant  à  Soissons,  transmet  les  plaintes  du  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  de  Noyon,  relativement  au  loge- 
ment des  gardes  du  corps  (1). 

Les  officiers  des  bailliages  et  présidiaux  se  prétendaient 
exempts  en  vertu  d'un  édit  de  S.  M.  Ces  privilèges,  révoqués 
par  la  déclaration  du  4  octobre  1698,  furent  rétablis  par  un 
édit  de  juillet  1702  (2). 

M.  Sanson,  Intendant  à  Soissons,  écrivait  à  ce  sujet,  le 
10  février  1701,  au  contrôleur  général,  Ghamillart  :  «J'ai 
«  examiné  le  placet  ci-joint  que  le  sieur  Dartois,  conseiller  au 
«  bailliage  de  Noyon,  a  pris  la  liberté  de  vous  présenter  et, 
«  pour  vous  rendre  compte  de  ce  que  je  sais  par  moi-même 
c(  et  de  ce  que  j'ai  appris  d'ailleurs  sur  le  fait  des  logements 
«  dont  il  se  plaint,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire  qu'après  la 
«  révocation  des  privilèges  des  officiers  des  bailliages  et  des 
«  élections,  je  dis  aux  maires  et  échevins  de  mon  département 
((  qu'ils  pouvaient  délivrer  des  billets  de  logement  sur  les  offi- 
«  ciers  de  ces  juridictions.  Je  leur  ordonnai  même  de  le  faire 
«  lorsqu'on  voulut  les  obliger  d'abandonner  leurs  augmenta- 
«  lions  de  gages  (3).  » 

Les  officiers  des  greniers  à  sel  et  d'élections  se  prétendaient 
également  exempts.  Nous  venons  de  voir  que  l'Intendant  San- 
son soutenait  la  thèse  contraire  dans  la  lettre  ci-dessus  qu'il 
écrivit  au  contrôleur  général  à  propos  de  la  réclamation  faite 
par  le  sieur  Dartois,  conseiller  au  bailliage  de  Noj^on. 

(1)  Archives  nationales.  G'^  olG.  Cf.  Dk  Hoislilk,  III,  1334  n. 

(2)  AîtIi.  nat.  AOÏI'',  n°  02.  Cf.  Laurain,  E^sai  sur  les  Présidiaiuv,  1896. 

(3)  Airh.  liai.  ('.''  513.  Cf.  I)k  I?oislislk,  II,  2il. 
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Les  meml)res  du  clergé  faisaient  valoir  les  mêmes  préten- 
tions. Un  arrêt  du  Conseil  privé  du  Roi  du  23  juillet  lfi38  dé- 
chargeait, en  effet,  les  ecclésiastiques  de  toutes  contributions, 
emprunts,  étapes  même  pour  leurs  biens  patrimoniaux,  et  les 
exemptait  du  logement  des  gens  de  guerre  fors  et  excepté  en 
cas  de  siège  (1).  C'est  ce  qui  nous  prouve  que  le  gouvernement 
n'avait  pas,  à  ce  sujet,  une  ligne  de  conduite  bien  sure,  puisque 
nous  avons  vu  plus  haut,  qu'après  avoir  révoqué  ces  privi- 
lèges en  1698,  il  les  avait  rétablis  par  un  édit  de  juillet  1702. 
Le  22  mai  1097,  Jacques  de  la  Grandie,  écuyer,  président  en 
l'élection  et  subdélégué  de  Mgr  le  Pelletier  de  la  Houssaye, 
Intendant  en  la  généralité  de  Soissons,  protestait  contre  la 
prétention  du  maire  de  Crépy-en-Valois^  Joseph  Oronce  de  la 
Roche  Haubert  de  Grimancourt  et  du  commissaire  aux  revues, 
Urbin  Charpentier,  de  faire  loger  des  gens  de  guerre  chez  les 
ecclésiastiques  et  les  officiers  exempts  de  parles  édits,  règle- 
ments et  arrêts.  —  Attendu  que,  lorsqu'il  y  a  eu  grande  presse, 
les  ecclésiastiques  et  les  officiers  exempts  prenaient  volontai- 
rement des  gens  de  guerre.   Mais  ce  n'était  pas  le  cas  ici, 
attendu  qu'il  s'agissait  de  loger,  pendant  deux  nuits  seulement, 
une  compagnie  des  gardes  du  corps  de  S.  M.  avec  deux  déta- 
chements de  mousquetaires  de  128  hommes  chacun,  qui  de- 
vaient arriver  le  lendemain  23  mai.  La  ville  étant  composée 
de  407  feux  taillables,  il  y  avait  moyen  de  les  bien  loger  sans 
toucher  aux  maisons  des  exempts.  Après  le  départ  des  troupes 
plusieurs  personnes  ont  certifié  que  quantité  de  bons   mar- 
chands, cabaretiers  et  bourgeois  accommodés,  parents  et  amis 
du  maire  et  du  commissaire  n'ont  pas  eu  de  logement,  ou  n'ont 
eu  qu'un  ou  deux  gardes  du  corps  ou  mousquetaires,  tandis 
qu'ils  étaient  en  état  d'en  loger  4,  6  ou  8  par  rapport  aux 
logements  et  commodités  de  leurs  maisons  (2). 

Enfin  les  habitants  qui  ne  pouvaient  pas  prétexter  de  leur 
qualité  d'officiers  royaux  ou  de  membres  du  clergé  faisaient 
valoir  d'autres  raisons  ou  se  faisaient  protéger  par  les  ma- 
gistrats municipaux,  comme  nous  venons  de  le  voir  à  Crépy- 
en-Valois  pour  se  dispenser  également  de  ces  sortes  de  loge- 
ments. 

(i)  Archives  communales  de  Soissons.  Gollect.  Perin,  Mss.  2220.  Arrêt 
du  Conseil,  23  juillet  1638. 

(2)  Archives  communales  de  Grépy-en-Valois.  Etude  de  M^  Pasquier, 
notaire  à  Crépy,  année  1697. 
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A  la  date  du  27  juillet  1656  le  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Laon  fut  obligé  de  rendre  une  ordonnance  sur  les 
logements  militaires.  A  cette  époque  certains  habitants  étaient 
exempts  de  ces  logements  en  temps  ordinaire  ;  mais  en  temps 
de  guerre,  ils  servaient  d'aides  à  ceux  qui  supportaient  cette 
lourde  charge,  c'est-à-dire  qu'ils  fournissaient  les  vivres  aux 
soldats  chez  les  habitants  tenus  au  logement,  ou  bien,  à  dé- 
faut par  ceux-ci  de  tenir  leurs  engagements,  ils  s'accommo- 
daient avec  les  soldats  (1). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  logement  des  troupes  et  le 
quartier  d'hiver  constituaient  deux  des  plus  lourdes  et  des 
plus  insupportables  charges  de  l'ancien  régime. 

Pour  nous  faire  une  idée  des  charges  que  ces  logements 
imposaient  aux  contribuables^  nous  n'avons  qu'à  lire  les 
lettres  que  les  trésoriers  de  France,  à  Soissons,  adressaient  à 
Colbert  le  29  décembre  1664  et  le  10  avril  1666. 

Non  seulement  les  troupes  étaient  à  charge  aux  villes  dans 
lesquelles  elles  étaient  logées,  mais  elles  commettaient  encore 
toute  espèce  de  brigandages.  Les  soldats  sortaient  la  nuit  et 
attaquaient  les  collecteurs  qui  venaient  à  la  recette  ou  les  re- 
ceveurs qui  voituraient  les  fonds  à  la  recette  générale.  Voici 
ce  que  nous  apprennent  les  trésoriers  de  France  de  Soissons 
en  1664:  «  Monseigneur,  trouvez  bon  que  nous  soyons  auprès 
«  de  vous  les  avocats  du  pauvre  peuple  de  cette  ville  ;  les 
«  principaux  d'entre  eux  avec  leurs  échevins  sont  venus  nous 
«  supplier  de  vous  représenter  que  si  la  résolution  que  M.  le 
«  marquis  de  Louvois  a  prise  pour  la  garnison  de  cet  hiver 
«  a  lieu,  ils  tomberont  dans^  la  dernière  misère.  Au  lieu  d'un 
«  régiment  d'infanterie  qu'on  a  coutume  d'envoyer  dans  cette 
«  ville,  pour  la  garnison,  lorsqu'elle  est  assez  malheureuse 
c(  pour  en  avoir,  mon  dit  sieur  le  marquis  de  Louvois  a  ré- 
«  solu  d'y  faire  venir  les  régiments  d'infanterie  de  Piémont 
«  et  de  La  Ferté  avec  deux  compagnies  de  cavalerie  ;  sur  ce 
«  qu'on  lui  a  dit  que  les  habitants  de  Soissons  vivaient  mal 
«  avec  les  gens  de  guerre,  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  petits 
«  désordres  qui  arrivent  dans  les  premiers  jours  de  leur  éta- 
«  blissement  ne  leur  puissent  être  imputés,  mais  à  l'insolence 
«  du  soldat  qui  n'est  pas  toujours  content  de  ce  qui  lui  est  or- 

(i)  Laon.  Arcli.    du   f^rcIVe.   AlTaires   inmiicipales  et  Clianiltrc  ilii  Con- 
seil. Liasses  20,  2 1,  22,  23. 
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«  donné.  Quand  nous  ne  serions  pas  obligés,  par  le  zèle  et  la 
«  charité  envers  ce  pauvre  peuple,  de  vous  représenter  son 
«  intérêt,  celui  du  Roi  nous  engagerait  toujours  de  vous  dire, 
«  Monseigneur,  qu'il  est  de  la  dernière  conséquence  que  la 
«  garnison  ne  soit  pas  forte  en  cette  ville,  d'autant  que  la 
«  pauvreté  de  la  dite  ville  et  les  désordres  des  saisons,  la  plus 
«  grande  partie  des  murailles  étant  tombée  dans  les  fossés,  on 
((  passe  fort  aisément  par  les  brèches  qui  sont  en  assez  grand 
«  nombre,  d'où  les  soldats  sortant  la  nuit  peuvent  faire  des 
«  partis  contre  les  collecteurs  qui  viennent  à  la  recette  et 
«  contre  les  receveurs  qui  voiturent  à  la  recette  générale,  dont 
a  nous  avons  eu  encore  des  exemples  récents.  Vous  avez, 
((  Monseigneur,  trop  de  bontés  pour  les  peuples,  vous  enétu- 
c(  diez  le  soulagement  avec  trop  d'application  et  vous 
«  donnez  un  trop  bon  ordre  à  toute  chose  pour  ne  pas  faire 
«  quelque  considération  sur  cette  lettre  (1).  » 

Le  10  avril  1666  les  mômes  trésoriers  écrivaient  encore  à 
Colbert  pour  se  plaindre  d'une  levée  excessive  qu'on  faisait 
peser  sur  les  habitants  (4.300  livres  par  mois)  pour  l'entre- 
tien des  troupes  :  «  Nous  ne  savons  si  l'on  vous  a  fait  enten- 
«  dre  que  les  échevins  de  toutes  les  villes  de  cette  généralité, 
c(  pour  éviter  les  maux  qu'ils  ont  justement  craints  de  l'inso- 
«  lence  des  soldats,  sont  convenus  avec  les  officiers  des  gar- 
<v  nisons  qu'ils  leur  donneraient  quelque  argent  par  jour  ; 
«  mais  peut-être  n'êtes-vous  pas  averti  de  quelle  manière  on 
«  lève  dans  Soissons  ce  qu'il  faut  pour  fournir  à  leur  conven- 
c(  tion.  Les  échevins  qui  n'ont  plus  de  crédit,  pour  emprun- 
«  ter,  à  cause  des  dettes  considérables  de  la  ville,  ont  été  obli- 
c(  gés,  pour  éviter  les  violences,  les  meurtres  et  le  pillage, 
«  dont  ils  ont  été  menacés,  d'arrêter  que  par  un  rôle  de  la 
a:  chambre  de  ville  on  lèverait  par  mois  près  de  4.500  livres 
«  et  qu'on  se  servirait  des  troupes  mômes  pour  faire  payer 
«  par  force  les  refusants  de  payer.  C'est  ce  qui  se  pratique  au- 
«  jourd'hui  en  cette  ville,  et  ce  qui  a  obligé  beaucoup  de  par- 
((  ticuliers  à  se  plaindre  et  à  nous  donner  leur  requête,  tendant 
«  à  leur  faire  voir  Tordre  du  Roi  pour  cette  levée,  ou  du  moins 
«  à  leur  accorder  surséance  jusque  à  la  réception  des  dits 
«  ordres  (2).  » 

(1)  Mélanges  de  Colbert,  108,  année  1664.  Bibliolh.  nation. 

(2)  Bibliothèque  nat.  Mélanges  de  Colbert,  108,  année  1066. 
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Nous  avons  vu  plus  haut,  en  parlant  des  communautés, 
qu'une  députation  fut  envoyée,  à  ce  sujet,  à  la  Cour  et  que 
Louis  XIV  accueillit  favorablement  la  demande  des  échevins 
de  Soissons  et  exempta  la  ville  de  cette  contribution.  Cette 
question  de  lop:ements  donnait  quelquefois  lieu  à  des  rivalités 
de  pouvoir  ou  de  compétence  entre  les  divers  officiers  royaux. 
EnlG77,  les  officiers  du  présidial  de  Laon  prétendaient  non 
seulement  être  exempts  du  logement  et  de  l'ustensile,  mais  ils 
voulaient  encore  s^arroger  le  droit  de  dresser  eux-mêmes  la 
liste  de  ces  logements. 

De  leur  côte,  le  prévôt  Jean  Bellotte  et  son  lieutenant  Jean 
Delancy  soutenaient  que  c'était  à  eux,  comme  ayant  la  juri- 
diction ordinaire  et  contentieuse  et  la  police  de  la  ville,  à 
faire  ces  logements.  Le  prévôt  et  son  lieutenant  se  pourvurent 
devant  le  Conseil  d'Etat  qui,  par  un  arrêt  du  18  juillet  1G77, 
renvoya  ralfairc  pour  être  étudiée  à  flnlendant  de  Ma- 
cliault  (1). 

Après  avoir  pris  connaissance  du  rapport  de  V Intendant  le 
Conseil  d'Etat  par  un  arrêt  du  14  septembre  1G77,  condamna, 
les  officiers  du  présidial  à  fournir  le  logement  et  l'ustensile  et 
maintint  le  prévôt  dans  tous  ses  droits  et  prérogatives  (2). 

Pour  faire  face  aux  dépenses  du  quartier  d'hiver,  flnten- 
dantde  la  généralité  faisait  une  imposition  particulière  connue 
sous  le  nom  d'ustensile  et  une  imposition  semblable  pour 
l'achat  des  fourrages. 

Le  montant  des  fonds  consacrés  à  f  ustensile  s'élevait^  en 
17 10,  à  la  somme  de  320.315  livres  dans  la  généralité  de  Sois- 
sons  (cavalerie  et  infanterie).  Celui  de  l'imposition  connue 
sous  le  nom  de  fourrages  s'élevait  à  la  somme  de  230.993  liv. 
10  sols  (3). 

Pour  l'assiette  de  cette  imposition  le  Conseil  arrêtait  un 
brevet  qui  (ixait  la  somme  at  ordonnait  que  le  montant  serait 
j)ayé  par  tous  les  habitants  taillables  des  villes  de  l'intérieur  du 
royaume  aux  troupes  d'infanterie  qui  auraient  séjourné  dans 
les  dites  villes  pendant  le  quartier  d'hiver  et  pour  les  habi- 
tants du  plat  pays  aux  troupes  de  cavalerie.  Ces  fonds  étaient 
versés  dans  hi    caisse  du  trésorier    de   l'extraordinaire     des 


(1)  Airli.  coin.  Collection  l'ci-in,  Mss.  in-'i^',  n"  'ISil. 

(2)  Arcli.  com.  Col.  Perin,  Mss.  in-4°,  n"  ^2;{8. 

(3)  .Xi'ch.  départ.  Inlondaiice,  C.  Linssr-  274. 
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guerres.  Les  troupes  qui  prirent  leur  quartier  d'hiver  dans  la 
généralité  de  Soissons,  en  1710,  étaient  pour  la  cavalerie  :  le 
Uoyal  Allemand  ;  le  régiment  de  ïhoulouze  et  le  régiment  de 
Martiville  ;  pour  l'infanterie  :  le  régiment  Deslandes  et  celui 
de  Navarre  à  Tlam  ;    1   compagnie  de   marine  et  Invalides  à 
Guise  ;   1    compagnie  d'invalides  sur  la  rivière  d'Aisne    ou 
d'Oise.  Les  dépenses   prévues    pour  le  quartier  d'hiver  tant 
pour  la  cavalerie  que  pour  l'infanterie  étaient  de  268.034  liv. 
Les  dépenses  effectives  s'élevèrent  à  la  somme  de  320.315  liv. 
soit  un  excédent  de  58.281  livres  (1).  Cette  imposition  ne  se 
faisait  pas  toujours  sans  difficulté,  si  nous  en  jugeons  par  la 
lettre  que  Flntendant  de  la  Houssaye  écrivait  au  contrôleur 
général  le  16  mai  1694.  «  Il  est  vrai  que  la  ville  de  Noyon  re- 
((  devant  encore  la  somme  de  3.200  livres  pour   l'ustensile,  le 
«  sieur   Sézille,  chargé  d'en  faire  le  recouvrement  me   de- 
«  manda  une  permission  par  écrit  pour  exercer  la  contrainte 
c<  contre  le  maire  et  les  échevins^  par  établissement  de  garni- 
«  son,  comme  cela  se  pratique  très  fréquemment  dans  cette 
«  généralité  pour  les  recouvrements  qui  y  sont  à  faire  ;je  ne  fis 
((  point  de  difficulté  de  la  lui  accorder.  Le  sieur  Sézille  garda 
a  cette  permission  pendant  quelque  temps  sans  en  faire  usage 
«  et  il  s'en  servit  fort  mal  à  propos  le  même  jour  que  j'en- 
c(  voyai  à  Noyon  établir  garnison  pour  l'affaire  des  blés,  qui 
((  mettent  cette  ville  dans  un  grand  mouvement.  La  garnison 
«  du  sieur  Sézille  ne  fut  point  aussi  forte  qu'on  l'expose   dans 
((  le  procès-verbal  ;  il  y  eut  seulement  quatre  carabiniers  en- 
ce  voyés  sur  le  pied  de  20  sols  par  jour  chacun,  pour  toutes 
c(  choses,  non  compris,  à  la  vérité,  la  nourriture  de  leurs  che- 
«  vaux.  La  plainte  m'en  fut  aussitôt  portée  de  la  part  du  maire 
«  et  des  échevins  et  comme  l'affaire  des  blés  était  beaucoup 
c(  plus  importante  que  celle  du  payement  de  l'ustensile,  je 
((  crus  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'aigrir  les  esprits,  qui  étaient 
«  déjà  assez  échauffés,  et  sur  le  champ  j'y  ordonnai  la  main 
c<  levée  de  la  garnison  qui  avait  été  établie   pour  le  payement 
«  de  l'ustensile,  laissant  seulement   celle  qui  avait  été  mise 
«  pour  les  blés  »  (2). 

Des  njarchés  étaient  ensuite  conclus  entre  l'Intendant  et  les 
fournisseurs  de  l'armée.  Le  31  mai  1709  l'Intendant  d'Ormes- 


(1)  Archives  nationales.  C  515.  Voir  pièces  justificatives. 

(2)  Arch.  nat.  G^  512.  Cf.  De  Boislisle,  I,  1325. 
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son  écrit  au  contrôleur  général  :  «  Je  viens  de  conclure  un 
(c  marché  avec  le  sieur  Gabriel  Charlon  de  Vauménil,  bour- 
«  geois  de  Soissons,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  du  pain  de 
«  munition  à  raison  de  7  sols  la  ration,  pain  d'orge  d'une 
«  livre  et  demie,  pendant  le  quartier  d'hiver  de  1709-1710: 
«  372.000  rations  à  7  sols  =  130.200  livres  »  (1). 

L'Intendant  ajouta  dans  cette  même  dépêche  :  «  Le  sieur 
((  Rémy  Pernot,  bourgeois  de  Soissons,  et  le  sieur  Dubuat, 
«  inspecteur  général  des  fermes  au  département  de  Soissons, 
«  se  sont  portés  caution  pour  le  sieur  Charton  de  Vaumé- 
«  nil  (2).  » 

Des  marchés  semblables  étaient  passés  pour  l'achat  des 
fourrages.  Le  5  novembre  1709  l'Intendant  écrit  encore  au 
contrôleur  général  :  «  J'ai  conclu  un  autre  marché  avec  le 
«  sieur  Gabriel  Charton  de  Vauménil,  qui  s'est  rendu  adjudi- 
u  cataire  des  fourrages  pour  la  somme  de  230.000  livres,  à 
((  raison  de  20  sols  par  place,  ayant  pour  caution  le  sieur  Rémy 
c(  Pernot.  Une  imposition  a  été  faite  avec  intérêts  au  denier  10 
«  au  profit  du  receveur  général  qui  en  fait  le  payement  à  l'en- 
«  trepreneur  en  quinze  mois,  le  quart  en  billets,  à  partir  du 
c(  mois  de  décembre  1709  (3).  » 

Comme  il  n'avait  pas  été  fait  d'imposition  de  fourrages  en 
nature,  M.  Voisin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  écrit  à  l'In- 
tendant d'Ormesson  c(  qu'il  n'y  a  qu'à  obliger  le  sieur  Heulin, 
«  receveur  général,  à  payer  les  assignations  tirées  sur  lui 
«  pour  le  montant  de  ces  fourrages  »  (4). 

Comme  pour  les  étapes,  ces  marchés  passés  pour  les  four- 
nitures du  quartier  d'hiver  donnaient  souvent  lieu  à  des  vols 
que  les  Intendants  avaient  ordre  de  surveiller  et  de  poursuivre 
avec  la  dernière  rigueur.  Les  entrepreneurs  s'entendaient  avec 
les  maires  et  échevins  des  villes  où  les  troupes  prenaient  leur 
quartier  d'hiver  et  imposaient  aux  habitants  une  somme  plus 
élevée  que  c(dle  qui  était  demandée  par  le  gouvernement.  Le 
15  avril  l()8i,  le  Vayer,  Intendant  à  Soissons,  écrit  à  ce  sujet 
au  contrôleur  général  :  «  J'ai  ouvert  une  procédure  contre 
«  les  sieurs  Cousin,  Dupont  et  Railly,  échevins  de  Chàteau- 


(1)  Aich.  nal.  (P  ol4. 

(2)  Arcli.  nat.  (;-  ;il4. 

(3)  Arch.  iKil.  i,^  ;;I4. 

(4)  Arcli.  :iat.  li"  "il 4. 
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«  Thierry^  pour  avoir  imposé  aux  habitants  une  somme  de 
((  18.000  1.  pour  le  quartier  d'hiver  de  8  compagnies  d'infan- 
«  te  rie,  alors  que  le  gouvernement  n'avait  demandé  que 
((  12.000  livres.  J'ai  chargé  mon  subdélégué  lieutenant  cri- 
c(  minel  du  présidial  de  suivre  cette  affaire  (1).  » 

A  la  suite  de  cette  enquête,  le  sieur  Bonnet,  commissaire 
de  l'extraordinaire  des  guerres,  fut  condamné  à  rembourser 
6.000  livres  aux  particuliers. 

L'imposition  de  l'ustensile  et  des  fourrages  était  d'abord 
versée  dans  la  caisse  des  receveurs  des  tailles  de  chaque  élec- 
tion avant  de  passer  dans  celle  du  trésorier  de  l'extraordinaire 
des  guerres.  Il  paraît  que  les  receveurs  des  tailles  ne  se  pres- 
saient pas  pour  faire  leurs  versements,  si  nous  en  jugeons  par 
la  lettre  suivaiite  adressée  par  le  sieur  Heulin,  receveur  géné- 
ral de  l'extraordinaire  des  guerres,  à  Soissons,  à  M.  Voisin, 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  «  Le  sieur  Heulin,  receveur 
((  général  des  finances  pour  l'extraordinaire  des  guerres  à 
«  Soissons,  représente  très  respectueusement  à  M.  Voisin  que 
«  s'il  n'a  pas  la  bonté  de  l'honorer  de  sa  protection  contre 
«  quelques  receveurs  des  tailles  de  la  dite  généralité,  il  ne 
«  pourra  faire  le  paiement  de  l'ustensile,  avec  autant  d'exac- 
«  titude  qu'il  se  l'était  promis  ;  car  il  lui  est  du  pour  l'usien- 
«  sile,  par  les  4  receveurs  ci-après  nommés,  depuis  le  mois  de 
c<  décembre  1709  jusqu'à  et  y  compris  le  présent  mois  de 
«  juillet,  la  somme  de  130.492  1.  17  sols  4  deniers,  savoir  : 
a  par  : 

a  Le  sieur  Havart,  recev.  des  tailles, 
«  à  Laon 35.535  1.  14  s.  8  d. 

«  Par  le  sieur  d'Arcy,  rec.  des  tailles, 
«  à  Crépy-en- Valois 28.719 1.     —    — 

«  Par  le  sieur  Lauzerois,  à  Château- 
«  Thierry 23.348  1.     —    — 

«  Par  le  sieur  Sézille,  à  Noyon   .     .       22.394  1.  2  s.  8  d. 

Total.     .     .     .  ^130. 492.  1.  i7s.  4d. 

«  Le  dit  sieur  Heulin  supplie  très  humblement  M.  Voisin 
«  d'interposer  son  autorité  et  de  faire  écrire  aux  dits  receveurs 
«  des  tailles  de  payer  ce  qu'ils  doivent  afin  de  donner  lieu  au 

(1)  Arch.  nat.  G  510. 
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«  dit  sieur  Heulin  de  remplir  ses  obligations  pour  le  bien  du 
«  service  du  Roi  (1).  » 

M.  Voisin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  écrivit  aussitôt  à 
M.  d'Ormesson,  Intendant  à  Soissons. 

Versailles,  ce  2  août  1710. 
»  Monsieur, 

c<  Le  sieur  Heulin,  receveur  général  des  finances  de  la  gé- 
«  néralité  de  Soissons,  représente  par  le  Mémoire  ci-joint 
((  qu'il  ne  peut  satisfaire  aux  engagements  qu'il  a  pris  pour 
«  le  service  du  Roi,  à  moins  que  l'on  n'oblige  les  receveurs 
«  des  tailles  de  Laon,  Crépy-en-Valois,  Château-Thierry  et 
«  Noyon  à  payer  à  ce  qu'ils  doivent  de  l'ustensile,  n'en  ayant 
«  pu  rien  tirer  jusques  à  présent  ;  je  vous  prie  de  les  avertir 
c(  et  presser  d'y  satisfaire,  sans  quoi  on  ne  pourra  se  dispenser 
«  d'exercer  des  contraintes  contre  eux  (2).  » 


Ban  et  arièreban. 

Les  Intendants  n'étaient  pas  seulement  chargés,  de  concert 
avec  les  gouverneurs,  d'assurer  les  approvisionnements  de 
l'armée  régulière,  les  étapes  et  le  quartier  d'hiver,  ils  devaient 
en  outre  veiller  à  la  levée  du  ban  et  de  Tarrière-ban  ainsi 
qu'au  recrutement  des  milices,  et  ce  ne  fut  pas  là  la  moindre 
de  leurs  préoccupations. 

Sous  l'ancien  régime  la  noblesse  était  un  des  3  grands 
ordres  de  l'Etat  ;  la  qualité  de  noble  conférait  des  honneurs  et 
des  privilèges  ;  c'est  pourquoi  autant  les  familles  des  gentils- 
hommes garantissaient  leurs  titres  avec  un  soin  jaloux,  autant 
les  familles  bourgeoises  recherchaient  l'anoblissement.  Sous 
Louis  XIV  un  grand  nombre  de  roturiers  furent  anoblis  pour 
des  faits  d'armes  ou  d'autres  services  rendus  au  pays  ;  mais 
chacun  sait  qu'on  pouvait  devenir  noble  par  d'autres  moyens 
que  par  des  actions  d'éclat  ou  dos  services  rendus.  Jl  suflisait 
d'avoir  rempli,  même  à  prix  d'argent,  une  charge  de  quelque 
importance  dans  la  magistrature  ou  les  linances  pour  recevoir 

(1)  Arch.  liai.  G"  515. 

(2)  Arch.  nat.  C'  51:;. 
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un  titre  de  noblesse.  Dès  1662,  Molière,  dans  VEcole  des 
femmes,  se  moquait  de  cette  vanité  qui  coûtait  cher  au 
peuple  (1). 

Louis  XIV  alla  encore  plus  loin  ;  en  1696,  toujours  à  court 
d'argent,  il  fit  vendre,  à  prix  réduit,  500  lettres  de  noblesse. 
Jl  y  eut  un  tel  abus  de  ces  lettres  d'anoblissement  qu'il  fallut 
un  peu  plus  tard  procéder  à  une  revision  totale.  Colbert  fit  ré- 
voquer toutes  les  lettres  de  noblesse  accordées  depuis  30  ans  ; 
près  de  40.000  familles  parmi  les  plus  riches  furent  de  nou- 
veau imposées,  ce  qui  déchargea  d'autant  leurs  voisins.  Le 
principal  privilège  que  conférait  le  titre  de  noble  était  l'exemp- 
tion de  la  taille  ;  mais  en  échange  de  ce  privilège  les  nobles 
étaient  astreints,  en  temps  de  guerre,  au  service  militaire.  Ils 
étaient  convoqués  tous  les  ans  au  retour  du  printemps  par 
lettre  expresse  du  Roi  ou  des  ministres,  et  devaient  se  rendre 
au  lieu  qui  leur  était  fixé  par  la  lettre  de  convocation.  C'est 
ce  qu'on  appelait  ban  et  arrière-ban  (2).  Ces  convocations  de- 
vinrent fréquentes  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Lors  de  la 
guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  le  26  février  1689,  Louis  XIV 
adressa  une  lettre  expresse  au  bailli  de  Vermandois  pour  la 
convocation  du  ban  et  de  l'arrière-ban,  dans  la  généralité  de 
Soissons. 

L'édit  du  Roi  fut  bientôt  suivi  d'une  ordonnance  du  grand 
bailli,  M.   Larcher,   marquis  d'Olizy   en   Vermandois   et    du 
lieutenant-général  Claude  Leclerc,  du  bailliage  et  siège  prési- 
dial  de  Laon.  Le  14  avril  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
du  ressort  se  réunit  dans  la  Cour  du  Roi  à  Laon.  Parmi  les 
nobles,  les  uns  olîrirent  de  servir  ;  les  autres  s'excusèrent  di- 
versement. Défaut  fut  donné  contre  les   non   comparants  et 
leurs  fiefs  furent  confisqués.  Ceux  qui  offrirent  de  servir  furent 
tenus  de  comparaître  avec  l'équipement  requis.  Le  28  aviil, 
le  gouverneur  fit  le  choix  de  10  gentilshommes.  Le  4  mai, 
Bossuet,   Intendant  de  justice  et  police  en  la  généralité   de 
Soissons,  envoya  l'ordre  de  faire  marcher  les  10  nobles  en  la 
dite  ville  de  Soissons.  De  son  côté,  le  duc  d'Eslrées,  gouver- 
neur de  la  province,  envoya  l'ordre  d'assembler  les  10  gentils- 
hommes à  Laon,  le  16  mai,  pour  être  dirigés  ensuite  sur  Sois- 

(1)  Molière,  Ecole  des  femmes,  5  actes,  1662. 

(2)  Bail   (proclamation;  d'où  banalité)   de    bannum;   arrière-ban  de 
rétro  bannum.  Appel  des  vassaux  et  arrière-vassaux  en  temps  de  guerre. 
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sons  le  17.  Les  10  nobles  arrivèrent  à  Soissons  à  6  heures  du 
soir. 

Ils  y  furent  reçus  par  le  marquis  d'Olizy,  grand  bailli  du 
Vermandois.  Le  lendemain,  18  mai,  à  9  heures,  le  bailli  du 
Vermandois  et  les  dits  nobles  allèrent  faire  la  révérence  au 
duc  d'Estrées.  Le  lendemain,  19  mai,  le  duc  d'Estrées  passa 
une  revue  générale  de  toute  la  noblesse  qu'il  garda  à  sa  dis- 
position. De  nouvelles  convocations  eurent  lieu  en  1690, 
1691,  1692,  1693,  1694  et  1695,  toujours  à  peu  près  dans  les 
mêmes  conditions  et  avec  les  mômes  formalités  (1). 

Ces  convocations  étaient  toujours  l'objet  de  grandes  préoc- 
cupations pour  les  Intendants  ;  car  c'étaient  eux  ou  leurs  sub- 
délégués qui  dressaient,  concurremment  avec  le  gouverneur  de 
i  la  province,  l'état  de  la  noblesse  et  désignaient,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  ceux  qui  devaient  faire  le  service  par  eux- 
mêmes  et  ceux  qui,  dispensés  du  service  personnel,  devaient 
fournir  une  contribution  pour  aider  ceux  des  nobles  qui 
n'étaient  pas  assez  riches  pour  s'équiper  eux-mêmes.  «  Ces 
«  levées,  dernier  vestige  des  institutions  féodales  et  sans  ré- 
«  sultat  bien  pratique,  semblent  avoir  pesé  comme  un  impôt 
c<  assez  lourd  sur  la  petite  noblesse  de  province  (2).  » 


Milices. 

Outre  les  corps  réguliers,  on  avait  recours,  dans  les  cas 
pressants,  et  surtout  en  temps  de  guerre  aux  milices  provin- 
ciales qui  ne  furent  d'abord  qu'une  armée  auxiliaire  formée 
de  régiments  spéciaux,  mais  qui  furent  plus  tard  incorporées 
dans  les  troupes  régulières  et  servirent  à  compléter  le  recrute- 
ment des  armées  permanentes.  Au  mois  de  novembre  1688,  au 
moment  où  la  guerre  allait  éclater  de  nouveau  contre  la  Hol- 
lande, on  pensa  à  l'armement  des  milices.  Par  son  ordonnance 
du  29  novembre  1688,  Louis  XTV  ordonnait  qu'il  serait  levé 
et  mis  sur  pied  dans  plusieurs  provinces  du  royaume  30  régi- 
ments de  milices  de  10,  15  ou  20  compagnies,  chacun  suivant 


(1)  Archives  tlu  prelFe  de  Laon.  Documenls  inédits,  lîaiis  et  arrières- 
bniis.  Liasse  1(>.  CL  Go.mrikr,  Invenlaiie  des  archives  du  crrefTe.  Laon, 
1860,  in-i». 

{'!)  Mcmoiics  de  FoucauU,  iulrodiiclion,  page  122,  par  Haudry. 


-  105  — 

la  force  et  l'étendue  de  ces  provinces  ;  chaque  compagnie  de- 
vait comprendre  50  hommes  (1). 

La  généralité  de  Soissons  dut  fournir  un  régiment  de 
15  compagnies,  ce  qui  donnait  un  effectif  de  750  hommes.  Ces 
milices  devaient  être  toujours  prêtes  à  se  rendre  là  où  S.  M. 
le  jugeait  à  propos  pour  la  sûreté  de  ses  places  tant  frontières 
que  maritimes. 

La  levée  des  milices  avait  lieu  sur  les  paroisses  et  commu-  ' 
nautés  dont  le  contingent  était  fixé  à  l'avance,  et  qui  dési- 
«  gnaient  elles-mêmes,  et  fort  arbitrairement,  ceux  de  leurs  gar- 
ce çons  qui  devaient  partir.  c<  Chaque  paroisse  imposée  à  moins 
«  de  4.000  livres  fournissait  un  homme,  à  moins  de  6.000  livres 
«  2  hommes.  Les  paroisses  les  plus  faibles  étaient  exemptes  ; 
01  mais  seulement  dans  la  proportion  de  une  sur  trois.  Le  choix 
«  des  miliciens  devait  d'abord  se  faire  par  le  même  procédé  que 
«  l'élection  des  collecteurs  ;  mais  on  recourut  ensuite  au  tirage 
a:  au  sort,  préconisé  par  Vauban.  Le  service  de  ces  miliciens 
«  était  de  2  ans  (2).  » 

Ces  levées  ne  se  faisaient  pas  sans  difficulté.  Les  popula- 
tions montraient  peu  d'empressement  ;  chacun  usait  de  son 
crédit  pour  faire  exempter  ses  amis.  Le  mode  de  désignation 
par  l'élection  avait  d'ailleurs  quelque  chose  d'arbitraire  qui 
prêtait  à  tous  les  abus.  Ceux  qui  étaient  désignés  refusaient 
de  se  soumettre,  prenaient  la  fuite  ou  se  faisaient  remplacer  à 
prix  d'argent.  Souvent  les  communautés  prenaient  à  leur 
charge  le  remplacement  de  leurs  miliciens.  Le  4  mars  1706, 
la  petite  communauté  de  Liesse,  élection  de  Laon,  dut  payer 
120  livres  pour  l'entretien  de  2  miliciens.  Cette  somme  fut 
prise  sur  la  ferme  des  fours  (3).  Dans  certaines  communautés 
il  fallut  faire  8  ou  10  nominations  pour  trouver  un  milicien, 
soit  que  les  garçons  choisis  comme  propres  au  service  eussent 
déserté,  soit  que  ceux  que  les  paroisses  avaient  désignés  y 
fussent  impropres.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  avait  que  des 
nouveaux  convertis,  les  syndics  furent  obligés  d'aller  chercher 
les  garçons  des  paroisses  voisines. 


(1)  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  tome  XX.   Corresp.  des  Contr. 
généraux^  tome  1. 

(2)  Cf  De  BoisLisLE,  Généralité  de  Paris,  page  155. 

(3)  Arch.  du  greffe  de   Laon.  Communauté   de  Liesse.  Liasses  450  à 
453. 
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Avec  le  tirage  au  sort,  il  y  eut  encore  de  nombreux  abus  ; 
les  désertions  devinrent  plus  fréquentes  ;  malgré  les  précau- 
tions qui  étaient  prises,  les  régiments  étaient  rarement  au 
complet.  La  guerre  de  la  successien  d'Espagne  remit  les  mi- 
lices en  mouvement.  Voici  ce  que  raconte  Saint-Simon  au 
sujet  de  la  levée  qui  se  fit  en  1705. 

«  Ce  fut  une  grande  ruine  et  une  grande  désolation  dans 
((  les  provinces.  On  berçait  le  Roi  de  l'ardeur  des  peuples  à  y 
«  entrer  ;  on  lui  en  montrait  quelques  échantillons  de  quatre 
«  ou  cinq  hommes  à  Marly  en  allant  à  la  messe,  gens  bien 
«  triés,  et  on  lui  faisait  des  contes  de  leur  joie  et  de  |leur  em- 
«  pressement  ;  j'ai  entendu  cela  plusieurs  fois,  tandis  que  moi 
«  dans  mes  terres,  je  savais  le  désespoir  que  causait  cette  mi- 
«  lice  ;  quantité  déjeunes  gens  se  mutilaient  eux-mêmes  pour 
«  s'en  exempter.  Ils  criaient  et  pleuraient  qu'on  les  menait 
«  périr;  et  il  est  vrai  qu'on  les  envoyait  presque  tous  en  Italie 
«  dont  il  n'en  est  jamais  revenu  un  seul.  Personne  ne  l'igno- 
cc  rait  à  la  Cour.  On  baissait  les  yeux  en  écoutant  ces  men- 
«  songes  et  la  crédulité  du  Roi,  et  après  on  se  disait  tout  bas 
«  ce  qu'on  pensait  d'une  flatterie  si  ruineuse  (1). 

Les  communautés  étaient  tenues  d'équiper  leur  régiment  ; 
mais  les  miliciens  eussent  été  fort  mal  équipés  si  l'on  s'en  fût 
rapporté  aux  soins  des  communautés.  L'intendant  devait 
donc  s'occuper  de  l'équipement  et  de  Tarmement  :  confection 
d'habits,  chemises,  souliers  ;  il  n'était  point  de  détail  dans  le- 
quel il  ne  dut  rentrer.  Voilà  pour  l'équipement.  L'armement 
consistait  en  mousquets,  fusils,  hallebardes.  En  outre,  chaque 
année  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  il  devait  avoir  soin 
de  remplacer  les  armes  qui  étaient  en  mauvais  état. 

Pas  un  homme  de  milice  ne  coûta  moins  de  50  livres  ;  le 
plus  souvent  les  irais  s'élevaient  à  150  ou  200  livres.  Quand 
les  milices  étaienî,  formées  en  régiments,  leur  solde  était  four- 
nie, comme  pour  les  troupes  réglées,  par  Textraordinaire  des 
guerres.  En  hiver,  la  province  devait  les  entretenir  ;  mais  la 
solde  était  alors  réduite  de  5  sols  à  2  sols  (2). 

Sous  le  nom  d'imposition  extraordinaire  il  se  faisait,  en 
temps  de  guerre,  pour  les   milices  garde-cotes  et  frontières, 

(i)  Mémoireii   de    Saint  Simon,   lome  IV,  p.   324.    Edit.   Chéruel,  18o6, 
20  vol.  in-8°. 
(2)  Anciennes  lois  françaises,  Isambert.  Règlenienl  du  29  octobre  1688. 
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une  imposition  particulière  destinée  à  payer  les  dépenses, 
solde,  armement  et  ustensile  ;  la  levée  qui  se  fit  en  1689  coûta 
45.000  livres  à  la  généralité  de  Soissons  ;  celle  qui  se  fit  à 
l'occasion  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  coûta,  en 
1710,  53.224  livres  (1). 

Police  militaire. 

A  l'Intendant  appartenait  encore  la  police  militaire.  Il  de- 
vait surveiller  les  quartiers  d'hiver  et  les  visiter  souvent, 
empêcher  que  les  militaires  n'y  exerçassent  des  exactions  ;  il 
devait  en  outre  faire  arrêter  les  officiers  qui  ne  se  prêtaient 
pas  au  maintien  de  la  discipline,  afin  que  le  Roi  pût  les  punir 
conformément  aux  règlements.  Comme  l'autorité  militaire  ne 
parvenait  pas  toujours  à  réprimer  le  désordre,  l'Intendant 
était  chargé  de  suppléer  à  l'impuissance  des  officiers  :  «  Or- 
«  donne  S.  M.  aux  prévôts  des  maréchaux  dans  l'étendue  de 
«  la  juridiction  desquels  les  dites  troupes  se  trouveront,  de  se 
«  transporter  dans  les  lieux  de  leur  logement,  à  la  première 
«  réquisition  qui  leur  sera  faite  par  les  habitants,  pour  infor- 
«  mer  des  désordres  qui  s'y  commettront,  arrêter  et  consti- 
«  tuer  prisonniers  ceux  qui  s'en  trouveront  coupables,  et  de 
«  rapporter  à  V Intendant  de  la  généralité  les  procédures  qu'ils 
«  auront  faites  pour  être  par  lui  passé  outre  au  jugement  des 
«  coupables  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  et  de  la  pré- 
ce  sente  ordonnance  portant  règlement  pour  le  logement  et  la 
«  police  des  troupes  pendant  le  quartier  d'hiver  :  4  octobre 
«  1692  (2).  » 

Les  soldats  ne  respectaient,  en  effet,  ni  les  biens  ni  la  vie  de 
leurs  hôtes,  ni  l'honneur  de  leurs  hôtesses;  les  règlements  les 
plus  sévères  n'arrêtaient  pas  leurs  excès.  L'Intendant  et  ses 
subdélégués,  assaillis  de  plaintes  et  de  réclamations,  punis- 
saient les  délits  et  offraient  ensuite  une  indemnité  aux  vic- 
times. Ces  mesures  n'empêchaient  pas  le  désordre  ;  ce  n'était 
pas  seulement  le  quartier  d'hiver  qui  nécessitait  une  grande 
sévérité  de  la  part  de  l'Intendant;  c'était  encore,  c'était  sur- 

[\)  Archives  départementales.  Intendance  G,  205. 

(2)  Arch.  nat.  Recueil  d'ordon.  et  règlements  concernant  la  guerre* 
Ordonnance  du  4  octobre  1692,  AD"  AVI,  22.  Cf.  de  Boislisle.  Généra- 
lité de  Paris  y  p.  475. 
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tout  le  passage  des  troupes.  Nous  connaissons  aujourd'hui 
par  les  enquêtes  qui  furent  faites  à  cette  époque  tous  les 
ravages  causés  dans  les  campagnes  par  les  troupes  de  passage. 
Le  Soissonnais  et  le  Laonnois  eurent  beaucoup  à  souffrir  de 
nos  guerres  civiles  au  xyii*^  siècle  et  surtout  pendant  la  guerre 
de  la  Fronde  et  la  lutte  entre  Turenne  et  Condé,  de  IGoO  à 
1659.  11  existe,  en  effet,  sur  l'ensemble  des  faits  de  guerre  qui 
se  sont  passés  de  1650  à  1659  deux  enquêtes  faites  à  la  requête 
du  clergé  de  Laon  ;  l'une  de  ces  enquêtes  est  de  1660  ;  l'autre 
de  1665. 

L'enquête  de  1660  nous  montre  quelle  a  été  la  situation  du 
pays  depuis  la  déclaration  de  guerre  de  1653  à  1659.  Elle  nous 
dépeint  le  séjour  et  les  passages  des  troupes,  les  pillages  des 
villes  et  des  campagnes,  les  villages  abandonnés,  les  églises 
détruites,  les  terres  en  friche.  L'enquête  de  1665,  faite  à  la  re- 
quête de  l'official  et  député  du  clergé  du  diocèse,  nous  montre 
les  pertes  faites  par  les  abbayes,  les  chanoines  et  autres  béné- 
ficiers.  On  y  voit  les  abbayes  incendiées  et  démolies  avec 
leurs  fermes  et  dépendances.  En  présence  de  ces  constatations, 
le  lieutenant-général  du  bailliage  conclut  à  la  remise  aux  bé- 
nétîciers  de  la  somme  de  4.500  livres,  chaque  année  de  1660 
à  1665,  sur  celle  de  9.260  livres  qui  étaient  levées  tous  les 
ans  pour  leurs  décimes  (1).  Ces  désordres  se  renouvelèrent 
pendant  la  guerre  de  Hollande.  Le  6  juin  1675  des  troupes  de 
passage  pillèrent  les  villages  de  Parpeville  et  de  Pleineselve 
et  la  ferme  de  Lonjumelle,  dans  le  diocèse  de  Laon  :  elles 
brûlèrent  le  moulin  et  saccagèrent  le  château  du  sieur  de 
Rolancourt,  situé  dans  le  même  diocèse  (2). 

Voilà  comment^  au  xvu®  siècle,  les  gens  de  guerre  se  com- 
portaient dans  nos  campagnes.  Voulons-nous  savoir  maiute- 
nant  comment  ils  se  comportaient  dans  les  villes?  A  cet 
égard,  des  documents  nous  sont  fournis  par  les  dossiers  de  la 
prévôté.  On  y  verra  combien  les  troupes  du  Roi  étaient  vio- 
lentes et  indisciplinées  et  de  quel  poids  elles  pesaient  sur  les 
habitants  des  villes  et  des  campagnes;  le  13  septembre  1650, 
un  conseiller  de  l'élection,  nommé  Lemoyne,  déclara  au  greffe 

(i)  Archives  du  greffe  de  Laon,  Enquêtes.  Liasse  178.  Voir  :  EnouARo 
Flkury.  Vu  chapitre  inédit  de  riiistoiix  du  diocèse  de  Laon  pendant  la 
Fronde.  Bulletin  de  la  Soc.  acad.  de  Laon,iome  VII. 

(2)  Arcli.  (lu  grefTe  de  Laon.  Enquêles.  Liasses.  182,  183. 
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qu'il  quittait  Laon  et  allait  habiter  Coucy  pour  se  soustraire 
aux  violences  des  gens  de  guerre  (1). 

Le  11  août  1650  le  major  du  régiment  de  Languedoc,  ses 
sept  valets  et  ses  quatre  chevaux  étaient  venus  loger  chez  lui. 
Comme  il  n'avait  pas  d'écurie,  on  avait  mis  les  chevaux  dans 
une  de  ses  chambres.  Le  capitaine  de  la  Vdlardière  lui  avait 
succédé  avec  six  valets  et  quatre  chevaux  pendant  15  jours, 
se  faisant  fournir  par  lui,  vins,  viandes,  feu,  bois  et  chandelle. 
Ecrasé  par  ces  charges  dont  il  devait  être  exempt,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil,  Lemoyne  ne  trouvait  pas  d'autre  moyen 
de  s'y  soustraire  que  de  quitter  Laon.  D'autres  habitants  imi- 
tèrent son  exemple.  Laon  se  dépeupla  (2), 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Laon  que  les  gens  de  guerre  se 
comportaient  ainsi  ;  nous  avons  vu  plus  haut  par  la  corres- 
pondance des  trésoriers  de  France  à  Colbert  comment  ils  se 
comportaient  à  Soissons  ;  nous  allons  voir  comment  ils  se 
comportaient  à  Noyon  en  1692  ;  c'est  une  lettre  de  l'Intendant 
Bossuet  au  contrôleur  général  qui  nous  l'apprendra.  «  11  est 
«  vrai,  ainsi  que  s'en  plaignent  les  échevins  de  Noyon,  que 
«  cette  ville  a  été  abandonnée  par  une  grande  partie  des  con- 
«  tribuables.  La  désertion  est  presque  générale,  depuis  la 
c(  guerre  ;  dès  le  19  février  1691,  il  avait  fallu  rendre  une  or- 
«  donnance  portant  que  ceux  des  habitants  qui  avaient  dé- 
«  logé  depuis  un  an,  seraient  tenus  de  revenir  dans  la  hui- 
«  taine  et  de  mettre  leurs  maisons  en  état  de  loger  les  gens  de 
«  guerre,  faute  de  quoi  les  troupes  seraient  placées,  à  leurs  dé- 
«  pens,  chez  les  cabaretiers  ou  ailleurs,  et  les  locataires  des 
«  maisons  dont  les  propriétaires  seraient  absents  payeraient 
«  les  frais  de  l'ustensile  et  du  logement  à  déduire  sur  le  mon- 
«  tant  de  leurs  loyers  (3)  ». 

Si  nous  prenons  la  communication  de  l'Intendant  à  la  lettre, 
nous  devons  croire  que  si  les  habitants  de  Noyon  quittaient 
la  ville,  c'est  parce  qu'ils  étaient  inquiétés  par  les  gens  de 
guerre  et  qu'ils  ne  s'y  trouvaient  pas  plus  en  sécurité  que  ceux 
de  Laon  dans  leur  ville. 

Les  violences,  en  effet,  ne  cessaient  pas.  Les  soldats  cher- 
chaient querelle  aux  habitants  pour  de  futiles  motifs  ;  ils  cas- 


Ci)  Prévôté,  332  à  334. 

(2)  Laon.  Archives  du  greffe.  Registre  du  Roi  et  prévôté,  332  à  344. 

(3)  Arch.  nat.,  G  juillet  1692,  G^  311.  Cf.  De  Boilisle,  I,  1093. 
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saientles  vitres,  mettaient  les  maisons  au  pillage  et  insultaient 
ou  violentaient  les  femmes.  En  1676,  un  chirurgien  de  Laon, 
nommé  Herbinot,  logeait  chez  lui  deux  cavaliers  dont  l'un, 
mécontent  du  souper  qu'on  lui  avait  servi,  chercha  querelle  à 
son  hôte  et  fit  du  tapage.  L'avocat  Marquette,  conseiller  de  la 
ville  et  capitaine  du  quartier,  voulut  intervenir  dans  cette 
querelle.  Mal  lui  en  prit:  car  il  fut  blessé  grièvement  parce 
personnage  qui  agissait  comme  en  pays  ennemi.  L'Intendant 
de  Machault,  saisi  de  l'affaire,  prescrivit  à  Magnon,  son  subdé- 
légué à  Laon,  de  centraliser  tous  les  renseignements  et  de  lui 
.  adresser  un  rapport  (1). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter  se  passait  au  com- 
mencement ou  au  milieu  du  règne  de  Louis  XFV  ;  le  désordre 
devint  encore  plus  grand  dans  les  dernières  années  de  son 
règne.  Les  rixes  entre  soldats  et  habitants  de  la  campagne 
devinrent  encore  plus  fréquentes.  En  J703  des  gardes  du 
corps  firent  un  désordre  épouvantable  à  Marchais  (Elec- 
tion de  Laon)  et  blessèrent  même  une  femme  d'un  coup  de 
fusil. 

Le  25  novembre  1710,  des  soldats  de  plusieurs  régiments 
de  passage  dans  cette  même  paroisse  et  disant  se  rendre  à 
Thionville  volèrent  et  pillèrent  toutes  les  maisons.  Ils  se  ren- 
dirent ensuite  dans  la  ferme  de  la  censé  de  Bugnicourt,  située 
dans  la  commune  de  Liesse  (Election  de  Laon)  et  la  pillèrent 
également.  Le  procureur  fiscal  mit  quelques-uns  de  ces  sol- 
dats en  prison  ;  mais  il  fut  obligé  de  les  relâcher  ensuite,  après 
une  enquête  sommaire,  pour  leur  permettre  de  se  rendre  à 
Thionville  (2). 

La  police  de  l'Intendant  s'étendait  encore  sur  les  gentils- 
hommes du  ban  et  de  l'arrière-ban.  En  1699,  le  comte  de  L., 
seigneur  de  Pinon,  fit  arrêter  et  rouer  de  coups  par  Taconnet 
son  sergent  et  ses  valets,  un  sieur  Dauphin  laboureur  à  Anizy. 
Dauphin  porta  plainte  au  Roi.  L'Intendant  de  Soissons,  or- 
donna des  poursuites  contre  Taconnet  qui  ne  put  être  arrêté. 
«  Monsieur,  écrit  l'Intendant  Sanson  au  lieutenant  criminel 
«  de  Laon,  le  nommé  Dauphin,  laboureur  à  Anizy,  a  présenté 
((  au  Roi  une  plainte  au  sujet  des  violences  qui  lui  ont  été 
(c  faites  par  ordre  de  M.  le  comte  de  L.;  mais  comme  cette  af- 

(1)  Arch.  du  greffe  de  Laon.  Prévoie  332  à  334. 

(2)  Laon.  Arcli.  du  greffe.  Communauté  de  Liesse,  450  à  453, 
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<(  faire  regarde  les  juges  ordinaires,  S.  M.  m'a  ordonné  de 
<:(  tenir  la  main  à  ce  que  la  justice  soit  exactement  rendue  à 
«  ce  particulier  ;  je  pense  que  cela  sera  ainsi,  et  que  vous 
«  agirez  toujours  avec  votre  intégrité  ordinaire  (1)  ».  Quelle 
conclusion  pouvons-nous  tirer  des  faits  que  nous  venons  de 
rapporter?  Quelle  que  soit  l'époque,  quels  que  soient  les 
hommes,  la  guerre  amène  toujours  avec  elle  les  mêmes  fléaux, 
à  savoir  la  ruine,  la  dévastation  et  tous  les  maux  qui  en  sont 
la  conséquence  inévitable.  Les  désordres  que  nous  venons  de 
signaler  tiennent  à  bien  des  causes,  d'abord  aux  mœurs  encore 
grossières  des  troupes  au  xvii®  siècle,  mais  surtout  à  l'indisci- 
pline qui  est  inhérente  à  toute  armée  mal  composée  et  mal 
organisée. 

Nous  avons  déjà  vu  comment  se  recrutait  l'armée  sous 
Louis*  XIV,  par  l'enrôlement  volontaire  et  par  les  milices. 
L'enrôlement  volontaire,  fait  à  prix  d'argent,  ne  donnait  que 
des  gens  sans  aveu  qui  signaient,  après  des  libations  co- 
pieuses, des  engagements  que,  les  fumées  du  vin  dissipées,  ils 
eussent  bien  voulu  ne  point  tenir.  Mal  nourris,  souvent  mal 
payés,  les  soldats  se  dédommageaient  d'une  solde  qu'ils  trou- 
vaient insuffisante  par  le  vol  et  le  pillage,  quand  ils  ne  déser- 
taient pas. 

Nous  savons  ce  que  valaient  les  miliciens.  Enrôlés,  malgré 
eux,  les  miliciens  ne  cherchaient  qu'à  se  soustraire  à  un  ser- 
vice qu'ils  avaient  en  horreur.  Déjà  considérable,  lors  de  la 
guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg,  le  nombre  des  déserteurs 
s'accrut  encore  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 
Tel  régiment,  dont  l'effectif  était  complet  au  moment  du  recru- 
tement, se  trouva  bien  souvent  réduit  aux  deux  tiers  au  mo- 
ment du  départ.  «  La  répugnance  que  le  service  militaire  ins- 
«  pirait  aux  miliciens  explique  une  tendance  que  les  Inten- 
«  dants  furent  impuissants  à  combattre  (2).  » 

Cette  répugnance  existera  jusqu'au  jour  où  le  mode  de  re- 
crutement sera  changé  ;  il  faudra  pour  cela  attendre  la  révolu- 
tion de  1789.  Lorsque  les  distinctions  de  caste  disparurent 
dans  l'armée  comme  dans  la  nation,  l'armée  régénérée,  prise 
indifféremment  dans  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  le  peuple, 


fi)  Laon.  Archiv.  du  greffe.  Procédures  criminelles.  Liasse  32. 
(2)  Marchand,  Un  Intendant  sous  Louis  XIV.  Paris,  ^889. 
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et  conduite  par  d'habiles  chefs,  connut  lo  ,„-  •.  1,1 
tisme,  cette  vertu  sublime,  cette  fidS  t  2!        ^'î"""" 
noble  attachement  au  sol  envahi  qui      omphaTi  bn'lT''''  '' 
sur  tous  les  champs  de  bataille  l  laB  t    n'et^ 


LIVRE  III 


JUSTICE   ET    POLICE 


Bailliages  ;  Prévôtés;  Justices  subalternes. 

Il  semble  tout  d'abord  que  Fadministration  de  la  justice, 
confiée  à  des  corps  de  magistrats  qui  jouissaient  d'une  cer- 
taine iadépendance,  ait  moins  subi  l'influence  du  gouverne- 
ment que  les  autres  branches  de  l'administration  publique  ; 
nous  allons  voir  que  cette  action  ne  fut  ni  moins  grande  ni 
moins  incessante, que  partout  ailleurs. 

La  commission  que  les  Intendants  emportaient  avec  eux 
quand  ils  se  rendaient  dans  les  provinces  était  ainsi  libellée  : 
«  Intendants  de  justice,  police  et  finances  ».  C'étaient,  en 
effet,  là  les  principales  attributions  des  Intendants  ;  voyons 
comment  ils  appliquèrent  les  instructions  qu'ils  avaient  re- 
çues dans  la  généralité  de  Soissons. 

Au  point  de  vue  judiciaire  toute  la  généralité  de  Soissons 
appartenait  au  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Elle  était  di- 
visée en  quatre  grands  bailliages  avec  sièges  présidiaux  : 
Soissons;  Laon  ;  Crépy-en- Valois  ;  Château-Thierry  ;  les  pré- 
sidiaux de  Château-Thierry  et  de  Laon  avaient  été  créés  sous 
Henri  II  en  1551  ;  celui  de  Soissons  en  1596  ;  celui  de  Crépy 
en  Valois  en  1638  (1). 

Les  deux  bailliages  de  Soissons  et  de  Laon  se  régissaient 
d'après  la  coutume  du  Vermandois  ;  ceux  de  Château-Thierry 
et  de  Crépy  en  Valois  d'après  la  coutume  du  Valois. 

Le  bailliage  et  siège  présidial  de  Soissons  n'avait  été  établi, 
avons-nous  dit,  qu'en  1596.  Jusque-là,  il  n'}^  avait  eu  d'autre 
juridiction  royale  à  Soissons  qu'une  prévôté  et  un  bailliage 
du  comté  de  Soissons  dont  les  appels  ressortissaient  dûment 

(1)  FiQUET,  Mémoire  pour  servir   à  Vhistoire  de  Soissons,  3   vol.   Mss, 
Arcii.  coin,  de  Soissons,  no  238  du  Catalogue  des  Mss. 
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au  Parlement  de  Paris.  Le  présidial  fut  établi  par  un  édit 
donné  à  Lyon  au  mois  de  septembre  1595  (1),  enregistré  au 
Parlement  le  29  avril  1596,  en  la  Chambre  des  comptes  et  à 
la  Cour  des  aides,  au  mois  de  mai  suivant  :  L'édit  créait  :  un 
bailli  provincial  ;  un  président  présidial  ;  un  lieutenant-géné- 
ral ;  un  lieutenant  particulier  ;  un  conseiller  assesseur  ;  un 
conseiller  garde  des  sceaux  ;  9  autres  conseillers  ;  1  procureur 
du  Roi;  2  avocats  du  Roi;  1  greffier  héréditaire,  civil,  cri- 
minel et  des  présentations  ;  1  clerc  de  l'audience  du  sceau  ; 
2  huissiers  audienciers  ;  2  payeurs  des  gages  ;  2  receveurs  des 
amendes  (2). 

Outre  le  ressort  du  comté,  le  nouveau  présidial  était  formé 
des  villes,  bourgs  et  villages  distraits  des  présidiaux  de 
Senlis,  du  Vermandois  et  de  Château-Thierry  ;  de  la  prévôté 
de  Pierrefonds  et  du  duché  de  Valois  (3). 

A  peine  le  présidial  de  Soissons  fut-il  créé  que  des  procès 
s'élevèrent  entre  ce  présidial  et  celui  de  Laon,  au  sujet  des 
appels  de  Coucy  et  de  Noyon  ;  les  difficultés  furent  tranchées 
en  faveur  de  Laon  de  1600  à  1639  (4).  Outre  le  bailliage  royal 
du  comté  et  le  bailliage  provincial,  ii  y  avait  aussi  une  juri- 
diction consulaire  dans  la  ville  de  Soissons.  C'était  la  seule  de 
toute  la  généralité.  Créée  par  un  édit  du  mois  de  septem- 
bre i566_,  cette  juridiction  connaissait  et  jugeait  sommaire- 
ment toutes  les  contestations  survenues  entre  marchands  et 
négociants  pour  faits  de  négoce  et  marchandises  seulement. 
Elle  était  composée  d'un  juge  président  ;  de  2  conseillers 
nommés  consuls  et  d'un  greffier.  Cette  juridiction  subsiste  en- 
core sous  le  nom  de  tribunal  de  commerce. 

Nous  avons  dit  aussi  qu'il  existait  anciennement  une  pré- 
vôté royale  à  Soissons  dont  le  titulaire  avait,  à  la  fois,  des 
fonctions  admiaistratives  et  judiciaires. 

Nous  avons  fait  connaître  les  attributions  administratives  et 
judiciaires  de  ce  magistrat^  en  parlant  des  communautés.  Nous 
n'y   reviendrons   pas    ici.  Cette    juridiction    fut,    d'ailleurs, 

(1)  L'édit  du  Roi  pour  l'élablissemenfc  et  création  d'un  bailliage  pro- 
vincial et  sièf:çe  présidial  à  Soissons  du  mois  de  septembre  l:i9o  est  aux 
arclnv.  départ,  à  sa  date.  (Liasse  de  la  Cliambre  du  Conseil.  Voir  édits 
des  Rois)  et  aussi  aux  Arcli.  coni.  de  Soissons,  Ailid  dans  la  coll.  Perin. 

(2)  FiQUKT,  Mémoire  déjà  cité.  Mss.  ,*]  vol.  n"  "^aS. 

(3)  FiguKT  elCAUAUKT,  "2.  vol.  Mss.  Soissons,  n"  224. 

(4)  Ibid. 
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comme  nous  Tavonsvu  plus  haut,  supprimée  en  1GG5  et  réu- 
nie pour  la  juridiction  civile  et  criminelle  au  bailliage  royal, 
et  pour  laf  police  à  la  mairie  de  la  même  ville,  en  1699.  Il  y 
avait  enPm  plusieurs  prévôtés  royales  et  justices  seigneuriales 
dans  la  généralité. 

Ajoutons,  à  toutes  ces  juridictions,  celles  des  évoques  et  des 
chapitres  ;  celle  du  bureau  des  finances  ;  celles  des  élections, 
des  grenieïs  à  sel  et  de  la  maréchaussée  (1). 

Toutes  ces  juridictions  empiétaient  les  unes  sur  les  autres, 
au  grand  préjudice  des  justiciables,  et  donnaient  lieu  à  une 
confusion  inextricable.  Les  attributions  de  l'Intendant  en  ma- 
tière de  justice  étaient  multiples  et  variées. 

Un  des  premiers  soins  de  l'Intendant  était  d'assurer  un  bon 
recrutement  de  la  magistrature  et  d'en  écarter  les  membres 
indignes.  Ce  n'était  pas  toujours  chose  facile.  Depuis  l'établis- 
sement des  présidiaux  en  1551,  ces  corps  avaient  subi  divers 
changements  ;  des  offices  nouveaux  avaient  été  créés,  d'autres 
supprimés  ;  d'autres  enfin  accrus.  De  1663  à  1689,  on  créa  des 
offices  de  conseillers  honoraires.  Par  un  édit  du  mois  de 
mars  1691,  Louis  XIV  établit  dans  chaque  présidial  un  office 
de  chevalier  d'honneur  (2).  C'était  un  officier  de  judicature 
portant  l'épée  et  le  titre  de  conseiller  avec  voix  délibérative, 
mais  sans  épices.  On  donna  d'abord  cette  place  à  d'anciens  mi- 
litaires, espèces  d'oblats  ou  moines  lais  de  haut  parage  (3). 

De  ces  créations  et  augmentations  il  advint  qu'au  moment 
de  la  Révolution  certains  présidiaux  avaient  plus  de  trente 
juges  (4). 

Chargé  de  provoquer  des  candidatures  aux  sièges  vacants. 
l'Intendant  devait  s'informer  de  la  moralité  et  de  la  capacité 
du  candidat.  Sa  tâche  était  d'autant  plus  délicate  qu'il  n'était 
pas  seul  à  formuler  une  opinion.  Le  lieutenant-général  du 
gouverneur,  le  gouverneur  lui-même  et  l'évéque,  avaient  eux 
aussi  leurs  candidats.  Certaines  familles  considéraient  les  of- 
fices comme  des  fiefs  héréditaires,  et  s'efforçaient  par  tous  les 
moyens  d'en  conserver  la  possession.  Au  siège  présidial  de 


(Ij  FiQUET  et  Cabaret,  Mss.  déjà  cités. 

(2)  CoMBiER,  Elude  sur  le  bailliage  du  Vermandois,  ,3  vol.  Laon,  1874. 

(3)  Voir  le  Dictionnaire  de  GuyoL.  Ti^aité  des  droits  annexés  à  tous  les 
états  et  offices  de  France,  178G,  tome  III,  in-4°. 

(4)  CoMBiER  déjà  cité. 
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Laon  une  famille  Leclerc  était  pourvue  de  Toffice  de  lieute- 
nant-général depuis  un  siècle.  Le  dernier  des  lieutenants-gé- 
néraux de  cette  famille  étant  venu  à  mourir  sans  laisser  d'en- 
fants mâles,  la  veuve  présenta  pour  lui  succéder  un  de  ses 
parents,  Nicolas-Charles  Duchesne.  On  ne  pouvait  être  lieute- 
nant-général qu'à  30  ans.  Duchesne  n'en  avait  que  23  et  7  mois. 
Jl  obtint  une  dispense  d'âge,  mais  à  condition  qu'il  n'aurait 
voix  délibérative  qu'à  25  ans  (déclaration  du  20  mai  1713)  et 
qu'il  ne  pourrait  présider  avant  30  ans.  Toutefois,  il  prenait 
rang  partout  après  le  conseiller  président.  Certaines  sentences 
furent  rendues  avec  cette  formule  :  «  Simon,  l'Eleu  lieutenant 
((  particulier,  jugeant  pendant  la  minorité  de  M.  le  lieutenant- 
ce  général  (1).  » 

On  ne  saurait  nier,  d'autre  part,  que  si  quelques  magistrats 
au  xvii*^  siècle  se  sont  acquis  une  juste  célébrité  par  leur 
science,  leur  dignité  et  leur  exactitude  dans  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs,  d'autres  n'offrirent  pas  toujours  ce  modèle  de 
désintéressement  et  de  vertus  publiques  ou  privées  sous  lequel 
nous  voudrions  pouvoir  nous  les  représenter. 

Les  dépèches  du  chancelier  de  Pontchartrain  sont  là  pour 
attester  la  désunion  et  la  discorde  qui  régnaient  dans  les  corps 
de  judicature  ;  il  faut  lire  dans  les  quinze  volumes  de  corres- 
pondance que  ce  chancelier  nous  a  laissés  (2),  les  réprimandes 
qu'il  adressait  aux  magistrats  les  plus  haut  placés^  pour  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  ils  poussaient  l'oubli  de  leur  devoir. 
D'autre  part,  la  correspondance  des  Intendants  avec  le  chan- 
celier ou  le  contrôleur  général  nous  édifie  pleinement  sur  l'avi- 
dité, la  vanité  et  la  jalousie  de  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. 

Si,  dans  les  cours  souveraines,  les  magistrats  perdaient  quel- 
quefois de  vue  le  sentiment  de  leur  dignité,  puisque  nous 
voyons  le  chancelier  adresser  des  blâmes  non  seulement  aux 
conseillers  de  ces  cours  mais  aux  présidents  eux-mêmes,  que 
dèvait-il  se  passer  dans  les  présidiaux  et  les  justices  subal- 
ternes ? 

Certains  présidiaux  faisaient  traîner  les  affaires  en  longueur, 


(I)  Arcli.  du  greffe.  Réceplioii  dos  officiers.  Liasse  2  et  Combikr  déjà 
cité. 

{•2}  Ribliolli.  nalioiiah'.  ronds  IVaiicais.  Corrc^pondaucr  ilr  Pontchar- 
train, i:i  vol."2lilU  à  211;j-2. 
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et  bien  que  la  cause  fût  instruite,  ils  ne  prononçaient  jamais 
de  jugement.  Le  chancelier  était  obligé  de  rappeler  les  juges  à 
leur  devoir.  «  Le  sieur  Calogne,  écrivait  Pontchartrain,  le 
«  4  novembre  1700,  au  lieutenant-général,  à  Laon,  a  un  pro- 
«  ces  dans  votre  siège  contre  les  religieux  d'Orcamp,  et  deux 
«  particuliers  de  Laon,  nommés  Martin  et  Parmentier,  et  il  se 
«  plaint  qu'il  ne  peut  en  obtenir  le  jugement,  quoiqu'il  soit 
«  tout  instruit  et  en  état  d'être  rappelé.  Si  cela  est,  il  est  de 
c<  votre  devoir  et  de  votre  honneur  de  faire  cesser  une  plainte 
«  aussi  bien  fondée^  et  d'emploj^er  votre  autorité  pour  lui 
«  procurer  incessamment  l'expédition  et  la  justice  qu'il  ré- 
«  clame  (1).  » 

Dans  les  présidiaux  les  magistrats  jouissaient  encore  d'une 
estime  relative,  bien  que  quelques-uns  de  leurs  membres  aient 
quelquefois  perdu  de  vue,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
le  sentiment  de  leur  dignité  personnelle.  11  n'en  était  pas  de 
même  dans  les  justices  subalternes  où  les  officiers  étaient  gé- 
néralement peu    respectés.  Cette  mésestime   était   la    consé- 
quence forcée  du   cumul  et  de  la  vénalité  des  charges  ;  elle 
tenait  encore  aux  concussions  fréquentes,  et  aux  querelles  in- 
testines qui  surgissaient  fréquemment  entre  les  divers  mem- 
bres   d'un   même    corps  de     judicature  pour  des  questions 
d'intérêt  ou  d'amour-propre.  A  Liesse,  par  exemple  (élection 
de  Laon),  des    procureurs  accusaient,  en  pleine  audience,  le 
procureur  fiscal  d'être  d'intelligence  avec  les  parties  adverses, 
1702.  Au  même  siège,  le  lieutenant  de  justice  difîamait  son 
bailli,  en  disant  qu'il  rendait  la  justice  comme  allait  son  ca- 
price; en  1712,  les  habitants  reprochaient  au  bailli  des  per- 
ceptions de  droits  illégales  sur  la  voirie  et  lui  faisaient  un  pro- 
cès (2).  Ces  accusations  n'étaient  pas  faites  pour  rehausser  la 
dignité  de  la  magistrature.  Ce  n'étaient  point  là  de  vrais  ma- 
gistrats ;  ce  n'étaient  point,  en  tout    cas,  ces  hommes  au  ca- 
ractère noble  et  intègre  dont  la  science  et  la  droiture  sont  en- 
core le  plus  sur  garant  de  leur  honnêteté  ;  on  eut  donc  raison, 
un  peu  plus  tard,  pour  couper  court  aux   abus  de  ces  petites 
justices  qui  avaient  fait  leur  temps,  de  les  réunir  aux  grands 
bailUages  présidiaux. 
Les  présidiaux  eux-mêmes  ne  furent  pas  à  l'abri  des  abus 

(1)  Bibl.  nat.  Fonds  franc.  Corr.  Pontchartrain,  année  1700,  21119. 

(2)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Liasses  466  à  468. 
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que  nous  venons  de  signaler.  Quand  on  parcourt  les  pièces 
comprises  sous  la  rubrique  Chambre  du  Conseil^  à  Laon  (1), 
on  n'y  voit  pas  seulement  des  conflits  fréquents  de  juridiction 
entre  les  bailliages  et  d'autres  tribunaux,  on  y  constate  aussi 
de  nombreuses  luttes  intestines  entre  les  conseillers  du  môme 
siège  :  difficultés  sur  la  compétence  personnelle,  discussions 
sur  les  épices,  tiraillements  sur  les  préséances  ;  c'étaient  là 
autant  de  causes  d'émotion  et  d'agitation  peu  propres  à  lais- 
ser aux  magistrats  ce  calme  et  cette  sérénité  qui  sont  si  néces- 
saires aux  hommes  dont  le  temps  doit  être  principalement 
consacré  au  service  des  justiciables. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  conflits  de  juridiction. 
Leur  nature  et  leur  portée  sont  bien  connues.  L'intérêt  poli- 
tique y  tenait  encore  plus  de  place  que  Tintérùt  civil,  ce  Les 
«  cdits  de  1551  occasionnèrent  des  luttes  de  compétence  entre 
«  les  Parlements  et  les  présidiaux.  Les  Cours  souveraines  ten- 
((  lèrent  d'évoquer  les  jugements,  en  dernier  ressort,  des  prési- 
«  (liaux  ;  certains  lieutenants-généraux  jugeaient  seuls,  en  pre- 
((  mière  instance,  les  causes  sujettes  à  l'édit  et  les  mêmes 
«  causes  étaient  jugées  en  appel  par  les  conseillers  du  même 
«  siège.  Ces  excès  étaient  commis  par  des  motifs  qu'on  devine 
«  aisément.  Nos  rois  avaient  essayé  de  les  faire  dispa- 
«  raitre  (2)  ;  mais  ils  énervèrent  eux-mêmes  leurs  défenses  en 
((  créant  sans  cesse  de  nouveaux  offices  dans  l'intérêt  de  leurs 
c(  finances  (3).  »  Laon  vit  quelques-uns  de  ces  démêlés.  C'est 
à  la  suite  de  l'un  d'eux,  entre  le  lieutenant-général,  Pierre 
l^ouUet,  et  ses  collègues  qu'un  arrêt  du  Conseil  décida  que  les 
sentences  tant  au  premier  qu'au  deuxième  chef  de  l'édit  se- 
raient expédiées  et  intitulées  Les  gens  tenant  le  siège  présidial 
de  Latn  eique  défense  serait  faite  au  lieutenant-général  d'y 
faire  insérer  son  nom  (4). 

Au  reste,  le  Parlement  s'inquiétait  peu  de  la  hiérarchie  ju- 
diciaire en  matière  d'appel.  Si  l'on  en  croit  une  requête  du 
procureur  du  Roi  au  présidial  de  Laon,  vers  1636,  le  bailliage 
de  Yermandois  était  tellement  ruiné  d'affaires  qu'il  demeurait 

(1)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Chambre  du  Conseil.  Liasses  22  à  25. 
(•2}  Ordonnance  de  Moulins,  1566,  art.  17  et  Règlement  de  1603. 

(3)  Combler,  Etude  sur  le  bailliage  et  siège  présidial  de  Laon,  3  vol 
1874. 

(4)  Registre  du  Roi,  1636-1636.  Arch.  du  greffe.  Liasse  6. 
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sans  aucune  fonction  «  au  sujet  principalement  que  presque 
«  toutes  les  sentences  et  jugements  rendus  par  les  juges  infé- 
«  rieurs  et  y  ressortissant  par  appel,  relevaient  leurs  appella- 
c(  lions  à  la  Cour  ».  Cet  abus  était  passé  en  usage  et  de  toutes 
Ier>  appellations  interjetées  des  appointés  des  sentences  ren- 
dues en  la  prévôté  royale  de  Laon,  où  les  affaires  étaient  en 
afiluence,  il  ne  s'en  trouvait  presque  pas  relevées  au 
bailliage  (1). 

C'est  ce  que  dit  également  le  sieur  Minet,  premier  prési- 
dent au  présidial  de  Crépy-en-Valois  (2).  En  1703,  un  bailliage 
en  chef  fut  créé  à  Villers-Cotterets.  Par  l'édit  de  création  de 
ce  bailliage  l'appel,  dans  ce  qu'on  appelle  les  deux  chefs  de 
l'édit,  est  toujours  réservé  au  présidial  de  Crépy  ;  mais  les  pro- 
cureurs, pour  empêcher  que  les  appels  n'aillent  à  Crépy,  con- 
cluent en  première  instance  à  600  livres  de  dommages,  afin 
que  la  matière  excède  les  deux  chefs  de  l'édit  et  que  les  appels 
aillent  recta  au  Parlement  (3). 

On  devine  quels  abus  se  commettaient  quand  on  voit  qu'à 
la  requête  des  officiers  du  bailliage  présidial  de  Laon,  le  Roi 
rendit  un  arrêté,  en  son  conseil,  qui  prescrivait:  1^  l'exécution, 
dans  tout  le  bailliage  de  Laon,  de  ses  édits  sur  la  juridiction 
des  présidiaux  ;  2^  l'obligation  pour  les  parties,  leur  procu- 
reur ou  avocat,  de  se  restreindre  au  premier  ou  au  deuxième 
chef  de  l'édit,  afin  que  la  demande  fût  parfaitement  connue,  et 
avant  d'obtenir  une  audience,  à  peine  de  500  livres  d'amende  ; 
3^  l'envoi  par  les  greffiers  au  siège  présidial  des  procès  en  cas 
d'appel,  et  la  défense  aux  parties  de  relever  les  appels  verbaux 
ou  par  écrit  ailleurs  qu'au  siège  présidial,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts et  d'amende  arbitraire  ;  4^  et  la  vérification  de 
ces  prescriptions  par  les  conseillers  du  siège^  qui  avaient  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux,  des  contraventions  (4). 

Des  conflits  de  juridiction  s'élevaient  également  entre  les 
divers  bailliages  et  les  justices  subalternes.  Nous  n'en  cite- 
rons que  quelques  exemples.  Nous  avons  vu  déjà  qu'après  la 
création  du  bailliage  présidial  de  Soissons,  un  conflit  s'était 

(1)  CoMBiER,  Le  baillage  du  Vermandois,  tome  l. 

(2)  Mémoire  historique  sur  le  Valois  dans  la  coll.  des  Mss.  de  Fleury^ 
p.  432.  Biblioth  nat.  Papiers  de  la  Reynie,  2498-2535. 

(3)  Laurain,  Essai  sur  les  PrésidiauX)  Paris,  1896,  page  132. 

(4)  Registres   du  Roi,  1633,   20   août.  Arch.  du  greffe.  Liasse  6.   Cf. 
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élevé  entre  ce  présidial  et  celui  de  Laon^  au  sujet  des  appels 
de  Coucy  et  de  Noyon.  Un  arrêt  de  1612  donna  raison  au 
présidial  de  Laon  (1). 

En  1644,  un  conflit  s'éleva  entre  le  présidial  de  Laon  et  le 
prévôt  des  maréchaux  de  la  dite  ville,  Thomas  Danye,  pour 
la  distribution  et  le  rapport  de  causes  prcsidiales  et  prévôtales. 
En  1615,  un  conflit  du  même  genre  s'éleva  entre  le  prévôt  de 
Soissons  et  les  officiers  du  présidial.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
30  septembre  1615  régla  leurs  attributions.  Cet  arrêt  portait 
règlement  en  faveur  de  Jacques  Gucrin  écuyer^  conseiller  du 
Roi,  prévôt  provincial  en  la  maréchaussée  de  Soissons  contre 
le  président,  lieutenant  criminel  et  conseillers  au  siège  prési- 
dial du  dit  lieu,  pour  les  fonctions  et  exercice  de  leurs 
charges  (2). 

En  1657,  le  présidial  de  Laon  prétendit,  à  propos  d'une 
affaire,  que  les  appels  de  la  Duché-Pairie  devaient  être  portés 
devant  lui.  L'évêque  contesta  ce  droit  en  invoquant  les  arrêts 
qui  concernaient  les  appels  des  sentences  de  l'évêque  au  Par- 
lement. La  difficulté  n'était  pas  réglée  deux  ans  après,  en  16o9, 
et  telle  était  la  rivalité  qu'engendraient  l'intérêt  et  la  suscepti- 
bilité, que  le  conflit  se  produisit  encore  en  1715,  malgré 
l'arrêt  du  Parlement  du  7  septembre  1663  qui,  à  la  suite  de 
conflits  semblables,  dans  d'autres  sièges  présidiaux,  avait  ce- 
pendant fixé  les  attributions  respectives  de  ces  diverses  juri- 
dictions (3). 

L'Intendant  avait  donc  fort  à  faire  pour  concilier  les  pré- 
tentions respectives  des  présidiaux,  d'un  côté,  qui  témoignaient 
d'une  indépendance  parfois  excessive,  de  l'autre,  celles  des  ju- 
ridictions subalternes  qui  étaient  toutes  très  jalouses  de  leurs 
privilèges.  En  1707,  un  arrêt  du  Conseil  portait  que  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  tiendrait  ses  audiences  en  l'auditoire 
du  bailliage  de  Laon.  Le  27  octobre,  Jean  Turpin,  garde 
marteau,  se  transporta  au  palais  pour  siéger.  Quelle  ne  fut 
pas  sa  surprise^  en  arrivant,  de  trouver  la  porte  de  l'auditoire 
fermée.  Cependant  la  maîtrise  avait  eu  le   soin  de  signifier 

(1)  Laon.  Arch.  du  grefTc.  Registres  du  Roi,  1612.  Liasse  5. 

(2)  Arch.  corn,  de  Soissons.  AitiM  du  30  spptombre  164ii.  Mss.  in-4° 
11°  4234. 

(3)  Arch.  com.  de  Soissons.  Arrêt  du  Parlement  du  7  septembre  1063. 
Mss.  n"  ."iSîl  et  Arch   du  grelTe.  Laon.  Chambre   du   ConsciL  Liasse  22. 
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l'arrêt  au  présidial   et  à  son  concierge.  On  voit  le  cas  que 
MM.  du  présidial  avaient  fait  de  cet  avis  (1).  Il  en  était  de 
même  dans  les  autres  bailliages  de  la  généralité.  On  peut  s'en 
rendre  compte  par  un  débat  fort  irritant  qui  s'agita  en  1682, 
entre  le  bailliage  de  Cbauny  et  la  mairie  de  cette  ville,  et  que 
l'Intendanyut  invité  à  régler.  Le  bailliage  de  Chauny,  respec- 
tant les  libertés  municipales  qui  étaient  de  date  très  ancienne, 
restreignait    sa  juridiction   au   chef-lieu.   En    1682,   le  sieur 
Charles  Berleu  s'était  fait  recevoir  à  la  charge  de  procureur 
du  Roi  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Chauny.  Il  se  présenta  à  l'au- 
dience du  bailliage  de  cette  ville  pour  y  prêter  serment  et  y 
faire  enregistrer  ses  lettres.  Le  substitut  du  procureur  général, 
Simon  Deshayes,  après  avoir  requis  ce  serment,  en  prit  occa- 
sion pour  faire    des  remontrances  au  sieur  Berleu.  D'après 
l'arrêt  du  29  juillet  1628,  les  maire  et  jurés  de  Chauny  pré- 
tendaient être  en  possession  et  jouissance  de  toute  juridiction 
civile  et   criminelle    et  de  police  en  la  ville   et  banlieue  de 
Chauny  et  sur  toutes  personnes  y  demeurantes,  fors  et  excepté 
les  officiers  du.  Roi  et  les  nobles  sur  lesquels  ils  n'avaient 
aucune  justice  que  pour  ce  qui  concernait  la  garde  du  port  et 
la  sûreté  de  la  ville.  Cependant  les  officiers  du  bailliage  y 
avaient  toujours  apporté  des  obstacles. 

Ainsi,  en  1682,  ils  avaient  fait  apposer  les  scellés  sur  les 
effets  de  Camus,  curé  d'Abbécourt,  décédé  à  Chauny.  Les 
maire  et  jurés  de  Chauny  leur  contestèrent  ce  droit  qu'ils  re- 
vendiquaient pour  leur  compte. 

L'affaire  tut  portée  devant  Le  Vayer,  Intendant  de  justice 
en  la  généralité  de  Soissons,  qui  leur  donna  raison  (2). 

Pour  soutenir  ces  procès  qui  touchaient  à  la  compagnie, 
l'union  était  parfaite.  Autant  il  y  avait  d'entente  en  pareil  cas, 
autant  la  discorde  se  donnait  libre  carrière  quand  s'élevaient 
des  conffits  intérieurs,  généralement  suscités  par  des  questions 
d'intérêt.  Comme  émoluments,  les  magistrats  des  présidiaux 
touchaient  les  épices  que  leur  procuraient  les  procès,  et  de 
150  à  200  livres  de  gages.  La  vénalité  des  charges,  principe 
constitutif  de  la  magistrature  elle-même,  suscitait  naturelle- 
ment des  luttes  entre  magistrats  au  sujet  de  la  distribution  des 

(1)  Arch.  du  greffe  de  Laon.  Chambre  du  Conseil.  Liasse  23. 

(2)  Ârch.  du  greffe  de  Laon.  Chambre  du  ConseiL   Conflits.  Liasse  2o  • 
Cf.  CoMBiER  déjà  cité  page  123. 
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affaires,  et  par  conséquent  des  épices.  Nous  trouvons  aux 
archives  du  greffe  de  Laon,  deux  traités  sur  les  épices  :  l'un  de 
1641,  Tautre  de  1645  faits,  dit  l'un  d'eux,  «  pour  nous  entre- 
ce  tenir  dans  une  réunion  et  de  conserver  entre  nous  l'éga- 
((  lité  (l)  ». 

Pas  plus  alors  qu'aujourd'hui,  la  magistrature  ne  conduisait 
h  la  fortune.  Ce  ne  sont  pas  les  gages  que  touchaient  les  ma- 
gistrats qui  pouvaient  les  enrichir  ;  quelques  officiers  touchaient 
à  peine  de  quoi  payer  le  prêt  et  l'annuel.  Ce  n'étaient  pas  les 
épices  non  plus,  quoique  considérables,  disait  Louis-Jacques 
Minet,  président  au  présidial  de  Crépy-en-Valois  (2)  ,qui  pou- 
vaient les  enrichir.  Elles  n'étaient  pas  assez  élevées,  quoi 
qu'en  dise  Jacques  Minet,  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de 
gages  si  modiques. 

Pour  remplir  une  charge  de  judicalure,  au  xvn^  siècle,  il 
fallait  donc  avoir  de  la  fortune,  ou  du  moins  une  honnête 
aisance.  Tous  les  officiers  ne  l'avaient  pas.  Déjà^  en  1624_,  la 
veuve  d'un  conseiller  au  présidial  de  Laon  était  si  pauvre, 
que  les  conseillers  du  bailliage,  comme  officiers  du  domaine 
du  Roi,  modérèrent  pour  elle  les  droits  de  lods  et  ventes  à 
cause  de  sa  pauvreté  (3). 

En  1684^  l'évoque  de  Soissons  écrivait  à  l'Intendant  de  la 
généralité,  et  le  suppliait  de  faire  remettre,  en  faveur  d'un 
officier,  le  prêt  qu'il  devait  payer.  «  Il  est  tombé,  disait-il^  par 
«  le  malheur  des  temps  et  la  malice  de  ses  créanciers  dans  la 
«  nécessité  ;  il  a  été  obligé  d'emprunter  de  l'argent  pour  payer 
c(  la  paulette  et  conserver  sa  charge  ;  s'il  est  obligé  d'en 
((  emprunter  encore  pour  le  prêt  de  cette  année,  c'est  un 
«  homme  ruiné,  et  il  faut  qu'il  donne  sa  charge  s'il  ne  veut 
c(  pas  la  perdre  (4).  » 

Le  mal  eût  été  moins  grand  si,  limitant  le  nombre  des 
ofliccs  de  judicatur^^,  le  gouvernement  n'en  eût  établi  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Malheureusement,  vers  la  fin  de  son  règne,  Louis  XIV, 
toujours  à  court  d'argent^  les  multiplia  tellement,  que  leur 


(1)  Laon.  Arcb.  de  greffe.  Clininbrc  du  Conseil.  Liasse  22.  Cf.  Combier 
déjà  cité,  page  12C  dans  le  tome  L 

(2)  Arch.  nat.  G^  517. 

(3)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Registres  du  Roi.  Liasse  o. 

(4)  Archives  nationales,  C  olu. 
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valeur  diminua  de  moitié  ;  «  leur  taux  baissa  comme  celui  des 
«  effets  publics  à  la  bourse,  les  jours  de  grande  cala- 
«  mité  (1).  »  Quand  on  eut  tiré  de  là  tout  ce  qu'il  était  possible 
d'en  tirer  pour  le  moment,  on  supprima  les  augmentations  de 
gages,  les  exemptions  et  les  privilèges,  comme  trop  onéreux^ 
aux  sujets  du  Roi  (2). 

La  Cour  multiplia  les  arrêts  et  les  ordonnances,  revisa  les 
tarifs  ;  toutes  ces  mesures  ne  servirent  qu'à  faire  tomber  les 
offices  dans  le  plus  profond  discrédit.  Comme  l'officier  était 
obligé  de  payer  plus  qu'il  ne  recevait,  personne  ne  se  souciait 
de  lever  des  offices  ruineux  ;  les  fils  ne  tenant  pas  davantage 
à  leur  transmission;  la  plupart  de  ces  offices  tombaient  aux 
parties  casuelles. 

La  plupart  des  sièges  restaient  vides.  Les  officiers  qui  les 
conservaient  étaient  si  rebutés  qu'ils  négligeaient  leurs 
charges,  ou  bien  ils  les  cumulaient  avec  celles  qu'ils  prenaient 
en  l'élection  ou  dans  la  maréchaussée  :  «  J'oubliais  de  vous 
c(  avertir  d'une  chose,  écrit  Tlntendant  Le  Vayer,  le  24  octo- 
«  bre  1684,  qui  me  paraît  de  conséquence  :  c'est  que  je  vois 
c(  les  premiers  officiers  des  présidiaux  et  bailliages,  tels  que 
«  les  présidents  et  lieutenants-généraux  affecter  de  prendre 
c(  des  charges  d'élus  et  de  premiers  juges  qu'ils  sont,  devenir 
«  les  derniers  de  ces  compagnies,  non  seulement  contre  Thon- 
ce  neur  de  leurs  charges,  mais  à  la  foule  des  sujets  du  Roi, 
((  parce  que  tout  cela  ne  se  fait  que  pour  la  conservation  de 
«  leurs  terres,  de  leurs  fermiers  et  de  leurs  créatures.  Il  est 
<(  difficile  d'être  informé  de  tout  pour  y  remédier  par  des  taxes 
«  d'office,  et  il  me  semble  que  le  privilège  de  la  compatibilité 
«  ne  se  doit  pas  étendre  à  ces  premières  charges  (3).  » 

Quinze  ans  plus  tard,  Pontchartrain  constatait  la  même 
gcne  et  se  plaignait  des  mêmes  abus.  Le  19  septembre,  il  écri- 
vait à  Sanson,  Intendant  de  lagénéralité  de  Soissons  :  ce  Ce  que 
«  vous  pensez  sur  le  mémoire  qui  m'a  été  envoyé  par  le  prési- 
«  dent  au  présidial  de  Crépy  me  parait  fort  judicieux,  et  à 
«  deux  ou  trois  choses  près,  je  suis  en  tout  point  de  votre 
«  avis.  Vous  pouvez  dire  de  ma  part  au  conseiller  honoraire 

(1)  COMBIER. 

(2)  Déclaration  du  4  octobre  1698.  Arch.  nat.  ADII^  n^  92  et  Laurain, 
p.  65. 

(3)  Archives  nationales.  C  510.  Le  Vayer  au  contrôleur  général, 
24  octobre  1684.  Cf.  De  Boislisle,  t.  I,  121. 
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«  de  ce  siège,  que  mon  intention  est  qu'il  soit  assidu  aux 
«  audiences.  A  l'égard  du  sieur  de  la  Grandie  (1),  quelque 
«  bien  que  vous  m'en  disiez,  je  ne  puis  me  déterminer  à  lui 
«  accorder  des  lettres  de  compatibilité.  J'ai  sur  cela  des  prin- 
((  cipes  qui  me  paraissent  si  justes  et  qui,  d'ailleurs,  sont  si 
«  conformes  aux  intentions  du  Roi,  qu'il  ne  m'est  pas  possible 
«  de  m'en  départir...  Ainsi,  je  vous  prie  de  dire  à  cet  officier 
c(  que  si,  dans  trois  mois,  il  ne  se  défait  de  l'une  de  ces  deux 
«  charges,  je  donnerai  sur  cela  les  ordres  qui  me  paraîtront 
«  nécessaires...  11  faut  dire  la  même  chose  au  lieutenant  par- 
«  ticulier.  Je  ne  puis  souffrir  qu'un  officier  qui  doit  son  ser- 
«  vice  à  la  Cour,  du  moins  pendant  son  quartier,  soit  en 
«  même  temps  officier  dejudicature,  et  il  ne  suffît  pas  d'obliger 
<r  celui-ci  de  remplir  exactement  ses  fonctions,  quand  il  est 
«  hors  de  quartier,  il  faut  l'obliger  d'opter  dans  trois  mois.  Je 
«  parlerai  aux  sieurs  Minet  et  Bonnet,  et  je  les  obligerai  ou 
«  d'aller  faire  sur  les  lieux  l'exercice  de  leurs  charges  ou  d'en 
«  faire  pourvoir  deux  autres  officiers  (2).  » 

Voilà  pour  les  offices  et  les  épices.  Passons  maintenant  aux 
luttes  intestines  entre  les  officiers  des  bailliages,  entre  les  lieu- 
tenants généraux  et  les  conseillers,  les  lieutenants-généraux  et 
les  greffiers,  les  greffiers  entre  eux,  et  enfin  les  officiers  du  mi- 
nistère public.  L'intérêt  et  la  vanité  furent  les  principales 
causes  de  ces  conflits. 

Les  luttes  entre  les  greffiers  des  bailliages,  les  greffiers 
d'experts,  les  fermiers  des  droits  de  scellés  et  autres  sont  quel- 
quefois sans  issue,  malgré  les  sentences  du  présidial  et  les 
arrêts  du  Conseil.  En  1661,  des  difficultés  avaient  surgi  entre 
les  officiers  du  présidial  de  Soissons  d'une  part,  et  le  greffier 
en  chef  du  dit  présidial  de  l'autre,  à  propos  de  salaires  et 
Vl'épices.  Un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  12  avril  1661,  dut 
fixer  les  attributions  des  officiers  du  présidial  d'une  part,  et 
celles  du  greffier  en  chef  de  l'autre  (3).  Toutes  ces  querelles 
n'avaient  d'autre  motif    que  l'empiétement  d'un    office    sur 


(1)  M.  delà  Tiranche  était  président  au  présidial  de  Crépy  et  en  l'Klec- 
lioii.  MorI  on  1707.  L'office  fui  vendu,  en  1708,  7.000  liv.  Arcli  coni. 
de  Crépy-on-Valois. 

(2)  Bii)l.  nai.  Corrcsp.  de  Ponlchar train,  1700  à  1715.  F  21119. 

(3)  Extrait  des  Regist.  dn  Parlement  (mi  dalo  du  12  avril  1661.  Arch. 
coni.  de  Soissons.  Collecl.  Pcrin.  N°*  6803  et  4258. 
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l'autre,  et  l'appropriation  d'un  acte  plus  ou  moins  lucratif. 
En  1700^  les  officiers  du  présidial  de  Laon  avaient  eu  maille 
à  partir  avec  le  lieutenant-général  du  même  siège,  toujours 
pour  des  questions  d'intérêt.  Les  officiers  du  présidial  se  plai- 
gnirent à  Pontchartrain,  qui  leur  répondit  par  la  lettre  sui- 
vante :   «  Je  vous  renvoie  le  placet  et  les  pièces  que  vous 
«  m'avez  envoyées,  concernant  les  difficultés  que  vous  avez 
«  avec  le  lieutenant-général  de  votre  siège,  sur  l'exécution  d'un 
c<  arrêt  du  Conseil  du  18  août  1699,  touchant  le  rembourse- 
«  ment  de  ce  que  vous  prétendez  avoir  payé  pour  les  offices 
«  (le  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs.  Je  ne  puis  rien 
«  statuer  sur  ce  que  vous  me  proposez  à  ce  sujet,  parce  que 
«  c'est  une  affaire  de  pure  finance  qui  ne  me  regardait  que 
c(  lorsque  je  rendis  cet  arrêt,  et  qui  ne  me  regarde  plus  à  présent, 
«  mais  M.  Chamillard  seul.  Ainsi,  c'est  devant  lui  que  vous 
c(  devez  vous  pourvoir  pour  faire  régler  vos  différends  (i).  » 
On  devine  qjaelle  pouvait  être   la  nature   de    ces    diffé- 
rends, lorsqu'on  voit  les  magistrats  chargés  de  Jes  régler  et 
(le  les    réprimer  s'enlever  eux-mêmes  les  affaires  les  uns  aux 
autres   et  aller  jusqu'à  se   soupçonner  de  rédactions  fantai- 
sistes. «11  est  vrai  de  dire,  pour  l'honneur  des  corps  de  judi- 
((  cature,  que  les  conflits  de  ce  genre  étaient  assez  rares.  C'était 
«  déjà  trop  qu'ils  pussent  se  produire  »  (2). 

Aujourd'hui  ces  luttes  et  ces  conflits  ont  disparu,  grâce  à 
une  autre  organisation  de  la  magistrature  :  mais  ce  qui  n'a  pas 
disparu,  ce  sont  les  conflits  de  préséance  ;  les  décrets  n'ont 
pas  pu  faire  disparaître  l'amour-propre  et  la  vanité. 

Au  xvii®  et  au  xvni®  siècle  ces  questions  d'amour  propre 
se  multipliaient  à  l'infini.  Ce  n'était  pas  seulement  au  sein 
d'une  compagnie  que  ces  conflits  se  produisaient,  et  entre 
membres  d'une  même  compagnie,  mais  encore  et  plus 
souvent  entre  compagnies  rivales,  surtout  dans  les  cérémonies 
publiques,  telles  que  processions,  chants  de  Te  Deum  et 
autres.  Nous  n'en  citerons  que  quelques  exemples.  En  1700, 
les  officiers  du  présidial  de  Crépy- en- Valois  avaient  à  se 
plaindre  des  empiétements  du  lieutenant  de  police  qui  préten- 
dait avoir  le  pas  sur  les  officiers  de  ce  bailliage.  Les  officiers 
du  présidial  firent  part  des  prétentions  du  lieutenant  de  po- 

(1)  Biblioth.  nat.  Corr.  de  Pontchartrain,  1700-1701.  F.  2U19. 

(2)  CoMBiER,  Etude  déjà  citée. 
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lice  à  Pontcliartrain  qui  leur  répondit  :  «  Je  ne  puis  rien  dé- 
«  cider  de  mon  autorité  privée  sur  les  plaintes  que  vous  me 
c(  faites  des  entreprises  du  lieutenant  de  police  de  Crépy, 
c(  moins  encore  renvoyer  devant  M.  Sanson  une  contestation 
((  qui  ne  me  parait  en  aucune  manière  de  sa  compétence.  Vous 
«  devez  vous  pourvoir  par  les  voies  de  droit  et  vous  adresser 
a  au  Parlement  qui  est  le  seul  juge  naturel  de  ces  sortes  de 
«  diiïérends  (1).  » 

En  1703,  Claude  Rillard,  chevalier,  lieutenant-général 
d'épée  au  bailliage  de  Vermandois,  ayant  appris  la  mort  du 
sieur  Dolizy,  grand  bailli  du  Vermandois,  se  transporta  au  pa- 
lais de  justice  pour  y  ptendre  sa  place  et  faire  intituler  en 
son  nom  les  jugements  et  les  sentences  conformément  à  l'édit 
d'octobre  1703  qui  lui  en  donnait  le  droit.  H  rencontra  à  l'au- 
dience le  sieur  Leclerc,  lieutenant-général  de  robe,  qui  s'em- 
para de  la  première  place  due  au  sieur  Rillard  et  lit  intituler 
les  sentences  en  son  nom.  Claude  Rillard  se  pourvut  au  Conseil 
du  Roi  et  obtint  le  1^"^  lévrier  1710,  c'est-à-dire  7  ans  après, 
un  arrêt  qui  le  restituait  dans  ses  honneurs  et  privilèges,  à 
peine  de  500  livres  d'amende  à  payer  par  le  greffier,  par  le 
sieur  Leclerc  ou  par  tous  autres  qui  le  troubleraient  en  sa 
jouissance  (2). 

En  1715  Etienne  Leclerc,  président  et  lieulenant-général  du 
bailliage  de  Laon,  avait  cédé  sa  charge  de  président  à  son  fils, 
Claude  Leclerc.  Au  moment  de  l'installalion  de  son  successeur, 
Etienne  Leclerc  se  présenta  à  la  Chambre  du  Conseil  pour  pré- 
sider la  compagnie.  Maître  Nicolas  Brandie,  second  président, 
lui  disputa  la  présidence  en  a'Iéguant  qu'il  ne  pouvait  installer 
comme  président  celui  à  qui  il  avait  vendu  sa  charge.  Etienne 
Leclerc  ne  voulut  pas  céder  sa  place.  Protestation  fut  dressée 
et  signée  séance  tenante  parles  deux  compétiteurs  qui  décla- 
rèrent s'en  rapporter  à  la  décision  de  M.  le  Chancelier.  La 
question  ne  fut  pas  tranchée  (3). 

Si  les  magistrats  d'une  même  compagnie  se  montraient  !>i 
susceptibles  entre  eux,  quelles  pouvaient  être  leurs  relations 
avec  les  autres  officiers  royaux  ?  C'est  ce  que  nous  allons  voir 


(1)  Ribliol.  liai.  Corresp.  de  Pontchartrain,  1700.  F.  2llll\ 

(2)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Gliambre  du  Conseil.   23   et    Areli.  nat.  G^ 

(3)  Arch.  du  greffe.  Laon.  Clianibie  du  (lonseil,  '23. 
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dans  les  conflits  de  préséance  qui  s'élevèrent  fréquemment 
entre  les  compagnies  présidiales  et  les  corps  de  ville.  En  1683 
un  conflit  de  ce  genre  s'éleva  entre  les  officiers  du  présidial 
de  Laon  et  les  officiers  de  la  prévôté  de  la  même  ville.  Le 
Vayer,  Intendant  de  la  généralité,  fut  saisi  de  la  question  et 
chargé  de  régler  ce  conflit. 

c<  Vu  le  procès-verbal  de  M.  Claude  Leclerc,  président  et  lieu- 
tenant-général au  baillaige  de  Vermandois  et  siège  prési- 
dial de  Laon,  au  sujet  du  difîérend  survenu  entre  les  officiers 
du  dit  présidial  et  ceux   du  corps  et  Hôtel   de    Ville    dans 
l'église  cathédrale  du  dit  Laon,   sur  leurs  prétentions  res- 
pectives touchant  leur  rang    et  leur  ordre  pour  sortir  du 
chœur  de  la  dite  église...  Vu  le  procès-verbal  de  M.  François 
Marteau,  conseiller  du  Roi,  prévôt  juge    ordinaire  civil  et 
criminel  de  la  dite  ville  et  autres    officiers  de  la  dite  pré- 
vôté, et  du  corps  de  ville  y  dénommés  au  même  sujet...  Ouï 
quelques  conseillers  du  dit  présidial  députés  vers  nous,,  vu 
aussi  les  lettres  à  nous  écrites  par  le  dit  sieur  prévôt  pour 
nous   demander  justice  et  règlement  de  part  et  d'autre... 
Kous   ordonnons    que  les  dits  procès-verbaux  seront  par 
nous    envoyés  à  M.  le  Marquis  de   Seignelay,    secrétaire 
d'Etat  de  la  province  pour,  sur  iceux  savoir  les  intentions 
de  S.  M.  et  nous  donner  les  ordres  qu'elle  jugera  meilleurs. 
Et  cependant,  attendu  la  nécessité  présente  de  pourvoir  de 
quelque  règlement,  à  cause  de   la  procession  générale    que 
nous  apprenons  par  la  lettre  du  sieur  Marteau  se  devoir  faire 
dimanche  prochain,  où  les  dites  compagnies  se  doivent  ren- 
contrer et  où  pourraient  naître  les  mêmes    contestations  et 
désordres,  ordonnons  par  manière  de  provision  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  parties  au  principal  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  ordonné  autrement  par  S.  M  que  dans  la  marche 
des  processions  ensemble  lors  de  leur  entrée  dans  le  chœur, 
le  corps  du  présidial   marchera  à   la  droite  et  le  corps  de 
ville  à  la  gauche,   ainsi  qu'ils    ont  accoutumé,  et  qu'ils  y 
prendront  leurs  places  et  séances,  à  l'ordinaire  (1).  » 
En  1687,  un  conflit  du  même  genre  s'était  élevé  entre  les 
officiers  du  bailliage  de  Soissons  et  les  officiers   de  la  mairie 
de  la  dite  ville.  L'Intendant  Bossuet,  saisi  du  conflit,  fîttran- 


(1)  Archives  communales  de  Soissons.  Règlement  Mss,   n"  2242  C.  Ar- 
chives du  greffe.  Laon,  Chambre  du  Conseil,  22. 
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\  cher  la  question  par  lin  arrêt  du  Parlement,  en  date  du 
J  22  avril  de  la  même  année.  D'après  cet  arrêt  les  officiers  de  la 
ville  devaient  toujours  céder  le  pas  aux  officiers  du  présidial 
dans  les  cérémonies  publiques  (1).  Un  autre  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  16  mai  1688  portait  que,  pour  empêcher,  à  l'ave- 
nir, tout  différend  entre  les  officiers  du  présidial  et  maires  et 
echevins  de  Soissons  au  sujet  de  la  marche  en  séance  dans  les 
cérémonies  publiques,  les  officiers  du  présidial  continueraient 
d'avoir  leur  séance  dans  les  hauts  sièges,  à  droite  et  à  gauche 
du  chœur  de  la  cathédrale,  du  côté  de  l'autel,  aux  cérémonies 
publiques  où  le  gouverneur  n'assisterait  pas  (2). 

En  1696  un  autre  conflit  s'éleva  entre  les  officiers  du  prési- 
dial de  Soissons  et  les  officiers  du  corps  de  ville  au  sujet  de 
la  publication  de  la  paix  entre  la  France  et  la  Savoie.  Par 
une  ordonnance  du  18  septembre  1696,  M.  Pelletier  de  la 
Houssaye,  Intendant  de  la  généralité,  décida  sous  le  bon  plai- 
sir du  Koi  et  du  consentement  des  parties  «  que  l'ordonnance 
«  du  Roi  pour  la  dite  publication  étant  actuellement  es  mains 
«  des  dits  maire  et  échevins^  serait  lue  et  publiée,  à  leur  dili- 
c(  gence  pour  cette  fois  seulement  afin  d'empêcher  le  retarde- 
((  ment  de  l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  et  de  la  réjouis- 
ce  sance  publique  pour  laquelle  tout  était  alors  disposé  et 
c(  qu'à  l'avenir  les  autres  publications  de  paix  seraient 
c(  référées  aux  officiers  du  bailliage  auxquels,  pour  cet  effet, 
«  les  ordres  qui  pourraient  être  adressés  aux  maire  et  échevins 
«  seraient  par  eux  remis,  le  tout  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  or- 
«  donné  autrement  par  S.  M.  (3). 

Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  citer  tous  les  dif- 
férends qui  s'élevaient,  à  chaque  instant,  entre  les  officiers  des 
diverses  juridictions.  Ces  exemples  suffiront,  nous  l'espérons, 
à  prouver  à  quel  point  ces  questions  d'intérêt  et  d'amour-pro- 
pre agitaient  la  magistrature  au  xvn®  siècle.         -..^^ 

Ces  difficultés  n'étaient  pas  les  seules  que  l'Intendant  eût 
à  résoudre  ;  il  en  avait  d'autres  non  moins  fréquentes  et  non 
moins  ardues  qui  l'inquiétaient  davantage  ;  c'étaient  les  ques- 


(i)  Arrêt  du  Parlement  du    22  avril  1687.    Archives  coni.   Coll.  Perin, 
2244  C. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  10  mai  1688.   Arcli.  coni.  Coll.   Perin, 
2244  C. 

(3)  Arcli.  coni.  Kiqi'et^  Ilecucil  de  décrets  et   rèylements,  Mss.  in-f"  "2:)^. 
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tions  de  discipline.  Si  les  magistrats  des  présidiaux  échap- 
paient, dans  une  certaine  mesure,  à  l'action  directe  de  l'In- 
tendant, il  n'en  était  pas  de  même  des  gens  du  Roi,  avocats, 
notaires,  procureurs,  huissiers  et  autres  officiers  publics  qui 
touchaient  de  plus  ou  moins  près  à  l'administration  de  la  jus- 
tice. L'Intendant  ne  se  contentait  pas  de  surveiller  ces  offi- 
ciers dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  leur  vie  privée  même 
n'échappait  ni  à  ses  investigations  ni  à  ses  censures.  Tantôt 
c'est  un  avis  donné  aux  procureurs  du  siège  d'avoir,  à  l'ave- 
nir, à  exécuter  et  à  garder  inviolablement  les  arrêts  ;  tantôt 
c'est  un  blâme  adressé  à  un  autre  procureur  qui  entre  au 
parquet  pendant  l'interrogatoire  d'une  accusée  par  le  lieute- 
nant de  la  maréchaussée  et  qui  lui  conseille  de  décliner  sa 
compétence  ;  tantôt  enfin  c'est  un  huissier  au  haillage  de  Laon 
qui  est  suspendu  comme  coupable  d'abus  dans  ses  fonctions 
(9  avril  1677)  (i). 

Les  procureurs  et  les  avocats  étaient  nombreux.  Les  avocats 
plaidaient  selon  l'ordre  de  leur  réception.  Frappé  des  abus 
qu'ils  commettaient  l'Intendant  les  obligeait  à  signer  leurs 
écritures  et  à  mettre" au  bas  ce  qu'ils  avaient  reçu  des  parties. 
Défense  leur  éiait  faite  ainsi  qu'aux  procureurs  et  greffiers  de 
prendre  des  honoraires  exorbitants  sous  peine  de  suspension. 
Le  greffier  devait  afficher  dans  la  grande  salle  le  tableau  de 
ses  salaires  sous  peine  d'amende  (2). 

Les  notaires  étaient  également  nombreux  et  souvent  en 
procès  avec  les  tabellions  pour  la  garde  des  minutes  et  des 
expéditions.  On  a  retrouvé  la  trace  de  ces  dissensions  dans  un 
acte  dressé  en  1G25  qui  rappelle  les  usager  du  Vermandois 
en  matière  de  tabellionage.  Les  notaires  plaidant  contre 
Bertrand  garde  scel  et  tabellion  à  Laon,  établissent  l'usage  de 
la  pratique,  accoutumés  être  en  tout  temps  pour  le  fait  de  ta- 
bellionage, à  Laon  et  dans  le  bailliage. 

A  Soissons  les  parties  prouvaient  leurs  contrats  en  telle 
forme  que  bon  leur  semblait  ;  elles  n'étaient  pas  contraintes  à 
la  grosse  des  tabellions,  sinon  en  cas  de  production  ou  exé- 
cution ;  de  sorte  que  les  notaires  délivraient  sur  papier  ou 
parchemin,  en  brevet,  tous  les  contrats  qu'ils  recevaient. 
Quand  il  fallait  exécuter,  les  parties  remettaient  leurs  brevets 

(1)  Laon.  Arcli.  du  greffe.  Chambre  du  Conseil.  Liasse  23. 

(2)  Laon.  Arcli.  du  greffe.  Chambre  du  Conseil,  23. 
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aux  tabellions  qui  expédiaient  les  grosses,  prenaient  leur  droit, 
et  renvoyaient  les  grosses  aux  notaires  qui  avaient  reçu  les 
minutes  pour  les  signer,  avant  de  les  sceller  (1). 

L'Intendant  ne  se  bornait  pas  à  surveiller  et,  au  besoin,  à 
réformer  l'administration  de  la  justice.  Il  devenait  juge  lui- 
même,  en  certains  cas.  Tel  litige  qui  intéressait  l'Etat,  tel 
crime  contre  l'ordre  public  pouvait  lui  être  attribué.  Sa  com- 
mission lui  donnait  le  droit  déjuger  en  toute  occasion.  Tantôt 
il  avait  l'instruction  seule,  tantôt  le  jugement  avec  ou  sans 
appel.  «  Sa  juridiction  demeurait  exceptionnelle,  extraordi- 
«  naire.  Son  intervention  était  destinée  à  suppléer  au  silence 
«  de  la  loi  ou  à  l'incompétence  des  juges.  Parfois  aussi  le 
«  gouvernement,  peu  confiant  dans  la  docilité  ou  l'énergie  des 
«  Cours  ordinaires,  s'en  remettait  à  lui  du  soin  de  punir  un 
«  crime  particulièrement  grave  et  d'infliger  un  châtiment 
«  exemplaire.  On  ne  peut  donner  à  la  juridiction  de  ll'Inten- 
«  dantun  rang  ou  une  place  dans  la  hiérarchie  des  juridictions 
«  provinciales  ;  il  représentait  la  justice  royale,  supérieure  à 
«  tous  les  juges,  la  volonté  souveraine  chargée  de  compléter 
«  ou  de  corriger  la  loi,  autrement  dit  l'arbitraire  au  service  de 
«  l'ordre  public  »  (2). 

Dans  tous  ces  cas  l'Intendant  appelait  auprès  de  lui  des 
gradués  en  nombre  fixé  par  les  ordonnances. 

Ce  nombre  variait  suivant  les  causes.  En  matière  adminis- 
trative, il  n'était  que  de  2  gradués  ;  en  matière  criminelle,  il 
s'élevait  généralement  à  6.  Ces  gradués  étaient  des  avocats 
au  Parlement,  des  membres  des  tribunaux  inférieurs,  des  sub- 
délégués de  l'Intendant. 

L'Intendant,  avons-nour,  dit,  jugeait  au  civil  et  au  crimi- 
nel. Et  d'abord  qui  plaidait  au  civil  au  xvii^  siècle?  A  l'époque 
qui  nous  occupe,  les  plaideurs  sont  les  seigneurs  qui  s'appau- 
vrissent, le  clergé  qui  défend  ses  privilèges,  les  paroisses  qui 
se  ruinent  en  procès,  les  corporations  qui  se  querellent  entre 
elles. 

Les  procès  portés  devant  l'Intendant  étaient  nombreux. 
Nos  archives  judiciaires  renferment  une  grande  quantité  de 
jugements  dus  à  l'Intendant.  Ils  s'appliquent  aux  matières  les 

(1)  Laon  Arch.  du  greffe.  Actes  et  Registres  de  Chartres,  3.  (.f.  ('.ou- 
BiER,  Etude  sur  le  bailliages  du  Vcrmandois^  p.  11  G. 

(2)  Marchand,  Un  intendant  sous  Loui<i  A'iV,  Paris,  1889. 
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plus  diverses  ;  mais  on  peut  les  répartir  en  deux  grandes 
catégories  :  les  uns  règlent  les  différends  que  les  villes,  com- 
munaulés,  corporations  peuvent  avoir  entre  elles  ou  avec  des 
particuliers  ;  les  autres  sont  des  arrêts  criminels. 

«  L'intendant  se  trouvait  exercer  ainsi  à  côté  des  tribu- 
ce  naux  ordinaires  une  double  juridiction  contentieuse  et  cri- 
«  minello,  administrative  et  pénale.  La  juridiction  administra- 
«  tive  de  l'Intendant  comblait  une  lacune  dans  l'organisation 
«  judiciaire  de  l'ancien  régime.  Elle  suppléait  à  l'absence  de 
((  tribunaux  administratifs  permanents  et  régulièrement  orga- 
((  nisés  (1).  » 

C'était  à  propos  de  l'administration  des  communautés  que 
la  juridiction  des  Intendants  avait  le  plus  souvent  à  s'exercer. 
Nombreux  étaient  les  différends  des  communautés  avec  leurs 
seigneurs,  avexî  leurs  officiers,  avec  leurs  créanciers  surtout. 
Nous  avons  vu  plus  haut,  en  parlant  des  dettes  des  communau- 
tés, que  quelques-unes  de  ces  communautés  se  ruinaient  en 
procès. 

Le  11  février  1679,  l'Intendant  de  Macliault  est  invité  par 
Colbert  à  régler  le  différend  survenu  entre  le  sieur  de  Jon- 
quières,  gentilhomme  des  environs  de  Compiègne,  et  les  ha- 
bitants de  la  commune  qui  protestaient  contre  les  arrêts  du 
Parlement  et  du  Conseil  qu'il  avait  obtenus  contre  eux  (2).  Le 
30  décembre  1680  le  même  Intendant  est  encore  invité  par  le 
contrôleur  général  à  régler  le  différend  survenu  entre  les  ar- 
quebusiers de  Soissons  et  ceux  de  Chauny,  au  sujet  d'un  coup 
mal  jugé.  «  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire,  ajoute  Colbert, 
(,(  que  son  intention  est  que  vous  V03^iez  à  terminer  ce  diffé- 
((  rend,  en  prenant  pour  cela  les  expédients  que  vous  estime- 
u  rez  nécessaires  (3).  » 

En  1670,  la  petite  communauté  de  Liesse,  obérée  et  presque 
noyée  de  dettes,  à  cause  de  ses  "procès,  voulait  en  engager  un 
nouveau,  qui  Veut  ruinée,  contre  quelques  particuliers,  au  su- 
jet de  l'épanchement  des  eaux  pluviales.  L'Intendant  consulté 
donna  un  avis  défavorable.  //  arrangea  lui-même  V affaire. 


(1)  Marchand,  Un  intendant  sous  Louis  XIV,  page  27G. 

(2)  Arch.  nat.   Reg.   du   Secret.,   1679.  Corresp.  administ.,  Depping,  I, 
p.  877. 

(3)  Arch.  nal.  Heg.  du   Secret.,    1080.    Corresp.   administ.,  Depping,  I, 
p.  877. 


—  132  — 

Le  15  avril  1705,  rinlendant  d'Ormesson  publie  une  or- 
donnance pour  défendre  aux  communautés  d'engager  une  ac- 
tion sans  son  autorisation  (1). 

Les  procès  entre  seigneurs  et  particuliers  ont  généralement 
pour  objet  des  revendications  de  redevances,  droits  divers, 
ou  de  privilèges  méconnus. 

En  1682,  l'Intendant  Le  Vayer  était  appelé  à  régler  le  diffé- 
rend survenu  entre  les  manants  de  Marcy  (élection  de  Laon) 
et  Claude  de  Lignières,  leur  seigneur,  à  propos  d'une  rede- 
vance en  grains  appelée  droit  de  gasteau. 

En  1688  un  autre  procès  fut  suivi  par  le  seigneur  d'Aippes 
contre  les  manants  de  Liesse  au  sujet  du  droit  de  four  ba- 
nal (2). 

Le  clergé  plaidait  à  propos  de  fondations  pieuses,  de  dîmes, 
de  réparations  d'églises  et  de  chapelles  et  de  droits  divers.  Les 
procès  touchant  les  réparations  d'églises  et  presbytères  sont 
fréquents.  Les  différends  à  propos  de  dîmes  sont  encore  plus 
nombreux.  En  1666,  le  chapitre  de  Laon  réclame  aux  ma- 
nants d'Agnicourt  30  ans  d'arrérages  d'avoine  et  de  chapons. 
En  1667,  les  paroissiens  de  Brienne  sont  condamnés  à  recons- 
truire pour  le  curé  une  grange  capable  de  contenir  et  resser- 
rer les  dîmes  ;  mais  le  curé  ne  pourra  plus  faire  paître  sur  les 
terres  de  Brienne  que  les  bêtes  bergerines[^). 

En  1703,  le  receveur  des  décimes  du  diocèse  de  Soissons 
s'était  vu  obligé  de  faire  saisir  entre  les  mains  des  fermiers  de 
l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons  les  sommes 
qu'ils  devaient  et  môme  de  faire  exécuter  leurs  meubles.  Le 
sieur  Morant,  receveur  général  de  rAbba3^e,  s'opposa  à  la 
vente  des  meubles  saisis,  et  pour  en  obtenir  main  levée,  il  lit 
assigner,  à  son  tour_,  en  vertu  de  son  droit  de  Committimus, 
le  receveur  des  décimes  aux  requêtes  du  Conseil  privé,  à  Pa- 
ris ;  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  déchargea  le  receveur  des  dé- 
cimes de  l'assignation  qui  lui  avait  été  faite,  et  ordonna  que 
les  parties  procéderaient  au  bureau  ecclésiastique  du  dio- 
cèse (4). 


(1)  Al  cil.  dépari .  B.  2a30. 

(2)  Laon.  Arcli.  du  gielTe.  Conimiinauft;  de  Messe,  4o0  à  4:;:^, 

(3)  Laon.  Arcli.  du  grelTe.  Liasses  20  à  23,  et  Combikr  déjà  cité. 

(4)  Soissons.  Arcli.  com.  Collect.  l^erin,  Mss.   G8G2,  et  Annales  du  dio^ 
cèse,  PftcuKUu  (abbé),  lonie  VL 
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Les  droits  de  gasteau  et  de  chasse  donnent  également  lieu 
à  de  nombreuses  contestations.  Les  terres  de  Pargny  (élection 
de  Laon)  étaient  sujettes  au  droit  de  gasteau  envers  l'abbesse 
de  Sauvoir  en  raison  d'un  jallois  de  terre,  1700  (1). 

De  même  les  corporations  de  marchands  ou  d'artisans  met- 
taient une  ardeur  extrême  à  défendre  des  privilèges  surannés 
ou  parfois  ridicules.  Les  communautés  de  bourreliers,  selliers, 
cordonniers,  merciers  et  lingers,  etc.,  plaident  à  qui  mieux 
mieux.  La  plus  étonnante  de  ces  discussions  fut  une  discus- 
sion de  préséance  qui  s'éleva  en  1666  entre  les  maçons,  les 
couvreurs  et  les  charpentiers  qui  se  disputaient  les  premières 
places  dans  les  processions,  les  maçons  parce  qu'ils  posent  les 
fondations  d'une  maison,  les  couvreurs  parce  qu'ils  la  cou- 
ronnent. Si  ce  procès  est  le  plus  singulier  à  signaler,  le  plus 
important  est  celui  qui  s'éleva  entre  les  merciers,  joailliers, 
grossiers,  droguistes,  apothicaires  et  quincailliers  de  la  ville 
de  Laon,  de  1620  à  1674.  Les  sentences  se  trouvent  aux  die- 
tums  (2). 

Ces  exemples  suffiront,  croyons-nous,  à  montrer  quelles 
étaient  les  personnes  qui  plaidaient,  au  civil,  au  xvii^  siècle. 
Ce  que  nous  remarquons,  c'est  que  peu  de  gens  du  tiers  plai- 
daient entre  eux,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  commerçants.  Ce 
qui  caractérise  surtout  les  mœurs  de  la  société,  à  Tépoque  que 
nous  étudions,  ce  sont  les  luttes  des  seigneurs  avec  leurs  vas- 
saux, du  clergé  avec  les  communautés  pour  leurs  dîmes  ou 
leurs  redevances,  des  corps  de  métiers  pour  leurs  privi- 
lèges. 

Procédures  criminelles. 

Au  criminel  comme  au  civil  ce  n'est  pas  seulement  le  mi- 
nistère public  qui  poursuit,  c'est  aussi  llntendant.  Soldats, 
prêtres  et  gentilshommes  se  retrouvent  dans  ces  affaires.  Si 
quelques  privilégiés,  prêtres  ^ou  gentilshommes  étaient  favori- 
sés d'une  évocation  de  leurs  causes  au  grand  Conseil,  en  re- 
vanche, les  petits  obtiennent  de  nombreuses  lettres  de  rémis- 
sion. 


(1)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Dictums,  238. 

(2)  Laon.  Arch.  du  greffe,  Dictums,  344,  et  Prévôté.  Reg.  du  Roi,  332, 
■^33.  Cf.  GoMBiER,  Bailliage  du  Vermandois  déjà  cité. 


—  134  — 

De  toutes  ces  procédures  ressort  évidemment  la  preuve  des 
mœurs  violentes  du  xvii®  siècle.  On  fait  souvent  appel  à  la 
violence  à  cette  époque,  dans  nos  campagnes  surtout  :  vols, 
rébellion,  voies  de  fait,  outrages  envers  huissiers,  juges,  ar- 
chers et  geôliers,  attaques  nocturnes,  attaques  en  plein  jour, 
querelles  entraînant  mort  d'hommes,  etc.  La  passion  politique 
s'en  mêle  quelquefois.  En  1652,  un  sieur  Fréret,  apothicaire  à 
Chauny,  est  attaqué  dans  la  forêt  de  Saint-Gobain  par  quatre 
scieurs  de  long,  armés  de  fusils.  «  Mordieu,  vous  êtes  un  Ma- 
te zarin,  lui  disent-ils,  et  cause  de  la  ruine  de  notre  pays; 
((  rendez  la  bourse  et  les  armes.  »  Ils  le  dépouillent  de  ses 
vêtements,  fusil  et  argent.  Heureusement  survint  un  homme 
de  la  connaissance  dé  J^Vérel,  sans  quoi  ils  le  tuaient  (l). 
Plainte  fut  portée  à  l'Intendant  de  Soissons  ;  une  instruction 
fut  ouverte  ;  mais  les  coupables  avaient  disparu,  et  ne  furent 
pas  retrouvés.  La  vengeance  privée  n'était  pas  moins  cruelle. 
Une  fermière  et  son  fils  chaulfent  et  brûlent  les  pieds  de  leur 
porcher  pour  lui  faire  restituer  un  louis  d'or  qu'il  avait 
volé  (2). 

Le  23  février  1678,  les  habitants  de  la  commune  de  F... 
s'étaient  réunis  au  son  de  la  cloche  au  sujet  d'une  déclaration 
du  Roi  qui  leur  avait  été  envoyée  touchant  les  usages  et  en- 
joignant à  la  communauté  d'y  rentrer  comme  par  le  passé. 
Lecture  faite  de  celte  déclaration,  après  la  messe,  les  habi- 
tants l'envoyèrent  à  la  dame  veuve  du  seigneur  du  lieu,  dans 
son  château.  La  dame  retint  cette  déclaration  en  disant  que  les 
dits  bois  appartenaient  à  la  seigneurie,  et  ne  voulut  pas  la 
rendre.  Les  habitants  sortirent  du  château  et  résolurent  d'aller 
tous  ensemble  se  mettre  en  possession  d'un  bois  de  la  dite 
dame  qu'ils  prétendaient  être  de  leurs  usages.  La  dite  dame 
leur  dépêcha  le  curé  de  la  paroisse  qui  leur  conseilla  de  ne 
pas  prendre  possession  du  bois  par  violence,  mais  de  porter 
plaintes  V  Intendant  de  Soissons  pour  faire  valoir  leurs  droits. 
Les  habitants  ne  voulurent  rien  entendre;  ils  s'acheminèrent 
vers  le  bois.  Le  sieur  P.,  fils  de  la  dite  dame,  tira  un  coup  de 
fusil  sur  l'un  des  habitants  nommé  Garet,  qui  mourut  de  ses 
blessures.  De  Machault,  Intendant  à    Soissons,   fut  saisi  de 


(1)  Laon.  Arcli.  du  grefTe,  Coucy-le-Chàteau,  Proccd.  crim.,  519. 

(2)  I.aon,  Arc'h.  du  yretFo,  Procéd.  crim.  o'2i  el  Comhikr  déjà  rite. 
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l'affaire  ;  mais  le  sieur  F.  fut  acquitté  comme  se  trouvant  en 
cas  de  légitime  défense  (1). 

Quant  aux  mœurs  militaires,  elles  n'étaient  pas  meilleures, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut.  Très  dangereux  pour 
le  repos  public,  si  leurs  excès  n'étaient  pas  réprimés  avec  vi- 
gueur, les  soldats  ne  pouvaient  guère  être  remis  aux  tribu- 
naux ordinaires  ;  il  fallait  une  justice  plus  sommaire  et  plus 
prompte.  Le  29  mars  1692,  Millet  et  Bertrandy,  gendarmes 
du  Roi  de  la  compagnie  de  Flameng,  commandés  par  le  sei- 
gneur comte  de  Marsène,  se  battirent  en  duel.  Bertrandy, 
blessé,  tombe.  Il  demande  la  vie  à  Millet  qui  la  lui  accorde. 
Un  moment  après  ils  remettent  Tépée  à  la  main  ;  Millet  tomba 
et  demanda  la  vie  à  Bertrandy  qui  lui  passa  son  épée  à  tra- 
vers le  corps.  Millet  expira.  Le  procureur  du  Roi  porta  plainte 
à  Claude  Pillon,  prévôt  des  maréchaux  de  France  et  lieute- 
nant criminel  de  robe  courte  des  bailliage  et  maréchaussée  de 
Coucy  le  Château.  Le  prévôt  en  réfera  à  l'intendant  Bossuet 
qui  ordonna  une  enquête.  L'instruction  se  fit,  mais  on  ne  re- 
trouva ni  Bertrandy  ni  le  cadavre  de  Millet.  L'affaire  ne  put 
être  suivie  d'aucune  sanction  (2). 

Dans  les  cas  de  contravention  aux  ordonnances,  exactions, 
violences,  assassinats,  l'Intendant  devait  faire  et  parfaire  le 
jugement  aux  coupables  jusqu'à  complet  jugement.  H  pou- 
vait, au  besoin,  confier  l'instruction  des  atTaires  civiles  à  un 
subdélégué  ;  mais  il  devait  instruire  lui-même  les  affaires  cri- 
minelles. 

En  1697  des  désordres  s'étaient  produits  à  Noyon,  La  Fère, 
Marie  et  Chauny  oi!i  la  populace  s'était  soulevée  et  avait  voulu 
s'opposer  à  l'enlèvement  des  blés  qui  avaient  été  achetés  sous 
prétexte  d'approvisionner  les  magasins  de  l'armée.  Les  évé- 
nements avaient  été  plus  graves  à  Chauny  que  dans  les  autres 
villes.  Les  échevins  avaient  rendu  une  ordonnance  pour  dé- 
fendre les  attroupements  et  les  voies  de  fait  ;  le  lendemain  ils 
furent  insultés  et  frappés  en  pleine  séance  par  une  cinquan- 
taine d'artisans  ou  de  bateliers  ;  la  populace  s'était  soulevée 
pour  faire  relâcher  deux  des  principaux  coupables  qui  avaient 
été  conduits  en  prison.  L'Intendant  de  la  Houssaye  écrivit  à 
ce  sujet  au  contrôleur  général  :  «  Je  partirais  sur  le  champ  pour 

(1)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Procédures  criminelles  du  bailliage,  27. 

(2)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Bailliage  de  Coucy-le-Chdteau,  517,  323. 
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«  me  rendre  à  Chauny,  si  je  ne  jugeais  dès  à  présent  qu'il  y  a 
c(  lieu  de  condamner  à  la  mort  ceux  qui  ont  trempe  dans 
((  cette  action,  ce  que  je  crois  ne  devoir  pas  faire,  sans  avoir 
(H  un  arrêt  qui  me  commette  pour  juger  en  dernier  ressort,  .le 
«  sais  que  dans  de  pareilles  occasions,  on  peut  faire  pendre 
«  sur  le  champ  ceux  dont  on  se  saisit  ;  mais  quand  il  y  a  eu 
«  de  l'intervalle  je  doute  que  l'on  puisse  se  dispenser  des  for- 
<i  malités  de  justice,  .l'emploierai  toute  Tactivité  possible  pour 
((  punir  promptement  ces  scélérats  qui  troublent  dune  ma- 
c<  nière  si  outrée  la  joie  que  tout  le  monde  ressent  de  l'iieu- 
((  reux  succès  des  armes  de  S.  M.  (1).  » 

Les  prisonniers  furent  conduits  à  Soissons  où  l'Intendant 
les  jugea  avec  le  présidial.  En  considération  de  ce  que  cette 
sédition  avait  eu  pour  origine  la  crainte  d'un  commerce  pro- 
hibé, un  seul  des  accusés  fut  condamné  à  9  ans  de  bannisse- 
ment, un  autre  à  3  ans  et  le  reste  au  simple  blâme.  Cette  in- 
dulgence fut  blâmée  par  le  contrôleur  général  qui  avait  de- 
mandé un  jugement  plus  sévère. 

Les  cas  de  rébellion  les  plus  fréquents  comme  aussi  les 
plus  odieux  pour  le  gouvernement  absolu  de  Louis  XÏV, 
étaient  ceux  de  la  conscience  plus  connus  sous  le  nom  d'hé- 
résie. Nous  parlerons  plus  loin  de  ces  cas  de  rébellion  en  trai- 
tant des  affaires  ecclésiastiques  et  du  culte  réformé.  L'établis- 
sement d'impôts  nouveaux,  les  levées  de  troupes,  les  loge- 
ments des  gens  de  guerre,  enQn  les  corvées  et  les  réquisitions 
donnaient  lieu  à  de  fréquentes  révoltes  qui  demandaient  une 
prompte  répression. 

En  1675,  de  Marchault,  Intendant  à  Soissons,  exigea  d'une 
petite  communauté  de  1.000  à  1.200  habitants,  la  commune 
de  Liesse,  à  titre  de  réquisition  pour  le  service  militaire,  trois 
charrettes  attelées  de  six  chevaux,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  et  de  logement  de  gens  de  guerre.  Le  maire  courut 
à  Laon  où  se  trouvait  l'Intendant  et  obtint  une  diminution. 
Mais  à  la  suite  d'une  nouvelle  réquisition  une  révolte  éclate  à 
Liesse.  Le  maire  lui-même  est  insulté.  Il  court  à  Laon  pour 
parler  à  l'Intendant  ;  mais  l'Intendant  est  reparti  pour  Sois- 
sons. Alors  un  express  part  pour  Soissons  ;  mais  l'Intendant 
reste  inflexible  ;  il  n'accorde  pas  la  diminution  demandée  et, 
pour  punir  cette  petite  émeute,  il  condamne  la  communauté 

(l)  Ar.iiivGs  nationales,  f,'  fji2.  Cf.  Dk  Hoislisle,  1  1628. 
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à  une  nouvelle  réquisition  de  10  anées  d'orge  à  répartir  sur 
tous  les  habitants  et  à  50  livres  pour  la  milice  (1). 

Les  fraudes,  la  contrebande,  notamment  celle  du  sel  et  du 
tabac,  donnaient  encore  lieu  à  de  fréquents  procès  qui  étaient 
aussi  du  ressort  de  l'Intendant.  En  1702,  deux  femmes,  Jeanne 
Boulet  et  Marie  Dehain,  récidivistes,  ayant  introduit  en  fraude 
quatre  pintes  de  sel  furent  battues  et  fustigées  par  l'exécuteur 
de  la  haute  justice  à  la  porte  du  grenier  à  sel  et  sur  la  place 
publique  de  Guise,  et  en  outre  bannies  à  perpétuité  sur  Tordre 
de  l'Intendant  Sanson  (2). 

De  véritables  armées  de  contrebandiers  jetaient  partout  la 
terreur.  En  1710  le  subdélégué  d'Aubenton  fait  savoir  à  Mon- 
seigneur d'Ormesson,  Intendant  à  Soissons,  «  que  les  faux- 
ce  sauniers  marchent  à  force  ouverte,  que  lorsqu'ils  aperçoi- 
«  vent  un  employé,  ils  le  poursuivent,  en  sorte  que  personne 
«n'est  en  sécurité  sur  la  frontière  ».  En  transmettant  ce 
procès-verbal  au  conseil  M.  d'Ormessson  demande  c<  que  Sa 
«  Majesté  donne  des  ordres  pour  faire  arrêter  ces  faux-sau- 
ce niers,  même  lorsqu'ils  ont  passé  la  frontière  (3)  ». 

Le  11  avril  1713,  Laugeois  d'Imbercourt,  Intendant  à  Sois- 
sons,  écrit  à  son  tour  au  contrôleur  général  :  «  J'ai  l'honneur 
«  de  vous  envoyer  une  copie  du  jugement  en  dernier  ressort 
«  que  je  rendis  hier  avec  le  présidial  de  cette  ville  contre  un 
((  cavalier  du  régiment  Royal  Piémont,  et  cinq  du  régiment 
«  Bourbon.  Vous  verrez  par  ce  jugement  qu'il  y  en  a  un 
((  condamné  aux  galères  pour  neuf  ans  et  trois  autres  à  per- 
ce pétuité.  Ce  sont  de  beaux  hommes,  qui  n'ont  jamais  été  ré- 
((  primandés  dans  leurs  régiments,  qui  ne  portaient  du  sel 
ce  que  sur  leur  dos^  lorsqu'ils  ont  été  arrêtés  et  contre  lesquels 
ce  il  n'y  a  point  de  preuves  qu'ils  en  aient  jamais  débité.  Leur 
ce  physionomie  même  ouverte  ne  fait  pas  présumer  désavanta- 
ce  geusement  d'eux.  Quatre  mois  d'une  dure  prison,  la  peur 
ce  d'un  jugement  encore  plus  sévère  contre  quelques-uns 
ce  d'entre  eux  que  n'a  été  celui  que  nous  avons  cru  devoir 
ce  rendre  pourront  peut-être  vous  déterminer  à  leur  procurer 
ce  leur  grâce,  en  les  obligeant  de  servir,  soit  dans  le  même 


(1)  Laon.  Arcli.  du  greffe.  Communauté  de  Liesse,  450  à  453. 

(2)  Archives  départementales,  B.  3910. 

(3)  Arch.  nat.  G^  ol5. 
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«  régiment,  soit  dans  tel  autre  qu'il  vous  plaira  dordon- 
c(  ner  (1).  » 

Ces  soldats  faux-sauniers  furent  graciés  à  la  condition  de 
servir  à  perpétuité,  et  on  les  réintégra  dans  leurs  compagnies. 
Comme  on  le  voit,  les  pouvoirs  des  Intendants  de  justice 
étaient  très  étendus  et  s'appliquaient  à  toute  espèce  de  délits. 
Le  zèle  qu'ils  déployèrent  dans  l'application  des  instructions 
qu'ils  avaient  reçues  nous  prouve  avec  quel  soin  jaloux  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  surveillait  tous  les  délits  qui 
pouvaient  porter  atteinte  à  la  sécurité  publique. 

Il  s'en  faut  toutefois  que  la  justice  fût  distribuée  d'une  main 
égale  à  toutes  les  classes  de  la  société.  De  grandes  iniquités  ont 
été  commises  sous  ce  règne.  Sans  parler  des  poursuites  exercées 
contre  les  protestants,  qui  sont  restées  la  plus  grande  tache  du 
siècle  et  du  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV,  de  simples 
propos,  un  secret  dévoilé,  des  libelles  inoffensifs  suffisaient 
pour  faire  arrêter  un  homme  et  enfermer  à  la  Bastille.  D'un 
autre  côté,  les  lettres  de  rémission  permirent  trop  souvent  aux 
nobles  de  se  soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  eux  par 
la  justice  ordinaire;  le  clergé  enfin  avait  ses  officialités  qui 
enlevaient  ses  membres  à  la  procédure  civile  ou  criminelle. 
Malgré  sa  grande  détérence  pour  cette  classe,  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIV  n'hésita  pourtant  pas  à  sévir  contre  les 
ecclésiastiques  qui  avaient  commis  des  crimes.  Une  lettre  de 
Pontchartrain,  écrite  au  procureur  général  du  Parlement  de 
Paris  en  1710,  nous  apprend  qu'un  moine  du  couvent  des  Cé- 
lestins  de  Mantes  qui  avait  assassiné  son  sous-prieur  fut  con- 
damné à  mort,  malgré  l'avis  contraire  du  procureur  général  : 
«  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  votre  lettre  sur  le  meurtre  com- 
((  mis  dans  le  couvent  des  Célestins  de  Mantes.  Le  Roi  n'est 
«  point  du  tout  entré  dans  votre  pensée  ;  il  estime  qu'il  y  a 
«  moins  d'inconvénient  à  faire  pendre  un  moine,  qu'à  laisser 
«  impuni  l'auteur  d'un  tel  crime  (2).  » 

Mais  à  côté  de  cet  acte  de  fermeté  et  de  justice,  quand  il 
s'agissait  de  délits  de  moindre  importance,  Louis  XIV  déroba 
plus  d'une  fois  les  hommes  d'église  à  la  justice  ordinaire  pour 
les  faire  punir  secrètement  dans  leurs  couvents. 

(1)  Arch.  nat.  C  516. 

(2)  Biblioth.  nationale.  Lettre  du  chancelier  de  Pontchartrain  au  pro- 
cureur général  Hu  Parlement,  en  date  du  7  juillet  1710.  Fonds  français 
(21119  à  21142),  année  1710.  Cf.  Depping,  Coi\  ad.,  t.  II. 
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On  doit  lui  savoir  gré  toutefois  d'avoir,  par  ses  ordonnances 
de  1667  et  de  1670,  apporte'  d'utiles  réformes  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice,  d'avoir  quelquefois  réprimé  le  zèle  de 
ses  propres  agents  et  d'avoir  fait  bénéficier  les  coupables  de 
lettres  de  rémission  ou  de  commutation  c<  qui  si  elles  n'étaient 
«  pas  toujours  méritées,  venaient,  en  bien  des  cas,  tempérer  la 
c<  rigueur  des  lois  pénales  et  réformer  la  sentence  de  juges 
((  sans  pitié  (1)  ». 

Police. 

La  police  constituait  une  des  principales  attributions  des 
Intendants.  Ce  mot  qui,  dans  son  sens  propre,  signifie  organi- 
sation d'un  Etat,  s'appliquait  autrefois  à  l'administration  tout 
entière  et  comprenait  à  la  fois  le  droit  d'établir  des  règlements 
et  de  statuer,  au  contentieux,  sur  toutes  les  matières  aux- 
quelles s'étendait  l'ingérence  de  l'Etat. 

Ainsi  comprise,  la  police  était  une  surveillance  constante 
exercée  au  nom  de  TEtat  sur  tous  les  services  publics.  C'est 
bien  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  titre  à' Intendants  de 
police  sous  Louis  XIV.  C'était  là,  en  etTet,  leur  principale 
sinon  leur  unique  fonction.  Prise  dans  un  sens  plus  restreint 
et  plus  moderne,  le  mot  police  signifie  encore  surveillance 
exercée  toujours  au  nom  de  l'Etat  sur  tous  les  citoyens,  aussi 
bien  sur  leurs  actes  que  sur  leur  manière  de  penser  et  de 
croire.  Cette  police  rentra  aussi  dans  les  attributions  des  In- 
tendants de  Louis  XIV.  D'après  leur  commission  les  Inten- 
dants devaient  non  seulement  veiller  au  bon  fonctionnement 
de  tous  les  services  publics  ;  ils  devaient  s'assurer,  en  outre, 
de  la  fidélité  de  tous  les  sujets  du  Roi  et  surveiller  leurs  opi- 
nions politiques  ou  religieuses.  La  police,  dans  ce  sens,  «  de- 
ce  venait  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  d'un  gouver- 
c(  nement  aussi  absolu  que  l'était  celui  de  Louis  XIV  (2)  ». 

La  police  ne  fut  pas  seulement  pour  Louis  XIV  un  instru- 
ment de  gouvernement  ;  elle  servit  en  outre  à  surveiller  les 
écrivains  dont  les  ouvrages  portaient  quelque  ombrage  au 
pouvoir,  et  les  hommes  suspects  de  mauvaises  opinions  reli- 


(1)  Dei'ping,  Corresp.  admin.  sous  Lofiis  XIV,  (.  Il,  uilrodiiriion, 

(2)  Marchand,  Un  Intendant  sous  Louis  XIV,  Paris,  1889. 
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gieuses.^Bès  lors,  comme  les  Intendants  étaient  ses  représen- 
tants directs,  dans  les  provinces,  leurs  attributions  eurent  à 
la  lois  un  caractère  administratif  et  judiciaire. 

Nous  connaissons  déjà  les  attributions  des  Intendants  en 
matière  de  police  administrative.  Nous  avons  vu,  en  elfet,  la 
part  qu'ils  prenaient  à  l'administration  des  communautés,  à 
l'administration  militaire,  et  à  l'administration  de  la  justice. 
Quel  usage  firent-ils  des  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés 
pour  protéger  la  vie  et  les  biens  des  citoyens  ? 

La  police  proprement  dite,  destinée  à  protéger  les  personnes 
et  les  propriétés,  s'exerçait  au  nom  de  l'hygiène,  de  la  morale 
et  de  la  sécurité  publique. 

Sans  parler  des  affaires  ecclésiastiques  auxquelles  nous 
nous  proposons  de  consacrer  un  chapitre  spécial,  l'Intendant 
devait,  au  nom  de  l'hygiène,  veiller  sur  la  salubrité  des  rues 
et  des  places  publiques,  au  nom  de  la  morale,  sur  les  femmes 
de  mauvaise  vie  et  les  gens  sans  aveu  ;  au  nom  de  la  sécurité 
publique,  sur  les  gens  de  guerre,  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds qui  pullulaient  dans  la  généralité  de  Soissons  et  consti- 
tuaient un  véritable  danger  public. 

Les  villes  étaient,  autrefois,  sales  et  malpropres;  ce  n'est 
que  de  nos  jours  qu'on  a  connu  et  apprécié  l'hygiène.  Aussi, 
ne  faut-il  pas  s'étonner  que  les  épidémies  fussent  autrefois  si 
fréquentes,  et  que  la  peste  exerçât  de  si  grands  ravages.  Ces 
épidémies  tenaient  en  partie  aux  nombreux  cimetières  qu'on 
maintenait  autrefois  dans  les  villes,  contre  toutes  les  rè- 
gles de  l'hygiène  ;  elles  tenaient  encore  aux  boues  infectes 
et  autres  matières  qu'on  laissait  séjourner  dans  les  rues, 
sans  se  préoccuper  des  odeurs  pestilentielles  qu'elles  exha- 
laient. 

«  Il  était  d'usage,  en  cette  ville,  écrit  Langcois  d'Imbercourt 
c(  au  contrôleur  général,  que  les  habitants  donnaient  2  sols  G  de- 
ce  niers  par  toise  de  face  de  leur  maison,  par  an,  pour  l'entre- 
«  tien  de  deux  charretiers,  qui  enlevaient,  3  fois  par  semaine, 
c(  les  boues  et  les  immondices  qui  sont  dans  les  rues.  Le  défaut 
c(  de  payement  de  l'année  dernière  avait  fait  manquer  un  ser~ 
«  vice  si  nécessaire  et  causé  une  infection  capable  de  mettre 
«  la  peste  dans  la  ville  par  le  nombre  des  chevaux  des  troupes 
«  qui  y  sont  ou  qui  y  passent,  et  par  le  défaut  de  commodités 
«  dans  la  plupart  des  maisons  qui  sont  trop  étroites  pour  y 
(.(  en  soutTrir.  »  —  «  Il  y  a  aussi,  dans  cette  ville,  un  égoùl,  sous 
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c(  la  halle,  qui  est  entièrement  bouché  et  qu'il  faut  indispen- 
«  sablement  réparer  (1).  » 

En  1668,  la  généralité  de  Soissons  eut  à  souffrir  d'une  épi- 
démie meurtrière  qui  décima  sa  population.  Les  historiens  ne 
sont  pas  d'accord  sur  les  causes  de  cette  maladie.  Les  uns  pré- 
tendent qu'elle  aurait  été  apportée  par  des  soldats  revenant  de 
la  campagne  de  Flandre,  les  autres  par  un  meunier  qui  avait 
fait  un  voyage  à  Ham  d'où  il  aurait  apporté  le  germe  *de  la 
maladie.  Nous  croyons  plutôt  qu'un  défaut  d'hygiène  et  de 
propreté  furent  cause  d'un  mal  qui  s'accrut  avec  les  chaleurs 
de  l'été.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  opinion,  c'est  qu'à 
Soissons,  notamment,  où  la  contagion  fît  de  nombreuses  vic- 
times, le  quartier,  traversé  par  une  petite  rivière  (la  Crise)  au- 
jourd'hui détournée  dans  l'Aisne,  toujours  à  sec  en  été,  et  sur 
laquelle  se  trouvaient  alors  de  nombreuses  tanneries  et  mé- 
gisseries, fut  plus  éprouvé  que  les  autres  quartiers. 

Le  mal  se  répandit,  avec  une  effrayante  rapidité,  dans  les 
villes  voisines,  Laon,  Noyon,  La  Fère,  qui  furent  aussi  éprou- 
vées que  la  ville  de  Soissons.  L'épouvante  et  la  misère  étaient 
générales  ;  le  commerce  et  les  affaires  étaient  suspendus  ;  les 
approvisionnements  ne  se  faisaient  qu'avec  beaucoup  de  diffi- 
culté, parce  que  les  gens  de  la  campagne,  empêchés  de  se 
rendre  à  la  ville  pour  y  apporter  leurs  produits,  refusaient 
même  tout  contact  avec  les  personnes  qui  en  venaient.  Un 
conseil  de  santé  fut  établi  à  Soissons  et  à  Laon  par  les  officiers 
de  justice.  Ce  conseil  fit  approvisionner  les  boutiques  des 
apothicaires  chargés  de  la  préparation  et  de  l'application  des 
remèdes.  De  son  côté,  l'Intendant  de  Soissons,  Dorieu,  publia 
une  ordonnance  qui  menaçait  d'une  amende  de  500  livres  les 
communes  voisines  qui  refuseraient  d'approvisionner  de  vivres 
les  deux  villes  de  Soissons  et  de  Laon.  Grâce  à  ces  mesures, 
la  maladie  put  être  localisée.  Les  premiers  froids,  qui  arrivèrent 
cette  année  de  bonne  heure,  mirent  fin  au  fiéau  (2). 

De  fréquentes  disettes,  amenées  de  longue  main  par  une 
série  de  fausses  mesures  économiques  se  firent  sentir,  à  la  fin 

(1)  Arcliives  nationales,  G^  516.  Langeois  d'Imbercourt  au  Contrôleur 
général,  14  août  1712.  Cf.  De  Boislisle,  lit,  132G. 

(2)  Archives  départementales,  B.  1903,  1904.  Archives  communales, 
Mémoires  de  Rousseau,  Fiquet^  Cabaret.  Cf.  Ed.  Fleury,  La  peste  dans 
les  diocèses  de  Laon  et  Soissons,  Laon. 
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(lu  règne  de  Louis  XIV,  dans  la  généralité  de  Soissons,  comme 
partout  ailleurs. 

La  première  disette  lut  celle  de  l'hiver  de  1693  à  1694.  Les 
récoltes  ayant  manqué  entièrement  en  1692,  la  misère  lut 
extrême  dans  toute  la  généralité.  La  disette  avait  tellement 
épuisé  les  campagnes  que  beaucoup  de  laboureurs,  faute  de 
semences,  durent  abandonner  leurs  terres. 

Une  déclaration  du  Roi  prescrivit  aux  Intendants  de  nommer 
des  commissaires  dans  les  élections  pour  vérifier  l'état  des 
"  rains  et  un  arrêt  du  Conseil  enjoignit  «  aux  marchands,  labou- 
«  reurs  et  fermiers  de  vendre  leurs  blés  aux  termes  de  la  décla- 

«  ration  du  Roi  (1)  »  . 

Cette  déclaration  prescrivait  aux  détenteurs  de  blés,  d'en 
porter  au  moins  la  moitié  au  marché,  à  des  époques  détermi- 
nées, avec  interdiction  d'en  traiter  avec  les  marchands  et  autres 
faisant  le  commerce  de  grains  (2). 

La  môme  interdiction  était  renouvelée  par  une  déclaration 
du  mois  de  novembre  1698,  autre  année  de  disette,  et  par  un 
arrêt  du  Parlement  du  4  décembre  1709,  année  particulière- 
ment désastreuse  puisqu'elle  fut  suivie  d'une  disette  affreuse 
comme  on  n'en  avait  pas  vu  de  mémoire  d'homme  (3). 

Durant  plusieurs  mois,  le  peuple  s'était  vu  réduit  à  la  dure 
nécessité  de  se  nourrir  d'avoine  et  de  menus  grains  ;  sa  misère 
n'éprouva  quelque  adoucissement  que  vers  le  commencement 
de  l'automne,  par  suite  de  la  récolte  abondante  des  orges  semés 
au  printemps.  Cette  disette  donna  lieu  aux  arrêts  du  Parle- 
ment et  déclarations  du  Roi  que  nous  venons  de  citer  et  qui 
méritent  d'être  connus,  parce  qu'ils  nous  font  mieux  apprécier 
les  heureux  changements  qui  ont  été  apportés  de  nos  jours  à 
la  législation  des  grains. 

La  peste  et  la  disette  n'étaient  pas  les  seuls  fléaux  que  les 
Intendants  eussent  à  combattre. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'ils  avaient  fort  à  faire  pour  ré- 
primer les  excès  commis  par  les  gens  de  guerre. 

(1)  Uéclaration  du  W  septembre  1093.  Arcli.com.  Fiol'Et,  Recueil  de 
différentes  pièces,  édits,  règlements,  arrêts,  etc.,  concernant  la  ville  de 
Soissons,  3  vol.  Mss.  238. 

(2)  Décl.  du  5  septembre  1793.  Arch.  corn.  Fioukt,  Mss.  3  vol.  iî38. 

(3)  Dccl.  de  novembre  1098.  Arrêt  du  Parlomenl  du  i  décembre  1709. 
FiQUET,  Mss.  238,  Arch.  corn. 
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Ils  étaient,  en  outre,  chargés  de  la  surveillance  des  vaga- 
bonds, des  mendiants,  des  prostituées,  enfin  de  tout  ce  qui 
concerne  le  soin  de  la  santé  publique. 

En  1656,  Hélène  Frère,  femme  de  mauvaise  vie,  est  con- 
damnée à  8  livres  parisis  d'amende  et  à  3  ans  de  bannissement 
du  bailliage  de  La  Fère  (1). 

En  1666,  Louis  Libotte  de  Hirson^  accusé  d'avoir  attenté  à 
l'honneur  de  plusieurs  femmes  et  parentes  à  un  degré  prohibé 
pour  le  mariage  (pour  leur  faire  violer  la  loi  conjugale),  est 
condamné  pour  3  ans  au  bannissement  et  à  48  livres  parisis 
d'amende,  dont  10  livres  tournois  applicables  aux  réparations 
de  l'église  de  Hirson  (2). 

En  1682,  la  nommée  Suzanne,  servante  chez  un  nommé  J., 
habitant  de  Champs,  est  condamnée  au  bannissement  comme 
convaincue  à' avoir  paillarde  avec  J.,  son  maître  et  complice, 
et  d'avoir,  par  sa  négligence,  rendu  mort,  de  9  jours,  l'enfant 
qu'elle  avait  eu  de  lui  (3). 

Les  villes  et  les  campagnes  étaient  envahies  par  un  nombre 
toujours  croissant  de  mendiants  et  de  Bohémiens. 

Le  19  décembre  1680,  une  circulaire  de  Colbert  stimulait 
le  zèle  des  Intendants,  au  sujet  des  vols  commis  par  les 
Bohèmes  :  «  Le  Roi  ayant  reçu  des  plaintes,  depuis  peu,  de 
«  divers  vols  qui  ont  été  faits,  en  plusieurs  provinces,  par  les 
«  Bohèmes,  S.  M.  m'ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  veut  que 
«  vous  fassiez  informer  avec  soin  des  compagnies  de  ces  sortes 
«  de  gens  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  votre  généralité 
«  et  que  vous  ne  manquiez  pas  de  faire  monter  aussitôt,  à 
«  cheval,  les  prévôts  pour  les  prendre  et  les  iaire  juger  à  l'ins- 
((  tant,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  comme  vagabonds 
((  et  gens  sans  aveu  (4).  » 

La  flétrissure,  le  fouet,  les  galères  et  la  potence,  rien  ne 
corrigeait  ces  nomades  étrangers  dont  les  habitudes  sont  en- 
core aujourd'hui  les  mômes.  Les  Bohémiens  et  les  vagabonds 
encouraient  généralement  la  peine  des  galères  ;  toutefois,  elle 

(1)  Arch.  départ.  B.  1258. 

(2)  Arch.  départ.  B.  2576. 

(3)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Bailliage  de  Coiicy-le-Château.  Proc.  crim. 
522. 

(4)  Circul.  de  Colbert  aux  Int.  19  décembre  1680.  Cf.  Foucault,  Mém, 
app.  D.  460. 
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s'appliquaitmoins  rigoureusement  aux  seconds  qu'auxpremiers. 

En  1682,  un  Bohémien,  condamné  pour  vol  à  être  pendu, 
fut  exécuté  immédiatement  après  l'arrêt  prononcé  par  7  juges. 
A  l'égard  de  sa  femme  enceinte,  condamnée  à  être  fustigée, 
marquée  et  rasée,  la  sentence  ne  fut  mise  à  exécution  qu'après 
l(îs  couches  (1). 

Une  autre  circulaire  de  Colbcrt,  en  date  du  26  juillet  1679, 
appelait  l'atlention  des  Intendants  sur  les  faux  monnayeurs 
qui  étaient  nombreux  dans  la  généralité  et  qui  échappaient 
d'autant  mieux  à  la  surveillance  de  la  police  qu'ils  pouvaient 
passer  facilement  en  Belgique,  ce  Le  Roi  m'a  ordonné  de  vous 
dire  que,  comme  il  n'y  a  point  de  crime  qui  soit  de  plus  dan- 
«  gereuse  conséquence  pour  l'Etat  et  pour  les  peuples  que  ce- 
«  lui  de  fausse  monnaie,  que  l'on  dit  se  faire  dans  toutes  les 
t(  provinces,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  qu'elle 
«  veut  que  vous  vous  appliquiez  avec  un  très  grand  soin  à  dé- 
«  couvrir  tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  département  et  que 
«  vous  apportiez  un  soin  particulier  à  pénétrer  tous  les  avis 
((  que  vous  recevrez  de  cette  qualité,  S.  M.  n'estimant  pas  pos- 
«  sible  que  l'on  fabrique  de  la  fausse  monnaie  dans  une  pro- 
((  vince  et  que  les  Intendants  et  commissaires  départis  n'en 
«  aient  aucun  avis  (2).  » 

A  Origny,  en  Thiérache,  une  femme  M.  avait  donné  6  écus 
faux  (ils  étaient  en  étain)  à  un  aveugle  pour  lui  payer  des  mar- 
chandises. Le  procureur  du  Roi  à  Laon  n'avait  requis  que  le 
fouet,  la  tlétrissure  et  la  maison  de  force  pondant  neuf  ans. 
L'Intendant  saisi  de  ralTaire  condamna  la  femme  M.  à  être 
pendue.  Quant  à  son  mari,  comme  il  avait  pu  s'échapper  et 
passer  en  Belgique,  il  fut  condamné  à  mort  par  contu- 
mace (3). 

Les  faux  en  écriture  n'étalent  pas  moins  communs.  En 
1646,  Moreau,  bourgeois  de  Laon,  avait  fait  usage  devant  le 
Parlement  de  Paris  d'une  c('dule  fausse  au  moyen  de  laquelle 
il  causait  un  préjudice  de  1.000  francs  à  Jean  Laurent,  avocat 
à  Laon,  Moreau  fut  condamné  aux  galères  à  perpétuité  (i). 

(1)  Laon.  Arcli.   du   ^relle.    Ikiilliiujc  de  Coiicy-le-C/uHeau.  Proccduies 
criminelles  (1082-1 G9G).  Liasse  522. 

(2)  Circulaire  de  Colbert  aux   Inlendanls  du  2(>  juillet  1G77.  Voir  Fou- 
cault, Mémoires,  appendice,  page  432. 

(3)  Laon.  Arcli.  dugretre.  Procédtirea  cri}nini'lle>i.  Liasse  08. 

(4)  Laon.  Arcli.  du  gretle.  Proccdurcs  criminelles.  Liasse  20. 
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Quant  aux  mendiants,  ils  étaient  devenus  si  nombreux  dans 
la  généralité  de  Soissons,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
qu'ils  constituaient  un  véritable  danger  public  dans  les  années 
de  disette.  Il  n'est  que  juste  d'ajouter  qu'un  grand  nombre  de 
ces  mendiants  étaient  étrangers  à  la  généralité  ;  il  en  venait 
beaucoup  des  autres  provinces,  de  la  Lorraine  surtout  et  aussi 
des  environs  de  Paris.  Comme  leur  nombre  croissait  sans 
cesse,  les  Intendants  furent  obligés  de  prendre  des  mesures 
rigoureuses  pour  endiguer  un  mal  qui  avait  pris  des  propor- 
tions considérables.  Les  renseignements  fournis  par  les  sub- 
délégués de  l'Intendant  relativement  aux  excès  commis  par 
ces  mendiants  nous  édifient  à  ce  sujet.  «  Les  mendiants,  disent 
((  les  subdélégués,  se  multiplient  considérablement  dans  le 
(c  Soissonnais  depuis  quelque  temps;  les  valides  non  domici- 
c(  liés  sont  les  plus  à  craindre  ;  ils  répandent  la  terreur  sur  les 
((  grands  chemins  et  sont  le  fléau  de  la  province,  la  source  de 
c(  presque  tous  les  crimes  et  le  plus  grand  obstacle  à  la  tran- 
«  quillité  ;  ils  sont  presque  toujours  accompagnés  de  femmes 
c(  et  d'enfants  et  font  ainsi  des  ménages  ambulants  qui  déso- 
«  lent  les  campagnes... 

((  Ces  mendiants  composent  souvent  avec  les  fermiers  etleur 
«  font  la  loi  ;  tantôt  c'est  de  l'argent  qu'il  leur  faut,  tantôt  du 
<i  pain,  de  la  soupe  et  le  gîte  ;  ils  tuent  les  volailles  sous  les 
«  yeux  du  pauvre  laboureur  ou  de  sa  femme  qui  n'osent  rien 
«  dire  de  peur  d'être  incendiés  ;  ils  volent  pois,  haricots, 
«  artichauts  et  légumes;  toutes  les  productions  sont  en  proie 
«  à  leur  rapacité  ;  si  on  leur  oppose  de  la  résistance,  ils  me- 
«  nacent  et  en  viennent  aux  voies  de  fait,  ils  attaquent  et  vo- 
«  lent  nombre  de  personnes  dans  les  bois  et  chemins  de  tra- 
«  verse  et. même  dans  les  habitations  (1).  » 

Il  y  avait  deux  espèces  de  mendiants  :  les  mendiants  ma- 
lades ou  infirmes  qui  ne  pouvaient  plus  travailler  et  les  men- 
diants de  profession  qui,  quoique  valides,  aimaient  mieux 
mendier  que  travailler.  Ces  derniers  étaient  les  plus  dange- 
reux. C'est  pour  soulager  et  secourir  les  mendiants  malades 
ou  infirmes  que  des  hôpitaux  furent  alors  fondés  dans  plu- 
sieurs villes  de  la  généralité. 

Une  déclaration  du  Roi  du  mois  de  septembre  1676  pres- 

(1)  Laon.  Arch.  départ.  Intendance  de  Soissons.  C.  700-701.  Arch.  nat. 
Mémoire  SHT  les  mendiants,  K.  91  i. 
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crivait  «  rétablissement  d'un  hôpital  général  dans  les  villes  et 
«  gros  bourgs  du  royaume  ».  Les  Intendants  furent  chargés 
de  s'entendre  avec  les  municipalités  pour  faciliter  et  accélérer 
la  fondation  de  ces  maisons  de  charité  destinées  sinon  à 
éteindre,  tout  au  moins  à  diminuer  la  mendicité.  Les  villes 
de  Soissons  et  de  Laon  avaient  devancé  la  déclaration  du  Roi. 
Des  lettres  patentes,  datées  de  16o7,  autorisaient  la  ville  de 
Soissons  à  établir  un  hôpital  général  pour  recevoir  les  men- 
diants infirmes,  hommes  ou  femmes,  et  les  enfants  jusqu'à 
Fàge  de  12  ans. 

Une  sentence  du  bailliage,  du  19  juillet  1661,  sur  la  remon- 
trance de  l'avocat  du  Roi  Guérin,  vu  les  lettres  patentes  de 
S.  M.  du  mois  de  mai  1657,  qui  autorisait  l'établissement  d'un 
hôpital  général  destiné  à  recevoir  les  mendiants  valides  et  in- 
valides de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  se  trouvaient  en  cette 
ville,  défendit  à  tous,  pauvres  et  autres,  de  quelque  qualité 
qu'ils  fussent,  de  plus  mendier  dans  la  dite  ville  et  fau- 
bourgs (1). 

La  ville  de  Laon  eut  aussi  un  hôpital  général  grâce  à  la  gé- 
nérosité de  son  évêque,  César  d'Estrées,  qui  donna  18.000  li- 
vres de  sa  bourse  pour  cette  fondation. 

Ces  hôpitaux  se  multiplièrent  tellement,  les  municipalités 
firent  preuve  d'un  tel  empressement  à  répondre  à  la  déclara- 
tion du  Roi  que  le  gouvernement  dut  modérer  leur  zèle  et  re- 
commander aux  Intendants  de  n'accorder  la  fondation  de  ces 
maisons  de  charité  qu'aux  villes  importantes  de  la  généra- 
lité. 

((  J'ai  rendu  compte  au  Roi,  écrit  î^^eignelay  à  l'Intendant  de 
«  Machault,  à  Soissons,  le  8  janvier  1677,  des  soins  que  vous 
«  avez  pris  pour  l'exécution  de  ses  ordres  au  sujet  de  l'éta- 
e  blissement  des  hôpitaux  dans  toutes  les  villes  de  votre  dé- 
«  partement  et  de  celui  qui  a  été  déjà  résolu  pour  Ham  et 
«  pour  Chauny  ;  mais  S.  Si.  après  avoir  fait  réflexion  sur  l'uti- 
<i  lité  de  ces  petits  hôpitaux,  croit  qu'il  suffirait  d'en  établir 
«  seulement  dans  les  villes  principales  et  qu'en  vous  appli- 
c(  quant,  de  concert  avec  les  évoques,  à  rechercher  les  moyens 
((  d'augmenter  le  revenu  d'un  seul  hôpital  général  dans  chaque 
((  diocèse,  les  pauvres  mendiants  en  recevraient  autant  de  se- 


(1)  Arch.  coin.  Arrêts  et  sentences  du  bailliage,  Fiqukt,  Mss.  p.  320. 
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«  cours,  sans  qu'il  fût  besoin  de  faire  tant  de  nouveaux  éta- 
«  blissements  (1).  )> 

Pour  mettre  un  frein  à  l'audace  toujours  croissante  des 
mendiants  de  profession,  on  établit  deux  dépôts  de  mendicité 
dans  la  ville  de  Boissons  et  un  dans  celle  de  Laon. 

Le  dépôt  de  mendicité  de  Soissons  recevait  les  mendiants 
que  lui  ariienait  la  maréchaussée,  hommes,  femmes  et  en- 
fants. Les  enfants  de  mendiants  au-dessous  de  10  ans  étaient 
placés  à  la  campagne  chez  des  laboureurs  moyennant  une  pen- 
sion de  600  livres.  Les  mendiants  trop  dangereux  étaient  en- 
fermés dans  les  casemates  de  la  ville  de  Soissons  ;  les  fous 
étaient  enfermés  dans  les  loges  qu'on  avait  construites  près 
de  la  maison  de  force. 

Les  autres  pouvaient  se  livrer  librement  à  leur  travail.  On 
leur  laissait  d'ailleurs  la  libre  disposition  de  ce  qu'ils  gagnaient. 
Les  hommes  étaient  généralement  occupés  à  tisser  la  toile 
qui  servait  à  la  confection  des  habillements  des  détenus  ou  à 
polir  les  glaces  de  la  manufacture  de  Saint-Gobain.  Ils  ga- 
gnaient de  12  à  15  sous  par  jour.  Les  iîUes  et  femmes  déte- 
nues étaient  occupées  à  filer  et  à  tricoter  pour  la  manufacture 
de  coton  de  Liancourt.  Elles  gagnaient  de  5  à  6  sous  par  jour. 
Tous  ces  prisonniers,  hommes  et  femmes,  pouvaient  obtenir 
leur  élargissement  après  un  certain  temps  s'ils  travaillaient  et 
se  conduisaient  bien  (2). 

Le  sujet  nous  amène  à  parler  du  régime  des  prisons  au 
xvii®  siècle.  Avant  le  règne  de  Louis  XIV,  le  régime  des  pri- 
sons était  déplorable  ;  c'était  souvent  des  bouges  où  pénétrait 
rarement  l'œil  d'un  magistrat.  Dans  des  notes  écrites  en  1690, 
nous  trouvons  ce  qui  suit  :  «  Pendant  la  minorité  du  Roi  et 
c(  les  guerres  de  Paris,  de  1648  à  1653,  Dreux  d'Aubray  étant 
«  lieutenant  civil_,  qui  n'était  occupé  qu'à  gagner  le  peuple 
«  pour  le  Roi,  il  n'y  avait  aucune  police;  on  ne  taisait  point 
«  de  visites  dans  les  prisons,  comme  les  conseillers  et  les 
c(  commissaires  font  aujourd'hui,  et  les  geôliers  laissaient 
ce  sortir  les  prisonniers  pour  dettes  quand  quelqu'un  leur  en 
a  répondait,  ce  qui  n'est  plus  (3)  ». 

(1)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secrétariat.  Cf.  Depping,  Corresp.  adminis.  sous 
Louis  XIV,  t.  I,  p.  872. 

(2)  Arch.  départ.  Intendance  de  Soissons.  C.  702. 

(3)  Glairambault,  vol.  GCXL.  Cf.  Depping,  Corresp,  adm.,  t.  IF,  introd. 
p.  44. 
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Cette  situation  fut  un  peu  améliorée  par  Colbert  ;  néan- 
moins, le  régime  des  prisons  laissait  encore  beaucoup  à  dé- 
sirer dans  les  petites  villes  surtout,  si  nous  en  jugeons  par  le 
rapport  que  Le  Vayer,  Intendant  à  Soissons,  adressait  au  con- 
trôleur général  le  24  octobre  1684,  sur  l'état  de  la  généralité  : 
((  Je  trouvai  onze  prisonniers  dans  les  prisons  de  Guise,  sept 
«  pour  le  sel  et  quatre  pour  le  tabac.  Il  y  en  avait  cinq  qui 
a  n'étaient  que  des  enfants,  depuis  10  ans  jusqu'à  13  ans,  que 
«  je  mis  dehors  en  présence,  et  du  consentement  du  directeur, 
(t  les  croyant  assez  punis  par  une  prison  de  quinze  jour.s.  Ils 
a  étaient  onze,  tant  hommes  que  femmes  et  hllei,  tous 
iL  ensemble,  dans  une  espèce  de  cachot  qui  n'a  pas  12  pieds 
«  en  carré,  sans  jamais  avoir  la  liberté  de  la  Cour,  contre  la 
«  pudeur  et  la  décence,  aussi  bien  que  contre  Thumanité.  J'ai 
«  ordonné  au  directeur  d'y  mettre  ordre  et  de  défendre  au  geô- 
((  lier  d'en  plus  user  ainsi... 

((  A  Vervins,  les  prisonniers  des  gabelles  sont  gardés  dans 
((  le  fond  d'un  puits  sec,  où  on  les  fait  descendre  par  une 
«  échelle  et  où  le  jour  ne  parait  jamais.  J'en  ai  écrit  autrefois 
«  à  feu  M.  Colbert  et  parlé  aux  fermiers,  sans  qu'il  y  ait  été 
«  mis  aucun  ordre.  Cela  serait  pourtant  digne  de  la  honte  du 
(<  Roi  qui  pourrait  faire  rétabUr  d'autres  prisons  qui  sont  au 
((  même  lieu,  et  même  obliger  très  justement  les  intéressés  qui 
d  reçoivent  les  amendes  auxquelles  ces  prisonniers  sont  con- 
((  damnés  à  en  faire  la  dépense  (1).  » 

L'état  des  prisons  dans  les  justices  subalternes  laissait 
encore  plus  à  désirer.  Liesse  et  Marie,  par  exemple,  dans 
l'élection  de  Laon,  avaient  aussi  des  prisons  criminelles  et  ci- 
viles peu  solides  et  peu  sûres.  A  Liesse,  la  prison  criminelle 
était  une  cage  en  bois  semblable  sans  doute  à  celle  de  Marie. 
L'ancienne  cage  de  Marie  se  trouvait  au  premier  étage.  On  ne 
pouvait  y  monter  qu'au  moyen  d'une  échelle,  par  un  étroit 
passage  ;  elle  était  assez  spacieuse,  peu  élevée  et  pavée  de  hri- 
ques.  Le  jour  y  pénétrait  à  peine  par  une  portion  de  lucarne,  dont 
l'autre  portion  laissait  tomber  une  lueur  indécise  dans  un  ré- 
duit obscur  placé  sous  la  cage,  où  la  police  du  Seigneur  jetait 
pêle-mêle  ivrognes  et  vagabonds,  sur  une  paille   infecte  (2). 

(1)  Archives  nationales.  G^  olO,  De  Boislislk,  I,  n<*  121, 

(2)  Laon.  Arch.  du  grefle.    Liesse,  justice,    460  à  468.  Cf.  Ch.  Deuazk, 
Le6  Pénalités  anciennea,  prisons,  Paris,  H.  Pion,  1866. 
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A  Laon_,  la  tour  de  Louis  d'Outremer  servait  de  prison.  La 
grosse  tour  avait  un  rez-de-chaussée,  un  étage  et  une  terrasse. 
C'est  cet  étage  qui  servait  de  grand  cachot,  où  les  prisonniers 
couchaient  tous  sur  la  paille  pendant  la  nuit  ;  on  l'appelait  la 
plate-forme  d'en  haut.  La  tour  était  entourée  d'un  fossé  ; 
mais  en  montant  sur  le  parapet  du  côté  de  la  Cour  du  Roi,  il 
était  facile  de  communiquer  avec  les  condamnés,  et  de  leur 
faire  parvenir  des  cordes  et  des  denrées  de  toute  sorte.  La 
prison  n'était  donc  pas  sûre  ;  aussi  les  évasions  étaient-elles 
fréquentes  (1). 

En  octobre  1651,  un  nommé  Moreau,  impatient  d'attendre 
l'entérinement  de  ses  lettres  de  rémission,  s'entendit  avecDes- 
maretz,  avocat  à  Laoji,  son  parent,  et  s'évada  au  moyen  d'une 
corde  jetée  sur  le  parapet  par  cet  avocat  lui-même.  Le  magis- 
trat, chargé  de  la  surveillance  de  la  prison,  soupçonnant  une 
connivence  entre  le  geôlier  et  les  détenus,  décréta  ce  geôlier 
de  prise  de  xorps,  et  remit  d'office  les  clefs  de  la  prison  à  un 
autre  préposé  (2). 

A  Coucy-le-Chàteau,  le  bailliage  avait  son  auditoire  à  l'Hô- 
tel-de-Ville.  La  geôle  voisine  de  l'auditoire  se  composait  d'un 
grand  cachot  et  d'un  petit  cachot  noir,  fermé  par  trois  portes 
pour  les  criminels,  et  d^'une  chambre  civile  destinée  aux  dé- 
tenus pour  dettes. 

Un  étroit  guichet  servait  à  passera  manger  aux  prisonniers. 

La  prison  n'était  pas  plus  sûre  que  celles  dont  nous  venons 
d?  parler  ;  un  barreau  enlevé  au  guichet,  les  prisonniers  sau- 
taient immédiatement  dans  la  rue.  Cependant,  la  place  de 
geôlier  et  concierge  de  la  prison  de  Coucy,  était  à  titre  d'office  : 
«  Il  prêtait  serment  de  bien  et  dûment  faire  Pexercice  en 
«  fonctions  de  concierge  et  geôlier  des  prisons  royales  de  ce 
((  bailliage,  de  tenir  bons  et  fidèles  registres  côtés,  paraphés 
«  et  signés  du  lieutenant  criminel,  de  faire  bonne  garde  des 
«  prisonniers  qui  lui  seraient  confiés,  se  soumettant  aux  peines 
«  de  l'ordonnance  pour  les  fautes  qui  arriveraient  par  sa  né- 
«  gligence  (3).  » 

Les  prisons  ne  furent  réglementées  sérieusement  et  d'une 
manière  générale  par  l'autorité  souveraine,  que  par  une  décla- 
ration de  1680  et  un  arrêt  du  conseil  de  1697. 

(1)  Melleville,  Hist.  de  Laon,  tome  l,  page  69. 

(2)  Laoti.  Arch.  du  greffe.  Enquêtes  173.  Cf.  Combier  déjà  cité,  p.  273. 

(3)  Laoïi,  Arch.  du  greffe.  Bailliage  de  Coucy 'U'Ckâteau^  517. 
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Dès  lors,  l'Intendant  dut  visiter  les  prisons  au  moins  deux 
fois  par  an,  et  recevoir  les  réclamations  qui  pouvaient  lui  être 
adressées  par  les  prisonniers.  Le  régime  intérieur  fut  amé- 
lioré. Ainsi,  nous  voyons  qu'à  Laon  les  secours  ne  manquaient 
pas  aux  prisonniers.  Les  prisons  étaient  ouvertes  aux  gens  de 
bien  qui  envoyaient  du  pain,  de  la  viande,  du  bois  et  de  l'ar- 
gent. Le  produit  de  ces  quêtes  était  distribué  par  le  geôlier. 
Les  aliments  étaient  fixés  à  six  sols  par  jour,  et  le  geôlier  de- 
vait les  remettre  de  deux  jours  en  deux  jours  aux  prisoniers, 
sans  pouvoir  rien  retenir.  Thibaut,  geôlier  des  prisons  royales 
de  Laon,  retint  du  1^^  juillet  1710  au  31  juillet  1715,  plus  des 
deux  tiers  des  aliments  des  prisonniers,  auxquels  il  ne  donnait 
jamais  un  sol.  Sur  la  réclamation  des  intéressés,  une  sen- 
tence du  bailliage  prescrivit  à  Thibaut  de  restituer  ce  qu'il 
avait  pris,  et  pour  prévenir  les  malversations  à  l'avenir,  une 
autre  sentence  du  bailliage  ordonna  qu'à  partir  du  l®""  août  1715, 
le  receveur  du  grenier  à  sel  donnerait  quatre  sols  par  jour  pour 
chaque  prisonnier  et  veillerait  à  cette  distribution  (1). 

Il  nous  reste  à  parler  de  celui  qu'on  a  si  étrangement  appelé 
la  pierre  angulaire  de  la  société,  le  bourreau.  Ce  terrible  pré- 
posé de  la  justice  recevait  des  provisions  du  Roi  comme  tous 
les  autres  officiers  ;  il  prêtait  serment,  on  l'installait  et  on 
avait  soin  de  pourvoir  à  son  existence.  On  lui  accordait,  à  cet 
effet,  des  droits  de  perception  sur  les  denrées  et  la  faculté  de 
les  prélever  lui-même. 

Le  bourreau  employait  sa  femme  et  ses  aides  à  recueillir  ce 
qui  lui  était  du  ;  des  discussions  fréquentes  s'élevaient  entre 
les  gens  imposés  et  le  préposé  de  la  justice,  ou  ses  acolytes. 
Il  fallut  qu'une  sentence  du  bailliage  du  3  février  1723,  fixât 
ces  droits  qui  furent  supprimés  un  peu  plus  tard  et  remplacés 
par  un  traitement  fixe,  a  imposition  annuelle  de  4.000  livres, 
«  à  prélever  sur  la  généralité  de  Soissons,  au  profit  des  cxécu- 
((  teurs  de  la  haute  justice  établis  dans  les  villes  de  Soissons, 
«  Laon  et  Noyon,  pour  les  indemniser  de  la  privation  des 
«  droits  sur  les  grains,  farines  et  autres  denrées  portées  au 
«  marché  (2)  ». 

L'organisation  de  la  police  était  encore  bien  défectueuse  au 

(1)  Arch,  départ.  Grenier  à  sel  de  Laon.  Intendance  de  Soissons.  C. 
320-21. 

(2)  Archives  départementales.  C.  659. 
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xvii^  siècle,  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campa- 
gnes. 

Dans  les  villes,  quelques  archers  ou  exempts  de  la  maré- 
chaussée, e'taient  seuls  chargés  de  maintenir  l'ordre  et  de 
veiller  à  la  sécurité  publique,  ils  n'y  parvenaient  pas  tou- 
jours, surtout  en  temps  d'émeutes  ;  or,  nous  avons  vu  que  ces 
émeutes  étaient  fréquentes  aux  époques  de  disette  ;  les  cam- 
pagnes n'avaient  qu'un  sergent  et  un  garde  verdure,  pour  les 
préserver  des  maraudeurs  et  des  malfaiteurs. 

Bien  que  les  Intendants  n'eussent  rien  à  voir  dans  la  police 
ordinaire  ou  habituelle  des  villes  qui  regardait  plutôt  les 
magistrats  municipaux,  ils  devaient,  en  tout  cas,  assurer  les 
règlements  édictés  par  ces  magistrats.  Les  Intendants  conser- 
vaient cependant  la  police  de  la  voirie,  comme  nous  Kavons 
vu  plus  haut  dans  une  lettre  de  l'Intendant  Laugeois  d'/m- 
bercoiirt,  adressée  au  contrôleur  général  le  14  août  1712,  et 
plus  spécialement  la  police  de  la  grande  voirie,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  en  parlant  des  travaux  publics. 

Les  règlements  de  police  que  nous  trouvons,  à  cette 
époque,  varient  suivant  les  localités  ;  ils  traitent  de  questions 
économiques  de  toute  espèce  ;  mais  ils  ont  tous  un  caractère 
commun,  caractère  administratif  et  judiciaire.  On  voit  que 
ceux  qui  les  ont  édictés  sont  à  la  fois,  suivant  une  coutume 
générale  au  xvii®  siècle^  des  administrateurs  et  des  magistrats. 
Les  défenses  et  les  prescriptions  dont  ils  sont  l'objet  ont  tous 
un  caractère  tutélaire,  souvent  même  en  violation  de  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  la  liberté  individuelle.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  remarque  dans  tous  ces^  règlements  la  forte  em- 
preinte des  idées  du  xvii^  siècle,  non  seulement  au  point  de 
vue  matériel,  mais  encore  au  point  de  vue  moral  et  intellec- 
tuel. 

Dans  un  règlement  de  police  que  nous  trouvons  à  Soissons 
du  23  décembre  1673  nous  voyons  que  les  premiers  articles 
sont  un  hommage  rendu  au  sentiment  de  respect  pour  la  re- 
ligion catholique.  «  Défense  est  faite  de  blasphémer  le  saint 
c(  nom  de  Dieu,  sous  peine  de  30  livres  d'amende^  de  jouer 
«  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques  et  même  de  se  pro- 
c(  mener  devant  les  églises  pendant  le  service  divin.  Les  danses 
c(  publiques,  les  chansons,  le  voiturage  pour  le  commerce,  les 
«  ventes  de  denrées  par  les  marchands  forains  sont  interdits 
«  les  fêtes  et  les  dimanches  ;  exception  est  faite  pour  les  pois- 
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a  sonniers.  Toutes  les  maisons  doivent  être  tendues   le  jour 
((  de  la  Fête-Dieu  (1).  » 

A  Vic-sur-Aisne  la  veillée  est  interdite  entre  les  jeunes 
filles  et  les  jeunes  gens  sous  prétexte  qu'ils  enh'etiennent  des 
propos  déshonnêtes  (2). 

A  Crécy-sur-Serre  interdiction  est  faite  aux  garçons  d'aller 
couper  des  arbres  dans  les  bois  pour  les  planter  le  1^^  mai  et 
jours  suivants  aux  portes  de  leurs  maîtresses  et  à  ces  dernières 
de  leur  donner  en  manière  de  remerciement,  «  tartes,  fîancs, 
«  et  autres  mangeailles,  de  faire  des  ratons  et  festins  de 
«  veille,  ainsi  qu'il  s'est  ci-devant  pratique  dansant  dans  les 
«  rues  et  se  tenant  par  les  mains  au  son  des  violons  ».  Les  con- 
trevenants seront  appréhendés  etpunis  exemplairement  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Injonction  est  faite  d'enlever 
dans  les  trois  jours,  sous  peine  de  4  livres  parisis  d'amende, 
les  fumiers  infects  qui  incommodent  les  mesureurs  et  le  pu- 
blic sur  le  marché.  Adjudication  est  faite  au  sieur  Leroux, 
moyennant  4  livres,  du  droit  de  vendre  de  la  viande  en  ca- 
rême aux  malades  et  aux  infirmes  non  aux  libertins  et  aux 
fripons  gens  de  la  R.  P.  R.  (3). 

A  la  Fère,  interdiction  est  faite  des  réunions  déjeunes  gens, 
le  soir,  dans  les  veilleries^  aux  garçons  de  demander  la  bien- 
venue sous  peine  de  20  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
et  du  double  pour  la  seconde.  La  mendicité  est  interdite  dans 
la  ville,  aux  portes  des  maisons  et  des  églises,  sous  peine  de 
prison  ;  citons  en  outre  la  vérification  des  poids  et  des  mesures  ; 
la  taxe  du  pain  ;  la  vente  des  œufs,  volailles  et  poissons  au 
marché  ;  la  fixation  de  l'époque  des  vendanges  ;  les  précau- 
tions à  prendre  contre  les  maladies  contagieuses  (4). 

A  Festieux  et  à  Chevrigny  les  règlements  de  police  nous 
fournissent  de  précieux  renseignements  sur  l'agriculture. 
<(  Défense  est  faite  aux  habitants  de  porter  des  fruits  hors  de 
((  Festieux,  sans  avoir  payé  les  droits  seigneuriaux  ;  de  tra- 
((  verser  les  vignes,  jardins  et  terres  labourées  :  de  couper  du 
«  bois  dans  la  propriété  d'autrui,  d'y  tendre  des  collets  ;  de 


(1)  Arch.  com.  de  Soissons  dans  la  collect.  Perin  Mss.  n®  4289. 

(2)  Arch.  dép.  Int.  de  S.  3390. 

(3)  Règlem.  de  Crécy-sur-Serre.  Police  1673.  Arch.  départ.  Intend.  B. 
3088. 

(4)  Règlem.  de  police  de  Ja  Fère,  1666.  Arch.  départ.  Intend.  B.  1232. 
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«  souffrir  des  habitants  étrangers  sans  lettres  de  leur  curé  et 
a  de  la  justice  du  lieu;  de  donner  à  boire  pendant  le  service 
«  divin  ;  de  se  servir  de  mesures  et  poids  qu'ils  n'aient  été 
«  examinés  le  jour  de  saint  Jean  Baptiste  (1).  » 

Dans  les  plaids  généraux  tenus  à  Nouvion-le-Vineux  en 
1674,  le  bailli  prescrivait  les  mesures  à  prendre  pour  le  «  cu- 
«  rage  des  ruisseaux  et  fosses,  les  réparations  des  chemins 
«  par  la  corvée,  défendait  d'aller  au  bois  avec  des  instruments 
«  tranchants,  ordonnait  la  location  de  biens  communaux, 
«  nommait  les  sergents  messiers  présentés  par  les  habi- 
«  tant  s  (2).  » 

A  Laon  les  prescriptions  concernant  les  hôteliers,  cuisi- 
niers, cabaretiers  étaient  tout  à  fait  strictes.  Un  tarif  de  vente 
leur  était  imposé.  Gomme  le  système  de  corporations  empê- 
chait la  concurrence,  on  était  obligé  d'imposer  un  maximum 
aux  privilégiés. 

Le  règlement  tarife  les  ventes  des  bouchers  et  prescrit 
quelques  précautions  hygiéniques.  La  vente  du  poisson  est 
également  minutieusement  réglementée. 

La  question  de  l'alimentation  de  la  ville  avait  fait  régler  le 
trafic  et  la  circulation  des  grains.  Les  marchands  et  les  la- 
boureurs devaient  amener  leurs  grains  aux  halles  ;  ce  règle- 
ment fut  surtout  appliqué  en  1709.  Le  27  avril  parut  une  dé- 
claration du  Roi  qui  ordonna  de  rechercher  combien  il  existait 
de  blé  dans  chaque  maison  et  combien  de  personnes  chaque 
maison  avait  à  nourrir.  Chacun  devait  venir  indiquer  au  lieute- 
nant-général la  quantité  de  grains  qu'il  possédait  et  signer  son 
attestation.  Cette  mesure  n*avait  d'autre  but  que  de  procurer 
des  grains  aux  nécessiteux  (3).  D'autres  prescriptions  réglaient 
rétalage  du  beurre,  la  vente  du  bois,  du  charbon  au  mar- 
ché. 

Des  mesures  de  précaution  étaient  prises  contre  Tincendie. 
Des  règlements  complémentaires  s'occupaient  surtout  de  l'ali- 
mentation, du  chauffage,  de  la  salubrité  de  la  ville  et  de  la 
peste. 

Toute  contravention  était  punie  de  l'amende,  de  la  prison 
et    de   la   confiscation.  En  cas   d'épidémie  on  exigeait  des 

(1)  Laon.  Arch.  da  greffe.  Justices  subalternes  370.  etc. 

(2)  Arch.  dép.  B.  2681. 

(3)  Archives  du  greffe  à  Laon.  Registre  des  grains  en  1709,  n»  21. 
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apothicaires  la  soumission  aux  ordonnances.  En  1688  un 
chirurgien  est  condamné  à  150  livr  )S  d'amende  pour  avoir 
refusé  son  concours. 

Les  archives  communales  et  départementales  hous  ap- 
prennent en  outre  que  le  droit  de  tarifer  les  denrées  appar- 
tenait aux  officiers  municipaux  (1). 

Nous  y  trouvons  encore  le  droit  de  vinage  imposé  aux  mar- 
chands forains  de  passage  à  Laon  (2)  ;  les  mesures  prises 
contre  les  mendiants  et  les  vagabonds  (3)  ;  enfin  les  mesures 
prises  contre  la  peste  en  1666  (4)  et  le  Conseil  de  santé  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  à  l'occasion  de  la  peste  de  1668  (5). 

Si  nous  portons  un  jugement  d'ensemble  sur  tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  sur  l'administration  de  la  justice  et  de  la 
police  au  xvii*  siècle  dans  la  généralité  de  Soissons,  nous 
voyons  que  le  côté  faible  de  la  justice  résidait  dans  la  rémuné- 
ration irrégulière  par  épices,  dans  la  multiplication  des  offices 
de  judicature,  dans  l'indécision  ou  le  défaut  de  compétence  de 
quelques  juridictions,  dans  la  méticuleuse  rivalité  des  magis- 
trats pour  des  questions  d'intérêt  ou  de  préséance,  enfin  dans 
le  cumul  et  la  vénalité  des  charges. 

De  cet  état  de  choses  naquirent  entre  magistrats  du  même 
siège  ou  de  juridictions  différentes  des  conflits  qui  n'étaient 
guère  faits  pour  rehausser  leur  dignité  ou  leur  prestige.  D'un 
autre  côté  le  gouvernement  paralysa  lui-même  l'action  de  la 
justice  en  armant  les  Intendants  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
et  en  refusant  un  défenseur  aux  accusés,  ce  qui  laissait  tout 
arbitraire  aux  juges  qu'il  chargeait  de  la  rendre. 

Quant  à  la  police,  il  faut  établir  une  distinction  entre  la  po- 
lice officielle  ou  gouvernementale  trop  souvent  employée  à 
scruter  les  consciences,  et  la  police  administrative  ou  police 
urbaine,  qui,  avec  son  caractère  pratique  et  s'inspirant  tou- 
jours de  la  plus  saine  morale,  n'avait  d'autre  bat  que  celui 
d'assurer  la  salubrité  publique.  Les  [ntendants  étaient  uni- 
quement chargés  de  la  première  ;  ils  exerçaient  un  droit  de 
surveillance  sur  la  seconde. 


(1)  Laon.  Arch.  com.  Série  A  A.  f®  4. 

(2)  Laon.  Arch.  com.  Série  A  A,  f''  47  et  suiv. 

(3)  Laon.  Arch.  com.  Série  B  B,  fo  2  et  6  et  suiv. 

(4)  Laon.  Arch.  com.  Série  B  B,  fo  1  et  suiv. 

(5)  Laon.  Arch.  com.  Série  B  B,  f  270. 


LIVRE  IV 


AFFAIRES    ECCLESIASTIQUES.   LA  REGALE.    —    LE    JANSENISME.    — 

LE    PROTESTANTISME 


Les  affaires  eccle'siastiques  tiennent  une  large  place  dans  le 
gouvernement  de  Louis  XTV. 

11  n'y  a  rien  là  qui  puisse  étonner  ceux  qui  connaissent  les 
idées  du  grand  Roi  en  matière  de  gouvernement  et  l'influence 
qu'exerça  le  clergé  dans  l'ancienne  monarchie  tant  par  ses  ri- 
chesses que  par  sa  science  et  sa  qualité  de  premier  ordre  de 
FEtat. 

Louis  XTV  s'appuya  sur  le  clergé  parce  qu'il  le  regardait 
comme  un  instrument  docile  de  sa  domination  ;  de  son  côté 
le  clergé  servit  de  soutien  au  trône  pour  sauvegarder  ses  pri- 
vilèges et  ses  immunités. 

A  la  suite  des  lettres  relatives  à  l'assemblée  du  clergé  pour 
1663,  on  trouve  l'acte  suivant  :  «  La  compagnie,  délibération 
«  prise  par  provinces,  a  résolu  de  faire  savoir  à  MM.  les  com- 
«  missaires  du  Roi  qu'elle  est  dans  la  volonté  de  donner  en 
«  cette  occasion  à  S.  M.  des  preuves  véritables  du  zèle  et  de 
c(  l'ardeur  extrême  qu'elle  a  pour  son  service  et  qu'encore  que 
«  le  Roi  se  soit  engagé  par  ses  contrats  de  ne  demander  plus 
«  rien  au  clergé,  néanmoins  l'assemblée  cherchera  par  toutes 
<c  les  voies  possibles  les  moyens  d'accorder  à  S.  M.  le  secours 
«  qu'elle  a  demandé  dont  les  principaux  sont  entre  ses  mains, 
«  par  le  rétablissement  des  privilèges,  des  immunités,  exemp- 
«  tions  et  juridictions  qui  ont  été  entièrement  violés  depuis 
c<  quelques  années,  et  que  l'assemblée  espère  de  la  justice  de 
«  S.  M.,  qu'elle  rétablira  par  des  déclarations  bien  et  dûment 
a  vérifiées  (1). 

(1)  Anciens  vol.  verts.  C.  Mélanges  de  Colhert,  458.  Bibl.  nat. 
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Le  clergé  fut  sous  Louis  XIV  une  force  de  plus  pour  la 
royauté.  Il  ne  faudrait  pas  croire  toutefois  que,  si  par  intérêt, 
Louis  XJA^  ménagea  le  premier  ordre  de  l'Etat,  il  n'exigeât 
pas  de  lui  une  soumission  complète  quand  l'intérêt  du  gou- 
vernement était  en  jeu.  11  traita  le  clergé  comme  il  avait  traité 
la  noblesse  ;  il  le  combla  d'honneurs  ;  mais  tout  en  l'hono- 
rant il  ne  lui  laissa  prendre  aucune  inlluence  dans  l'Etat.  Il 
savait,  c'est  lui-même  qui  parle,  c(  que  les  gens  d'Eglise  sont 
«  sujets  à  se  flatter  un  peu  trop  des  avantages  de  leur  état,  et 
«  qu'ils  semblent  quelquefois  s'en  vouloir  servir^  pour  affaiblir 
«  leurs  devoirs  les  plus  légitimes  (1)  ». 

A  peu  d'exceptions  près  les  grands  seigneurs  furent  donc 
écartés  de  l'Eglise,  comme  ils  l'étaient  de  l'administration. 
Aussi  Saint-Simon  reproche-t-il  à  Louis  XIV  «  d'avoir  perdu 
«  l'épiscopat  en  le  remplissant  de  cuistres  de  séminaires  et  de 
«  leurs  élèves,  sans  science,  sans  naissance,  dont  l'obscurité 
((  et  la  grossièreté  faisaient  tout  le  mérite  (2).  y> 

C'est  là,  on  en  conviendra,  un  reproche  étrange  dans  la 
bouche  d'un  homme  qui  avait  vécu  avec  les  Bossuet,  les  Fé- 
nelon,  les  Bourdaloue,  les  Massillon,  l'éternel  honneur  de 
TEglise  de  France. 

Louis  XIV  eut  donc  toujours  la  haute-main  sur  le  clergé  et 
lui  imposa  sa  volonté  comme  il  l'avait  imposée  à  tous  les 
autres  corps  de  l'Etat. 

Dès  le  commencement  de  son  gouvernement  personnel,  en 
1661,  il  avait  résisté  à  l'assemblée  du  clergé  qui  ne  voulait 
pas  se  séparer  avant  d'avoir  terminé  ses  travaux.  «  Je  lui  fis 
«  entendre,  dit-il  dans  ses  mémoires,  qu'on  n'obtient  rien  de 
a  moi  par  ces  sortes  de  voies  (3).  » 

11  croyait  qu'il  pouvait,  en  conscience,  disposer  des  biens  de 
tous  ses  sujets,  môme  de  ceux  des  ecclésiastiques  et  il  s'ef- 
forçait d'inculquer  ces  maximes  à  son  fils  :  «  Vous  pouvez 
«  être  persuadé,  disait-il  à  son  tils,  que  les  rois  ont  naturelle- 
«  ment  la  dispostion  pleine  et  entière  de  tous  les  biens  qui 
«  sont  possédés  aussi  bien  par  les  gens  de  l'Eglise  que  par  les 
«  séculiers  (4).  » 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  Paris,  1860,  2  vol.  in-S*».  Dreyss.  t  11, 
page  421. 

(2)  Saint-Simon,  Chérukl,  18o6,  ch.  cdxv. 

(3)  Mémoires  de  Louis  XIV,  1. 1,  p.  57. 

(4)  Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  I,  121-122. 
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Pénétré  de  ces  maximes  Louis  XIV  n'intervint  dans  les  con- 
troverses suscitées  par  des  questions  dogmatiques  que  pour 
exécuter  les  décisions  de  l'autorité  ecclésiastique  «  parce  que 
«  dans  une  pensée  d'ordre  et  d'unité  il  eût  voulu  étouffer 
«  toutes  les  dissidences  religieuses  (1)  »  ;  mais  il  ne  se  fît  pas 
faute  d'intervenir  dans  toutes  les  questions  qui  touchaient  à 
la  discipline  ecclésiastique. 

,  Il  interdit  la  fondation  de  monastères  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  (2).  (.  Ayant  été  informé  que  sous 
((  prétexte  du  consentement  de  quelques  évêques,  ou  autre- 
«   ment,    il    s'est    établi   plusieurs    communautés   religieuses 
«  d'hommes  et  de  femmes  en  divers  lieux  de  mon  royaume, 
«  sans  en  avoir  eu  la  permission  par  mes  lettres  patentes,  je 
«  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est 
c(  que  vous  examiniez  si  dans  l'étendue  de  votre  département 
((  il  s'est  fait  de  pareils  établissements,  particulièrement  de- 
«  puis  l'année  1660,  et  que  vous  m'en  envoyiez  un  mémoire 
«  pour  en  ordonner  ensuite  ce  que  je  trouverai  à  propos  (3).  » 
Il  prescrivit  le  rétablissement  des  anciennes  règles  dans  les 
couvents  dont  les  mœurs  s'étaient  fortement  relâchées  avec  les 
troubles  du  xvi®  siècle  (4).  Il  exerça  d'ailleurs,  ou  fit  exercer 
par  ses  Intendants,  une  surveillance  constante  sur  tout  ce  qui 
touchait  aux  affaires  du  clergé.  L'intervention  du  pouvoir  en 
matière  ecclésiastique  devenait  dès  lors  une  affaire  de  police. 
Tantôt,  c'est  l'assemblée  du  clergé  qu'il  fait  surveiller   dans 
l'élection  de  ses  députés  ;  tantôt  on  le  voit,  sur  la  demande  de 
Tévêque,  faire  la  police  des  monastères  et   rétablir  l'autorité 
épiscopale  méconnue  ;  tantôt  c'est  une  querelle  entre  l'évèque 
et  le  chapitre,  ou  bien  entre  des  chanoines  et  des  religieuses 
qu'il  essaye  d'aplanir. 

Le  clergé  se  réunissait  tous  les  5  ans  en  assemblée  générale, 
pour  délibérer  sur  des  intérêts  purement  ecclésiastiques. 
Louis  XIY  ne  vit  jamais  de  bon  œil  ces  réunions  périodiques 
qui  avaient  l'inconvénient  de  retenir  pendant  des  mois  en- 
tiers les  évêques  loin  de  leurs  diocèses  ;  mais  il  les  toléra  parce 
que  c'est  dans  ces  assemblées  que  le  clergé  votait  le  don  gra- 

(1)  Chéruel,  Histoire  de  T administration  en  France,  t.  II. 

[2]  Anciennes  lois  françaises.  Recueil  d'Isambert,  lome  XVIH,  p.  94-95. 

(3)  Archiv.  nation.  Reg.  du  Secret.  Depping.  Corresp,  adm,  t.  IV,  p.  87, 
30  sept,  i687. 

(4)  Anciennes  lois  franc.  Recueil  d'Isambert,  tome  XVIII,  p,  435. 


—  158  — 

tuit  et  la  somme  accordée  était  d'autant  plus  forte  qu'elle  était 
considérée  comme  une  offrande  et  non  comme  une  taxe  obli- 
gatoire. «  Au  reste,  dit  Voltaire,  Louis  XIV  exigea  toujours 
«  ces  secours  de  manière  à  n'être  pas  refusé  (1).  » 

Mais  si  Louis  XIV  toléra  ces  assemblées,  il  en  restreignit 
peu  à  peu  la  durée  et  en  surveilla  toujours  la  composition  en 
faisant  adopter  les  députés  de  son  choix,  et  en  faisant  écarter, 
au  contraire,  ceux  qui  n'étaient  pas  agréés  par  lui. 

L'assemblée  générale  du  clergé  se  composait  de  députés  du 
premier  et  du  second  ordre  élus  dans  des  assemblées  provin- 
ciales qui  se  tenaient  dans  l'un  des  évechés  de  la  province, 
comme  les  anciens  conciles  (2). 

L'assemblée  générale  s'occupait  surtout  des  affaires  du 
clergé  et  ne  prononçait  pas  de  jugements  dogmatiques.  Les 
députés  du  second  ordre  y  avaient  voix  délibérative.  Parmi 
ces  derniers  on  choisissait  deux  agents  généraux  dont  la 
fonction  consistait  à  représenter  le  clergé  près  de  la  Gour^  à 
faire  de  très  humbles  remontrances  au  Roi  et  à  son  conseil 
pour  en  obtenir  la  rétractation  des  édits,  arrêts,  déclarations 
contraires  aux  intérêts  de  l'Eglise,  émanés  du  Roi  ou  du  Con- 
seiL  des  Parlements  et  autres  Cours  du  royaume.  Ils  avaient 
entrée  au  Conseil  du  Roi  et  étaient  nommés  tous  les  5  ans  par 
2  provinces  ecclésiastiques  ;  chacune  d'elles  en  nommait  un  à 
tour  de  rôle  (3). 

La  Cour  pesait  toujours  sur  l'élection  des  agents  généraux 
qui  étaient  d'ordinaire  déjeunes  ecclésiastiques  de  grande  fa- 
mille qu'on  récompensait  ensuite  de  leur  complaisance  par  de 
riches  bénéfices.  Ainsi,  en  1680,  c'était  au  tour  des  provinces 
de  Narbonne  et  de  Reims  à  nommer  les  2  agents  généraux. 
Colbert  fit  élire  Jacques  Desmaretz,  son  neveu,  par  l'assem- 
blée provinciale  de  Reims,  quoiqu'il  l'eût  déjà  fait  élire  dé- 
puté à  l'assemblée  générale  précédente.  I^es  cinq  années 
d'agence  générale  expirées,  Desmaretz  fut  d'abord  nommé 
évêque  de  Riez  et  puis  archevêque  d'Auch  (4).  a  Desmarelz, 

(1)  VoLTAïuE,  Siècle  de  Loim  XlVy  chapitre  xxxv,  p.  GIC.  VA.  Rebelliau 
et  Marion,  1894. 

(2)  Abbé  PÊCHEUR,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  t.  VI. 

(3)  BouLAiNviLLiERs,  Etat  de  la  France  1722, 1. 11,  p.  402.  Abbé  Pêcheur, 
Annales  dv  diocèse  de  Soissons,  lonip  VI. 

(4)  Boui.AiNviLLiERS,  Etat  de  la  France  i7i2,  t.  H,  i>  i02.  Abbé  Pécheur, 
Annales  du  diocèse  de  Soissons.  loiiie  VI. 
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«  dit  Saint-Simon,  passait  sa  vie  à  Paris,  en  un  hôtel  garni, 
«  et  en  robe  de  chambre,  sans  voir  personne,  ni  ouvrir  au- 
((  cune  lettre  qu'il  laissait  s'amasser  en  monceaux.  A  la  fin,  le 
c<  Roi  se  lassa  et  dit  à  Desmaretz,  son  frère,  le  futur  ministre, 
«  de  le  renvoyer  à  son  église.  C'était,  ajoute  Saint-Simon, 
«  un  triste  prélat  (1).  » 

Les  Intendants  eurent  peu  à  intervenir  dans  le  choix  de  ces 
députés  qui  resta  toujours  une  affaire  entre  les  évêques  et  le 
gouvernement  ;  néanmoins  ils  étaient  consultés  sur  le  choix 
des  candidats  et^par  suite  invités  à  donner  leur  avis.  Si  un 
évêque  ou  un  abbé  déplaisait  à  Louis  XïV,  il  écrivait  aux 
agents  du  clergé  et  leur  faisait  savoir  qu'il  désirait  qu'on  pro- 
cédât à  une  autre  élection.  «  Nos  amez  et  féaux,  sur  ce  que 
c(  nous  avons  appris  qu'il  avait  été  pris  quelque  délibération 
c(  dans  la  précédente  assemblée  de  votre  province  pour  députer 
c(  l'abbé  de  Millevoye  à  l'assemblée  générale  du  clergé  qui  se 
((  doit  tenir  en  ce  lieu,  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour 
c<  vous  dire  que  pour  causes  importantes  au  bien  de  notre 
«  service,  nous  voulons  que  nonobstant  les  engagements  que 
((  vous  auriez  pu  prendre  sur  le  sujet  du  dit  Millevoye,  vous 
«  ayez  à  faire  choix  d'un  autre  ecclésiastique  de  second  ordre 
«  pour  le  députer  en  sa  place.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est 
«  notre  plaisir  »  (2).  11  mai  1G75. 

L'intervention  des  Intendants  s'exerça  d'une  façon  plus  ac- 
tive dans  l'élection  des  abbés  et  prieurs  des  monastères  qui  fut 
souvent  l'objet  de  compétitions  vraiment  scandaleuses.  Les 
Intendants  reçurent  l'ordre  de  surveiller  ces  élections  et  de 
faire  en  sorte  que  le  choix  de  l'assemblée  tombât  sur  un  can- 
didat agréable  au  Roi.  Le  10  juin  1702,  les  religieux  de 
l'abbaye  de  Prémontré  devaient  procéder  à  l'élection  de  leur 
abbé.  Le  comte  de  Pontchartrain  écrivit  à  Sanson,  Intendant 
à  Soissons,  pour  lui  recommander  d'assister  lui-même  à  cette 
élection. 

«  Le  Roi  a  vu  avec  regret  la  ferme  résolution  que  M.  l'abbé 
a  de  Dammartin  a  prise  de  ne  point  accepter  Tabbaye  de  Pré- 
«  montré.  S.  M.  n'a  cependant  pu  lui  refuser  son  consente- 


(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  tome  VI,  page  373.  Ed.  Gliéruel,  207,  in-8», 
1856. 

(2)  Arch.   nat.    Regist.   du   Secret.   Depping,   Corresp,  adm.,   tome  IV, 

87. 
page 
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((  ment,  à  cet  égard,  et,  comme  il  doit  être  procédé  ù  une 
((  autre  élection,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire  d'y  assis- 
c(  ter  de  sa  part  et  d'avoir  une  attention  particulière  à  ce  qu'il 
((  soit  fait  choix  d'un  bon  sujet.  Rien  n'est  mieux  que  la  con- 
«  duite  que  vous  aviez  tenue  ;  ainsi  il  n'y  a  qu'à  vous  recom- 
«  mander  de  continuer  de  faire  de  même.  Le  Roi  ne  change 
a  rien  à  l'ordre  qui  vous  avait  été  donné  d'exclure  M.  l'abbé 
«  de  Villers-Cotleretz,nià  tout  ce  que  je  vous  ai  ci-devant  écrit, 
«   qu'il  faut  suivre  exactement  »  (1).  Versailles,  10  juin  1702. 

Ces  élections  donnaient  souvent  lieu  à  des  intrigues  et  à  des 
cabales  qui  dégénéraient  parfois  en  actes  de  violences,  et 
que  l'autorité  épiscopale  ne  parvenait  pas  toujours  à  calmer. 
Il  fallut  bien  souvent  avoir  recours  aux  lettres  de  cachet  pour 
mettre  tîn  à  toutes  ces  intrigues. 

En  1669,  le  père  Bourlon,  frère  de  Tévêque  de  Soissons, 
était  devenu  prieur  de  l'abbaye  de  Saint -Léger  de  Soissons. 
Tl  introduisit  par  surprise  dans  cette  abbaye  la  règle  et  les  re- 
ligieux de  la  congrégation  de  Sainte-Geneviève  de  Paris,  ten- 
tative qui  avait  déjà  échoué  à  Tabbaye  de  Saint-Jean-des- 
Vignes,  en  1640,  du  temps  de  l'évOque  Simon  Legras.  Le  père 
Bourlon  réussit  dans  son  entreprise,  grâce  à  l'appui  que  lui 
prêta  son  frère  qui  s'associa  chaleureusement  à  cette  réforme. 
Les  moines  de  Saint-Léger  encouragés  par  leurs  paroissiens 
protestèrent  contre  cette  usurpation,  et  chassèrent,  à  force 
ouverte,  les  Génovéfains  venus  de  Paris,  à  l'appel  du  prieur. 
L'évêque  vint  lui-même  faire  enfoncer  les  portes  de  l'abbaye 
et  réinstaller  les  nouveaux  venus.  Les  religieux  se  pourvurent 
devant  les  officiers  métropolitains.  L'évêque  soutint  son  frère. 
Il  en  résulta  des  procès  qui  se  débattirent  durant  15  ans.  En- 
fin le  père  JU)urlon,  nommé  abbé  de  Saint-Léger,  éprouva 
tant  de  dégoût  dans  ce  monastère  qu'il  se  retira  dans  son 
prieuré  de  Voulon  1669  (2). 

En  1703,  les  religieux  de  Saint-Jean-des-Vignes,  de  Sois-^ 
sons,  avaient  à  nommer  un  nouveau  prieur.  L'évêque  Rrùlart 
de  Sillery  proposait  un  candidat  de  son  choix  dont  les  reli- 
gieux ne  voulaient  à  aucun  prix.  Par  leurs  intrigues,  ils  s'ar- 
rangèrent de  façon  à  rendre  l'élection  nulle.  lLc  coiule  de 
Pontchartrain,  secrétaire  de  l'b^tat,  informé  de  ce  qui  s'était 

(1)  Arch.  nat.  Regisl.  du  Secret.  Corrcsp.  adm.,  t.  IV,  p.  '221. 

(2)  PÊCHEUR,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  tome  VI. 
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passé,  écrivit  à  l'Intendant  de  Soissons  pour  le  prier  d'inter- 
venir dans  cette  élection,  afin  de  mettre  fin  à  ces  intrigues. 

«  Versailles,  12  septembre  1703. 

((  Vous  verrez  par  la  lettre  que  M.  l'évêque  de  Soissons 
a  m'a  écrite  ce  qu'il  dit  sur  les  menées  qui'se  font  par  les  reli- 
«  gieux  de  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes  pour  rendre 
«  nulle  l'élection  qui  a  été  faite  d'un  prieur,  en  votre  présence, 
«  et  la  suite  que  peuvent  avoir  les  désordres  dans  lesquels  il 
«  parait  que  celte  communauté  doit  tomber.  J'en  ai  rendu 
c(  compte  au  Roi  qui  m'a  ordonné  de  vous  écrire  d'examiner 
«  à  fond  la  source  de  tous  ces  désordres,  et  de  me  faire  savoir 
c(  votre  avis  sur  les  remèdes  qu'on  pourrait  y  apporter^  en 
«  quoi  vous  devez  observer  qu'il  ne  faut  s'éloigner  que  le 
«  moins  possible  des  règles  et  constitution  de  cette  mai- 
c  son  »  (i). 

Le  14  septembre  1703,  le  Roi  écrivit  au  même  Intendant  : 
(c  Ayant  été  informé  que  quelques  religieux,  brouillons  de 
«  l'abbaye  de  Saint-Jean-des-Vignes,  continuent  à  troubler  la 
ft  paix  de  cette  maison  et  le  bon  ordre  que  vous  aviez  com- 
((  mencé  à  y  établir  conjointement  avec  le  sieur  évêque  de 
«  Soissons,  suivant  ma  volonté,  et  même  qu'ils  ont  poussé 
«  leur  témérité  jusqu'à  faire  courre  des  libelles  injurieux  au 
€  dit  sieur  évêque  de  Soissons,  je  vous  écris  cette  lettre  pour 
«  vous  dire  de  défendre  de  ma  part  aux  nommés  Marchand, 
«  curé  de  Montmirail,  Gaudron,  curé  de  la  Ferté-Gaucher, 
«  Cordenoy,  curé  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  et  Dubois,  curé 
u  d'Arcy-Saint-Restitue,  de  venir  désormais  dans  la  dite  ab- 
c(  baye  de  Saint-Jean-des-Vignes,  sous  quelque  prétexte  que 
«  ce  soit,  sans  la  permission  du  dit  sieur  évêque,  et  qu'au  sur- 
«  plus  vous  obligiez  les  prieur  et  sénieurs  de  la  dite  abbaye  de 
«  se  rendre  en  la  maison  épiscopale  pour  faire  au  dit  sieur 
«  évêque  de  Soissons,  le  désaveu  du  dit  libelle  et  les  autres 
«  satisfactions  que  vous  jugerez  convenables  et  proportionnées 
«  à  l'offense  (2).  » 

Trois  ans  après,  en  1706,  une  nouvelle  cabale  s'était  formée 
dans  cette  même  abbaye  pour  l'élection  d'un  nouveau  prieur. 

(1)  Archives  nationales.  Registres  du  Secrétariat,  0'33. 

(2)  Archiv.  nation.  Regist.  du  Secret.  0'33.  Corresp.  adm.,  4,  p.  222. 
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Louis  XIV  mis  au  courant  de  cette  intrigue  par  Bossuet,  In- 
tendant à  Soissons,  écrivit  au  prieur  sortant  la  lettre  suivante 
pour  le  prier  d'écarter  trois  religieux  jusqu'à  ce  que  l'élection 
fut  faite.  c(  A  Marly,  le  19  mai  1706.  Cher  et  bien-aimé,  a3'ant 
c<  été  informé  qu'il  convient  au  bien  de  la  paix  du  monastère 
«  de  Saint-Jean-des- Vignes  que  les  trois  religieux  nommés 
<:<  Chilly,  Monique  et  Duperey  ne  soient  point  à  l'Assemblée 
a  qui  se  fera  pour  l'élection  d'un  nouveau  prieur,  nous  vous 
«  mandons  et  ordonnons  de  les  avertir  de  s'abstenir  de  venir 
«  au  dit  monastère  jusqu'à  ce  que  la  dite  élection  soit  faite,  à 
a  peine  de  désobéissance  (1).  » 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'intervention  du  pouvoir 
en  matière  ecclésiastique  fut  bien  souvent  une  affaire  de  po- 
lice. Tantôt  c'est  une  abbesse  compromise    qu'on    oblige    à 
quitter  la  maison  qu'elle  administrait  pour  être  reléguée  dans 
un   autre  monastère  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tel  fut  le  cas  de 
l'abbesse  de  Nogent-FArtaud  qui  s'était  mise  dans  une  situa- 
tion fâcheuse  et  qui  fût  reléguée  par  ordre  du  Roi  au  monas- 
tère de  Sainte-Glaire,  à  Reims.  A  Versailles,  le  31  mars  1704. 
«  Chère  et  bien-aimée,  nous  avons  appris  avec  peine  la  situa- 
c(  tion  lâcheuse  dans  laquelle  se  trouve  l'abbaye  de  Nogent- 
«  l'Artaud,   et   comme   nous    avons   été    informé    qu'un   des 
a  moyens  d'y  remédier  serait  que  vous  vous  éloignassiez  pour 
«  quelque  temps,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  vous 
<i  rendre   incessamment    au  monastère    de   Sainte-Claire,    à 
«  Reims,  et  d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre,  voulant  que 
«  la  supérieure   du  couvent  vous  y  reçoive  moyennant    une 
«  pension  convenable  qui  lai  sera  payée  sur  les  revenus   de  la 
ki  dite  abbaye  de  Nogent-l' Artaud  (2).  »  Tantôt  c'était  une  re- 
ligieuse suspecte  de  quiétisme  à  laquelle  on  donnait  l'ordre  de 
quitter  le  couvent  et  de  se  retirer  en  son  lieu  natal,  institu- 
trice à  Andressy,  la  sœur  Maline  avait  été  enfermée  à  l'hôpi- 
tal général  de  No3^on  pour  soupçon  de  quiétisme.  Louis  XIV 
voulut  bien    lui   faire    grâce  de   sa   liberté;  mais  le    27  no- 
vembre 1697,  elle  reçut  l'ordre  de  quitter  son  poste  et  de  se 
rendre  à  Ham,  son  pays  natal,  avec  défense  de  continuer  son 
enseignement.  Le  comte  de  Pontchaitrain  écrivit  à  ce  sujet  à 
'évêque  de  Noyon  :  ce  Le  lloi  fit  mettre,  il  y  a  quelque  temps. 


(1)  Archiv.  nation.  Itegist.  du  Secret.  0'3o.  Corresp.  adm.^  4,  p.  253. 

(2)  Archiv.  nation.  Hgeisl.  du  Secret.  0'35  et  Corresp.  adni.  l.  IV. 
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«  à  rhôpital  général,  une  sœur  Maline  qui  tenait  école  à  An- 
ce  dressy,  parce  qu'elle  était  soupçonnée  de  quiétisme.  S.  M.  a 
«  bien  voulu  la  faire  mettre  en  liberté,  à  condition  qu'elle  se 
«  retirerait  à  Ilam,  lieu  de  sa  naissance,  et  qu'elle  n'y  pour- 
ce  rait  tenir  école  ni  faire  aucun  autre  exercice  semblable;  et 
c  S.  M.  m'a,  en  même  temps,  ordonné  de  vous  en  avertir,  afin 
a  que  vous  fassiez,  s'il  vous  plait,  observer  sa  conduite,  et 
c(  que  vous  teniez  la  main  à  l'exécution  des  conditions  de  son 
«  retour  (i). 

En  juillet,  le  Roi  avait  écrit  au  même  évoque  :  «  Ce  qui  m'a 
((  été  rapporté  du  sieur  Grandin,  chanoine  de  votre  église,  m'a 
«  fait  juger  qu'il  avait  besoin  de  se  retirer  du  commerce  du 
«  monde.  Je  lui  donne  ordre,  à  cet  effet,  d'entrer  dans  votre 
ce  séminaire  et  de  s'y  conduire  de  la  manière  que  vous  lui 
ce  prescrirez  (2).  » 

Enfin,  le  l^"^  mai  1714,  le  Roi  écrivait  la  lettre  suivante  à 
l'abbé  rienrion,  supérieur  général  des  Feuillants  :  ce  Désirant 
ce  pour  bonnes  considérations  que  dom  Nicolas  de  Sainle- 
«  Suzanne  Launoy,  assistant  du  général,  et  dom  Louis  des 
((  Anges-Leroy,  procureur  général  de  la  Congrégation  des 
ce  Feuillants  soient  exclus  de  toutes  charges  de  l'ordre,  je  vous 
a  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que 
ce  vous  expliquiez  sur  cela  ma  volonté  au  chapitre  général  qui 
ce  se  tient  actuellement  à  Saint-Mesmin  (3).  » 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  rien  n'échappait  à  la  police 
de  Louis  XIV,  en  matière  religieuse  ;  discipline,  morale,  opi- 
nions hétérodoxes,  tout  était  soigneusement  noté  par  les  In- 
tendants qui  tenaient  le  Roi  au  courant  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  leur  circonscription  et^  comme  nous  l'avons  vu  aussi, 
le  Roi  frappait  sans  pitié  quiconque  s'était  rendu  coupable  de 
la  plus  légère  faute. 

Trois  événements  importants,  en  matière  religieuse,  agitè- 
rent la  France  et  l'Eglise  sous  Louis  XIV  :  la  Régale,  le  Jan- 
sénisme et  la  Révocation  de  redit  de  Nantes,  Nous  n'avons 
pas  à  parler  ici  de  la  régale  qui  ne  suscita  aucun  embarras  au 
gouvernement  dans  le  Soissonnais.  — Il  n'en  fut  p^s  de  même 
du  Jansénisme  et  du  protestantisme. 

(1)  Archiv.  nation.  Regist.  du  Secret.  0'32. 

(2)  Arcliiv.  nation.  Regist.  Secret.  0'32. 

(3)  Archiv.  nation.  Regist.  Secret.  0'39. 
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Louis  XTV  sévit  contre  les  jansénistes  parce  qu'il  croyait 
voir  dans  leur  doctrine  qui  divisait  alors  l'Eglise,  un  resta  de 
la  Fronde. 

La  signature  du  Formulaire  décrétée  par  l'Assemblée  du 
clergé  de  1661,  conformément  aux  intentions  de  Louis  XTV  et 
de  Mazarin,  pour  exterminer  et  bannir  loin  de  la  France  les 
dogmes  de  Jansénius,  devait  être  exigée  de  tous  les  ecclésias- 
tiques, religieux  et  religieuses,  principaux  de  collège,  régents 
et  maîtres  d'école.  Cette  mesure  fut  une  source  de  diflicultés, 
d'abord  à  Port-Royal,  puis  dans  les  diocèses. 

Le  diocèse  de  Soissons  ne  fut  pas  l'un  des  moins  agités  par 
la  question  du  Formulaire.  Les  premiers  débats  eurent  lieu 
entre  Charles  de  Bourlon  et  le  chapitre  de  la  cathédrale,  le- 
quel se  prétendant  exempt  de  la  juridiction  épiscopale,  lança 
un  mandement  contre  la  signature  du  Formulaire.  L'évoque  se 
pourvut  contre  une  telle  entreprise  au  Conseil  du  Roi,  lequel 
rendit  un  arrêt  qui  déclarait  nuls  les  mandements  du  chapitre 
et  lui  défendait  expressément  d'exercer  dorénavant  de  pareils 
actes  contre  la  juridiction  épiscopale,  en  matière  de  foi. 

Fort  de  cet  arrêt  et  muni,  en  outre,  d'une  lettre  de  cachet, 
Charles  de  Bourlon  envoya,  à  son  tour,  un  mandement  au 
chapitre,  en  lui  enjoignant  de  souscrire  au  Formulaire  dans 
les  trois  jours,  sous  peine  de  voir  procéder  par  les  voies  de 
droit  contre  les  récalcitrants.  Le  chapitre  fut  obligé  de  se  sou- 
mettre aux  ordres  de  l'Assemblée  du  clergé  (1). 

Les  Jansénistes  s'étaient  efforcés,  dès  l'origine,  de  gagner  à 
leur  parti  les  deux  illustres  et  savantes  congrégations  de  l'Ora- 
toire et  de  Saint-Maur.  La  congrégation  de  Saint-Maur  qui 
était  alors  dans  toute  sa  gloire  possédait  les  principale^  mai- 
sons religieuses  du  Soissonnais,  entre  autres  celle  de  Saint- 
Médard,  dont  Mazarin  était  l'abbé  commendataire,  et  celle  de 
Saint-Crépin-le-Grand.  La  congrégation  de  l'Oratoire  destinée 
principalement  à  Tinstruction  de  la  jeunesse  vit  bientôt  se 
ranger  sous  sa  direction  de  nombreux  collèges  et  séminaires. 
La  congrégation  acquit,  au  diocèse  de  Soissons,  le  prieuré  de 
Saint-Paul-au-Bois  et  entra  bientôt  au  séminaire  et  au  collège 
de  cette  ville.  Un  certain  nombre  de  ses  membres  se  virent 
persécutés  pour  s'être  mêlés  aux  violents  débals  que  soulevè- 
rent alors  les  Jansénistes .  Une  des  plus  illustres  victimes  du 

(1)  Abbé  PftcHEUR,  Annale<,  du  diocèse  dû  Soissons,  tome  VI. 
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Jansénisme  fut  Abel-Louis  de  Sainte-Marthe,  un  des  auteurs 
du  Gallia  Chrisiiana  qui  vint  mourir  exilé  à  Saint-Paul-au- 
Bois,  dans  le  diocèse  de  Soissons,  après  avoir  été  supérieur 
général  de  la  congrégation  (1). 

Voici  la  lettre  que  Louis  XIV  lui  écrivit,  à  ce  sujet,  le 
4  octobre  1690  :  «  Trèsrévérend  père,  quelques  raisons  parti- 
«  culières  me  faisant  désirer  que  vous  vous  absentiez  pour 
«  quelque  temps  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  je  vous  écris 
«  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous 
«  vous  rendiez  incessamment  en  votre  maison  de  Saint-Paul 
«  et  que  vous  y  demeuriez  jusqu'à  nouvel  ordre.  A  quoi  m'as- 
(<  surant  que  vous  satisferez  ponctuellement,  je  prie  Dieu  qu'il 
«  vous  ait,  très  révérend  père,  en  sa  sainte  garde  (2).  » 

Une  autre  illustre  victime  soissonnaise  fut  le  vicomte  du 
Charmel  qui^  après  avoir  longtemps  mené  une  vie  mondaine 
à  la  cour,  était  devenu  un  des  plus  ardents  défenseurs  des  soli- 
taires de  Port-Royal  (3). 

«  Au  reste,  dit  Saint-Simon,  il  faut  avouer  que  sur  le  Jan- 
«  sénisme,  jamais  homme  ne  fut  plus  indiscret  que  du  Charmel. 
«  Il  s'en  faisait  une  religion.  On  ne  put  jamais  lui  faire  en- 
((  tendre  raison  là-dessus.  Il  n'y  avait  guère  de  jour  où  sa  con- 
«  duite,  à  cet  égard,  ne  fit  trembler  ses  amis  (4).  » 

Ces  imprudences  et  cet  entêtement  devaient  lui  coûter  cher. 
Le  10  février  1706^  le  cardinal  de  Noailles  s'étant  présenté  le 
matin  à  l'audience  du  Roi,  à  Marly,  lui  dit  que  du  Charmel 
était  un  janséniste  et  un  brouillon  qui  allait,  tète  levée,  par 
les  maisons  exhortant  les  gens  au  Jansénisme,  qui  avait  dit  au 
P.  de  la  Tour,  général  de  l'Oratoire,  que,  maintenant  qu'il 
était  à  la  tète  du  parti,  tout  était  perdu  s'il  mollissait  ;  qu'en 
un  mot  c'était  un  homme  qu'il  fallait  chasser  de  Paris  (5). 

Louis  XIV,  irrité,  lit,  sur-le-champ,  expédier  par  Pontchar- 
train  une  lettre  de  cachet  qui  exilait  le  vicomte  en  sa  maison 
du  Charmel,  près  de  Château-Thierry,  avec  ordre  de  l'envoyer 
par  un  officier  de  la  maréchaussée  qui  le  ferait  partir  sous 
24  heures,  ne  le  quitterait  pas  d'un  instant  et  rapporterait 

(1)  Abbé  PÊCHEUR,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  tome  VI. 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'3l  et  Corresp.  adm.,  tome  IV,  p.  158. 

(3)  Saint-Simon,  Mémoires,  tome  XI  et  Pêcheur,  Annales  du  diocèse  de 
Soissons,  t.  VI. 

(4)  Saint-Simon,  Mém.  de  l'éd.  Chéruel,  t.  IX,  et  Pécheur,  Annales  t.  VI. 

(5)  Saint-Simon,  Mémoires  de  l'éd.  Chéruel,  id  id 


—  166  — 

aussitôt  tout  ce  qu'il  aurait  vu  et  entendu.  Pontchartrain^  qui 
connaissait  l'amitié  de  Saint-Simon  pour  du  Charmel,  le  pria 
de  l'avertir  en  secret  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  avant  que 
la  nouvelle  n'en  fût  ébruitée.  Bien  assuré  que  le  coup  qui 
frappait  du  Charmel  partait  du  cardinal,  Saint-Simon  l'en  fit 
avertir  ;  mais  celui-ci  était  déjà  parti  pour  son  exil  ;  il  avait 
reçu  sa  lettre  de  cachet  et  son  garde  à  vue  ;  il  avait  obéi  aux 
ordres  du  roi  (1). 

Louis  XIV  crut  devoir  taire  prévenir  l'évèque  de  Soissons(2) 
de  la  mesure  qu'il  venait  de  prendre  à  l'égard  de  du  Charmel. 
Le  7  avril  170(>,  le  chancelier  de  Pontchartrain  lui  adressa  la 
lettre  suivante  :  «  M.  du  Charmel  était  fort  attaché  aux  jansé- 
nistes et  chef  de  parti  ;  c'est  pour  cette  raison  que  le  Roi  Ta 
obligé  de  se  retirer  chez  lui  et  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
écrire  d'avoir  attention  à  sa  conduite  par  rapporta  cela,  afin 
que,  s'il  se  passait  quelque  chose  dont  elle  dut  être  avertie, 
vous  prissiez  la  peine  de  me  le  faire  savoir.  »  A  la  date  du 
0  avril,  il  lui  écrivait  encore  :  «  J'ai  lu  au  Roi  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  concernant  M.  du  Charmel.  Rien  n'est 
mieux  que  la  confiance   qu'il  parait  avoir  en  vous,  pour 
prendre  vos  avis  sur  sa  conduite.  Il  faut  vous  en  servir  pour 
lui  inspirer,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  de  bons  senti- 
ments. Mais  il  serait  trop  violent  et  même  inutile  de  vouloir 
l'assujettir  à  vous  rendre  compte  de  tous  ses  commerces,  et 
il  suffira  que  sous  main  vous  vous  informiez  de  sa  conduite 
par  rapport  au  Jansénisme  (3).  >> 
Cette  surveillance  ne  coûta  pas  beaucoup  de  peine  à  l'évèque. 
Du  Charmel  ne  voulut  faire  aucune  démarche  pour  recouvrer 
sa  liberté.  Il  vécut  au  Charmel  dans  la  paix  la  plus  profonde  ; 
mais  cette  disgrâce  fut  peut-être  cause  de  sa  mort  qui  arriva 
quelques  années  après.  «  Cette  pique  du  Roi,  ajoute  Saint- 
«  Simon,  ne  se  passa  point  et  dégénéra  en  une  dureté  étrange, 
«  pour  parler  sobrement.  Attaqué  de  la  pierre,  du  Charmel 
c(  demanda  la  permission  de  venir  se  faire  tailler  à  Paris  ;  elle 
«  lui  fut  impitoyablement  refusée.  Le  mal  ne  fit  qu'empirer; 
u  il  fallut  faire  l'opération  au  Charmel.  Elle  fut  si  rude  et  peut- 
«  être  si  mal  faite,  qu'il  en  mourut  3  jours  après  dans  les  plus 
<!f  grands  sentiments  de  piété  et  de  pénitence.  Il  n'avait  presque 

(1)  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  t.  VI. 

(2)  Brulart  de  Sillkry. 

(3)  Ârchiv.  nat.  Regist.  du  Secrétariat,  0'34. 
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«  point  d'otudes  et  il  n'avait  d'esprit  que  ce  que  lui  en  avait 
«  donne  l'usage  du  grand  monde.  Sa  pieté  suppléa  à  tout.  Il 
«  était  âgé  de  68  ans  et  il  avait  passé  autant  d'années  dans  la 
c<  retraite  qu'il  en  avait  vécu  dans  le  grand  monde  (I).  » 

Après  quelques  années  de  répit,  la  persécution  contre  les 
jansénistes  se  ranima  à  propos  de  la  bulle  Unigeniliis  et  fît 
une  autre  victime  dans  le  Soissonnais.  L'évèque  de  Soissons, 
Brùlartde  Sillery,  qui  appartenait  à  une  grande  famille,  et  qui 
était  dévoré  d'ambition,  aspirait  depuis  longtemps  à  l'arche- 
vêché de  Reims.  Il  accepta  la  bulle  dans  le  but  de  complaire  à 
Letellier  (2)  et  aux  jésuites  de  qui  il  attendait,  comme  récom- 
pense, le  siège  qui  était  l'objet  de  toute  son  ambition. 

Mais,  quelques  jours  après,  il  tomba  subitement  malade, 
quoique  jeune  encore,  et  jusque-là  plein  de  santé.  La  maladie 
fit  de  rapides  progrès  et,  après  quelques  jours,  il  expira  en 
criant,  dans  le  délire  de  son  agonie,  qu'il  avait  accepté  la  bulle 
contre  sa  conscience.  Ses  amis  avaient  eu  soin  d'isoler  le  ma- 
lade pour  étoufTer  le  scandale  de  cette  rétractation  (3). 


Protestantisme 

Révocation  de  redit  dé  Nantes.  1685. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'intervention  du  pouvoir  en  ma- 
tière religieuse  avait  été  bien  souvent  une  affaire  de  police. 

L'odieux  de  la  police  de  Louis  XIV  va  nous  apparaître  dans 
tout  son  jour  dans  l'affaire  des  protestants. 

Les  Intendants  ne  jouèrent  qu'un  rôle  assez  effacé  dans 
l'affaire  de  la  Hégale  et  dans  celle  du  Jansénisme.  Il  en  fut 
tout  autrement  dans  celle  du  Protestantisme. 

Cette  persécution  va  désormais  faire  le  principal  objet  de 
la  correspondance  de  la  maison  du  Roi  et  pendant  25  ans  la 
police  ne  servira  qu'à  espionner  des  hommes  coupables  d'ap- 
partenir au   culte  réformé.   Louis  XIV  qui  espérait  imposer 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires^  t.  XI,  p.  54  et  Ho,  Ed.  Chéruel. 

(2)  Le  P.  Letellier  avait  succédé  comme  confesseur  du  Roi  au  père  la 
Chaise,  mort  le  20  janvier  1709. 

(3)  Abbé  PÊCHEUR,  Annales  du  diocèse  de  Soissons,  tome  VI. 
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Tunité  de  conscience  comme  il  imposait  Tunilé  de  pouvoir, 
avait  commencé  par  saper  les  bases  de  l'édit  de  Nantes  en 
1G61.  Il  nous  a  exposé  lui-même  dans  ses  Mémoires  (t.  I  p.  8i) 
quelle  fut  sa  conduite  envers  les  protestants.  c<  Dès  l(>Gi  je 
c(  formai  le  plan  de  toute  ma  conduite  envers  mes  sujets  de  la 
«  II.  P.  R.  Je  crus  que  le  meilleur  moyen  pour  réduire  peu  à 
«  peu  les  huguenots  de  mon  royaume  était  en  premier  lieu  de 
«  ne  les  point  presser  par  aucune  rigueur  nouvelle  contre  eux, 
«  de  faire  observer  ce  qu'ils  avaient  obtenu  de  mes  prédéces- 
((  seurs,  mais  de  ne  leur  rien  accorder  au-delà,  et  d'en  ren- 
«  fermer  même  l'exécution  dans  les  plus  étroites  bornes  que 
«  la  justice  et  la  bienséance  le  pouvaient  permettre.  Quant  aux 
«  grâces  qui  dépendaient  de  moi  seul,  je  résolus  de  ne  leur  en 
«  faire  aucune  (1).  » 

Bientôt  il  ira  plus  loin,  comme  nous  le  verrons  parla  suite. 
L'édit  de  Nantes  avait  restreint  l'exercice  du  culte  réformé 
aux  lieux  oii  il  était  exercé  en  1597.  Dès  lors,  il  était  interdit 
dans  un  grand  nombre  de  localités  du  Yermandois  et  de  la 
Picardie,  et  notamment  à  deux  lieues  autour  de  Soissons,  con- 
formément au  traité  conclu  avec  le  duc  de  Mayenne. 

Mais  dès  1602  cet  édit  était  violé  sur  plusieurs  points.  Aussi 
le  15  avril  1661,  Louis  XIV  voulant  mettre  fin  à  toutes  ces 
contraventions,  avait  nommé  des  commissaires  de  Tédit,  pour 
faire  une  enquête  dans  la  généralité  de  Soissons.  L'Intendant 
de  la  généralité  de  la  Villemonté  chargea  de  cette  enquête  les 
lieutenants  généraux  des  bailliages  assistés  de  deux  commis- 
saires^ l'un  catholique,  l'autre  protestant.  Nous  avons  trouvé 
au  greffe  de  Laon  une  de  ces  enquêtes  volumineuses  de  1663 
à  1685.  Le  5  novembre  1663,  Claude  Leclerc  président  et 
lieutenant-général  au  bailliage  de  Yermandois,  Jean  de  Proisy 
élu  commissaire  de  la  R.  P.  R.  et  de  Maurigny,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  Chambre  de  S.  M.  catholique,  furent  élus 
commissaires  pour  cette  enquête.  Par  lettres  patentes  du 
20  mai  1663,  ces  commissaires  reçurent  Tordre  de  se  transpor- 
ter dans  tous  les  lieux  de  la  généralité  de  Soissons  où  besoin 
serait  pour  informer  bien  et  dament  des  entreprises,  innova- 
tions et  contraventions  faites  à  l'édit  de  Nantes.  Les  commis- 
saires commencèrent  le  5  novembre  la  visite  de  tous  les  lieux 


(1)  Mémoires  de  Loms  XIV,  I.  I,   p.  SV.    Ed.  Cli.  Proyss,  ISOO,   2   vol. 
iii-S». 
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de  la  généralité  où  se  tenaient  des  assemblées  de  P.  R.  (pré- 
tendus réformés)  accompagnés  de  Nicolas  Desmons,  chanoine 
officiai  et  député  du  diocèse  de  Laon.  L'official  leur  dit  qu'à 
Crépy-en-Laonnois,  uji  sieur  Beaumont,  ministre  à  Crcpy  et 
demeurant  en  cette  ville,  tenait  des  pensionnaires  contraire- 
ment aux  arrêts  du  Conseil  du  5  novembre  1035  et  23  janvier 
1()37.  Sur  cette  plainte  les  commissaires  défendirent  immédia- 
tement au  sieur  Beaumont  de  tenir  des  pensionnaires.  Les 
prétendus  réformés  faisaient  leurs  enterrements  avec  pompe  et 
grande  suite  de  monde.  Les  commissaires  ordonnèrent  que  con- 
formément à  l'arrêt  du  Conseil  d'avril  16G3,  ils  feraient  leurs 
enterrements  savoir  :  le  matin  au  soleil  levant  et  le  soir  au 
soleil  couchant  et  ces  enterrements  ne  pourraient  être  suivis 
de  plus  de  30  personnes.  Les  P.  R.  s'assemblaient  à  Laon  et 
autres  lieux  dans  des  maisons  particulières,  faisant  des  prières 
et  chantant  des  psaumes  à  haute  voix.  11  leur  fut  défendu  de 
se  réunir  pour  prier  et  chanter  de  manière  à  être  entendus  des 
voisins  et  des  passants.  Les  commissaires  furent  partagés  lors- 
qu'il fut  question  d'obliger  les  protestants  à  tendre  leurs  mai- 
sons pour  le  passage  delà  procession,  le  jour  de  la  Fête-Dieu. 
11  en  fut  de  môme  relativement  à  la  démolition  du  temple  de 
Coucy-la-Ville,  qui  ne  se  trouvait  qu'à  110  pas  de  l'Eglise  ca- 
tholique, et  où  les  pèlerins  entraient  quelquefois,  au  lieu  d'ac- 
complir leur  pèlerinage  (1). 

Les  commissaires  se  mirent  ensuite  d'accord  pour  faire  un 
règlement  général  (22  septembre  i6Gi)  qui  ordonnait  aux  pro- 
testants de  se  comporter  avec  modestie  et  respect  devant  le 
passage  du  Saint-Sacrement,  si  mieux  ils  n'aimaient  se  reti- 
rer dans  leurs  maisons  ou  autres  prochaines,  d'observer  les 
fêtes  de  la  religion  catholique  conformément  à  l'article  20  de 
l'édit  de  Nantes  :  aux  ministres  de  tenir  des  registres  des  nais- 
sances, mariages  et  inhumations  qu'ils  devraient  représenter 
de  trois  mois  en  trois  mois.  Ce  règlement  dispensait  les  ré- 
formés de  recevoir  les  exhortations  des  curés  pendant  leurs 
maladies,  et  les  ministres  de  tailles  et  logements  de  gens  de 
guerre  (2). 

(1)  Laon.  Arch.  du  greffe.  Liasses  7  à  57.  Cf.  Combier,  Documents  iné- 
dits pour  servir  à  Vhistoire  du  culte  réformé  dans  le  Vermandois,  Laon,  1874. 

(2)  Archiv.  nat.  ï.  T.  323.  Archiv.  du  greffe  de  Laon.  Liasses  7  à  57. 
Cf.  0.  Douen,  Essai  historique  sur  les  églises  réformées  du  département  de 
VAisne, 
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Colbert  protégea  toujours  les  pri>Lestants  qu'il  considérait 
comme  des  sujets  utiles  et  industrieux  et  les  défendit  souvent 
dans  le  Conseil  du  Roi.  Mais  vers  la  fin  de  son  ministère  le 
crédit  de  Louvois  l'emporta  sur  l'esprit  de  Louis  XIV  et  les 
persécutions  commencèrent. 

Jusqu'en   1()77,  Louis  XIV    s'était  contenté  de  priver  les 
protestants  des  faveurs  dont  il  disposait,  tandis  qu'il  en  com- 
blait ceux   qui  se   convertissaient.    Au    commencement    de 
1679  un  arrêt  du  Conseil  exclut  les  rélormés  des  charges  po- 
litiques et  des  communautés  des  arts  et  métiers.  Un  menui- 
sier protestant  de  Clermont  en  Beauvaisis,  après  avoir  été 
admis  à  faire  un  chef-d'œuvre,  demandait  à  être  reçu  maître. 
Colbert  écrivit  le  20  décembre  à  l'Intendant  de  Machault,  à 
Soissons,  pour  lui  recommander  de  faire  en  sorte  que  ce  me- 
nuisier ne  lut  pas  admis  à  la  maîtrise  :  «  Le  Roi  a  été  informé 
«  qu'un  menuisier  de  la  R.  P.  R.  s'est  établi  à  Clermont  en 
((  Beauvaisis  pour  s'y  faire  recevoir  maître  de  son  métier,  et 
c(  que  le  prévôt  de  la  dite  ville  a  rendu  sa  sentence  portant 
«  qu'il  sera  admis  à  faire  chef-d'œuvre,  et    quoique    S.   M. 
c(  veuille  empêcher,  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  ceux  de 
c(  la  dite  religion  d'être  reçus  dans  les  corps  de  métiers,  elle 
«  n'a  pas  voulu  interposer  son  autorité  en  cette  occasion  ; 
«  mais  elle  m'a  ordonné  devons  écrire  pour  vous  dire  de  faire 
c(  entendre  au  prévôt  de  la  dite  ville  que  son  intention  est  qu'il 
«  apporte  des  difficultés  telles  à  la  réception  de  ce  menuisier, 
«  qu'il  empêche  qu'il  soit  admis  à  la  maîtrise  (1).  » 

Cependant  on  n'osait  pas  encore  aller  trop  loin  dans  cette 
voie,  si  nous  en  jugeons  par  la  lettre  que  le  marquis  de  Sei- 
gnelay  secrétaire  de  la  maison  du  Roi  adressait  à  Le  Vayer  In- 
tendant de  la  généralité  de  Soissons  le  16  juillet  1683  :  «  Le 
«  nommé  Rotisset  de  la  ville  de  Laon,  faisant  profession  de 
«  la  R.  P.  R.  ayant  fait  présenter  au  Roi  le  mémoire  ci-joint 
«  par  lequel  il  se  plaint  d'une  ordonnance  du  juge  prévôt  de 
«  Laon  qui  l'a  exclu  de  la  maîtrise  de  mercier  en  ladite  ville, 
«  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire  pour  savoir  ce  qui  s'est 
«  passé  en  cette  occasion  et  de  vous  dire  en  même  temps  que 
«  vous  devez  faire  entendre  à  ce  juge  qu'il  ne  devait  pas  ainsi, 


(1)  Arch.  nat.  Ho^'isi.  du  Socrél.  0'30.  Cf.  DEiTiNr.,  Con\  adm.,  t.  IV, 
p.  324. 
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((  par  sentence,  exclure  ouvertement  le  dit  Rotisset,  mais  seu- 
«  lement  l'empêcher,  par  d'autres  voies,  d'entrer  dans  la  dite 
((  communauté  des  merciers  (1).  » 

Le  20  octobre  suivant  Seignelay  écrivait  encore  au  même 
Intendant  :  c<  J'ai  rendu  compte  au  Roi  du  mémoire  que  vous 
«  m'avez  adressé  concernant  les  motifs  du  refus  fait  par  le  juge 
«  de  Laon  de  recevoir  le  nommé  Rotisset  à  la  maîtrise  de 
«  marchand  mercier  de  la  dite  ville.  Sur  quoi  S.  M.  m'a  or- 
c<  donné  de  vous  écrire  qu'il  faut  que  vous  fassiez  entendre 
<i  aux  ofticiers  devant  lesquels  a  été  relevé  l'appel  de  la  sen- 
((  tence  du  premier  juge,  de  ne  point  rendre  de  jugement  sur 
«  cet  appel  et  de  laisser  la  chose  indécise  (2).  » 

Rotisset  fort  de  son  bon  droit  en  appela  au  Parlement  ;  mais 
le  27  novembre  1684  le  Roi  ordonne  au  Parlement  de  ne 
rendre  aucun  arrêt  sur  la  demande  de  Rotisset  (3). 

Le  gouvernement  ne  s'arrêta  pas  là  ;  une  circulaire  de  Col- 
bert  datée  du  18  octobre  1080  annonçait  aux  Intendants  que 
plusieurs  arrêts  du  Conseil  avaient  exclu  lesreligionnaires  de 
tous  les  emplois  qui  touchaient  aux  finances. 

Les  fermiers  eurent  trois  mois  pour  exécuter  cet  ordre.  «  Je 
((  vous  ai  déjà  écrit  plusieurs  fois  que  les  fermiers  des  do- 
«  maines  ne  devaient  plus  employer  aucun  commis  de  la  R. 
«  P.  R.  Je  vous  le  répète  encore.  S.  M.  l'a  ordonné  de  dé- 
«  clarer  aux  fermiers  qu'elle  leur  donne  seulement  deux  ou 
«  trois  mois  pour  exécuter  cet  ordre  (4).  » 

La  mesure  s'accomplit  difficilement.  Dans  une  nouvelle 
circulaire  aux  commissaires  départis  du  28  janvier  1683,  Gol- 
bert  revient  encore  sur  cette  question  :  «  Le  Roi  m'ordonne 
«  de  vous  faire  observer  que  dans  l'ordre  général  que  S.  M. 
«  vous  a  fait  donner  de  ne  souffrir  dans  aucun  emploi  public 
«  ceux  de  laR.  P.  R.  S.  M.  a  entendu  y  comprendre  les  éta- 
«  piers  et  sous-étapiers,  en  sorte  que  vous  devez  examiner 
«  avec  soin  s'il  y  a  quelqu'un  de  cette  religion  dans  ces  sortes 
((  d'emplois,  aQn  de  les  ôter  (5).  » 

Après  la  mort  de  Golbert  on  prit  des  mesures  encore  plus 


(1)  Archiv.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'31.  Cf.  Corresp,  admin  ,t.  IV,  p.  357 

(2)  Archiv.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'3l.  Cf.  Corresp.  admin.,  t.  IV,  p.  357. 

(3)  Archiv.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'3i.  Cf.  Corresp,  admin.,  t.  IV,  p.  363. 

(4)  Mémoires  de  Foucault,  appendice.  Circul.  du  18  octobre,  1680  . 
(3)  Mémoires  de  Foucault ^  pages  456  et  491, 
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rigoureuses  à  l'égard  des  calvinistes  ;  on  leur  ôta  successive- 
ment les  fonctions  publiques,  les  charges  municipales,  les  pro- 
fessions libérales  et  l'exercice  de  leur  culte.  Il  leur  fut  dé- 
fendu de  se  faire  experts  (1684)  libraires,  imprimeurs  (9  juillet 
1685),  médecins,  chirurgiens  et  même  apothicaires. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  déjà,  du  vivant  de  Colbert,  un 
mercier  de  Laon  n'avait  pas  pu  se  faire  admettre  dans  la  com- 
munauté des  merciers  de  la  dite  ville,  parce  qu'il  était  calvi- 
niste. Les  femmes  ne  furent  pas  mieux  traitées.  En  août  1685 
un  arrêt  du  Conseil  décida  qu'aucune  fdle  ou  femme  ne  pour- 
rait être  reçue  marchande,  lingère,  si  elle  ne  faisait  profession 
de  la  religion  catholique. 

On  défendit  aux  catholiques,  sous  peine  de  galères  à  vie, 
d'embrasser  le  calvinisme  et  on  permit  aux  enfants  des  ré- 
formés de  renoncer  à  leur  religion  dès  l'âge  de  '^  ans  âge  au- 
quel disait  l'édit  ils  sont  capables  de  raison  et  de  choix  dans 
une  matière  si  importante  que  celle  de  leur  salut.  En  vertu 
de  cette  déclaration  beaucoup  d  enfants  lurent  arrachés  à 
leurs  familles  ;  ce  fut  pour  les  jeunes  fdles  nobles  ainsi  con- 
verties que  le  couvent  de  Saint-Cyr  fut  fondé  par  W^^  de  Main- 
tenon. 

A  partir  de  1683  la  sévérité  redoubla  contre  les  P.  R.  On 
imposa  les  ministres  prolestants  qui  jusque  là  avaient  été 
exempts  de  la  taille,  comme  les  prêtres  catholiques.  Toutes 
les  rentes  laissées  par  testament  aux  consistoires  furent  ap- 
pliquées aux  hôpitaux  du  royaume.  Nous  avons  déjà  vu  plus 
haut  qu'on  avait  défendu  aux  maîtres  d'école  calvinistes  de 
recevoir  des  pensionnaires.  La  plupart  de  leurs  temples 
fermés  ou  abandonnés  tombèrent  en  ruines.  Quand  on  eut 
ainsi  fait  tomber  les  temples  et  demandé  des  abjurations  à 
main  armée,  le  dernier  coup  fut  porté  à  l'édifice.  Le  21  oc- 
tobre 1685  parut  l'édit  qui  révoquait  celui  de  Nantes. 

Le  vieux  chancelier  Le  Tellier,  qui  mourut  quelques  jours 
après,  remercia  le  Seigneur,  de  lui  avoir  donné  le  temps  de 
signer  un  tel  édit.  11  ne  se  doutait  pas  qu'il  venait  de  signer 
un  des  plus  grands  malheurs  pour  la  France  (1).  Plus  de 
50.000  familles  quittèrent  leur  pays  et  portèrent  à  l'étranger 
le  secret  de  leur  art  et  de  leur  industrie. 

(1)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XiV,  ch.  xxxvt,  p.  661.  Edit.  Rebelliau 
et  Marion,  1894. 
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Jusqae  là  les  mesures  prises  contre  les  protestants  n'avaient 

été  qu'rdministratives;  elles  devinrent  judiciaires  après  la  ré- 
vocatio.i  de  l'édit. 

Pour  :iien  comprendre  les  conse'quences  funestes  que  l'édit 
de  révocaiion  eut  dans  la  généralité  de  Soissons,  il  est  bon  de 
rappeler  quelques-unes  des  prescriptions  de  cet  édit, 

L'édit  du  21  octobre  1685  laissait  aux  protestants  le  droit 
de  demeurer  en  France,  d  y  commercer  et  d'y  jouir  de  leurs 
biens,  sans  être  troublés  ni  empêchés,  sous  prétexte  de  leur 
religion,  mais  sans  pouvoir  s'assembler  pour  l'exercer.  Il  ne 
faisait  que  deux  exceptions  :  1°  à  l'égard  des  ministres*  2«  à 
l'égard  des  relaps.  Les  ministres  étaient  tenus,  de  par  l'édit, 
de  sortir  du  royaume,  sous  15  jours.  La  déclaration  de  1686 
décréta  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  rentreraient  et  contre 
ceux  qui  resteraient  et  les  galères  contre  les  personnes  qui  les 
recevraient.  Etaient  considérés  comme  relaps  ceux  qui  étaient 
retombés  dans  l'hérésie  après  l'avoir  abjurée. 

La  déclaration  du  29  avril  1686  portait  que  les  relaps  ma- 
lades qui  refusaient  les  sacrements  devaient  être  condamnés 
aux  galères  perpétuelles.  S'ils  mouraient  de  leur  maladie, 
procès  était  fait  à  leur  mémoire,  leurs  cadavres  traînés  sur  la 
claie  et  jetés  à  la  voirie,  leurs  biens  confisqués  (1). 

Cette  même  déclaration  obligeait  les  prêtres  des  paroisses 
de  dénoncer  le  refus  aux  officiers  de  justice  et  de  requérir  leur 
transport  (2). 

Par  une  circulaire  du  26  décembre  1603  aux  Intendants  des 
généralités,  Pontchartrain   rappelait  aux  notaires,   inédecins, 
chirurgiens,    apothicaires   qu'ils   étaient  obligés  d'avertir  les 
curés  des  paroisses  des  premières  visites  qu'ils  feraient  aux 
malades  nouveaux   catholiques  et  de  continuer  de  leur  dire 
l'état  des  malades  :  c<  Il  y  a  quelques  provinces  où  les  notaires 
«  se  sont  volontairement   obligés  d'avertir  les  curés  de  tous 
«  les  contrats  de  mariage  qu'ils  passeront  entre  nouveaux   ca- 
c(  tholiques  afin  qu'ils  puissent  prendre   leurs   mesures  pour 
((  exciter  les  contractants  à  observer  les  cérémonies  de  l'église; 
«  et  les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires  se  sont  pareille- 
«  ment  soumis  d'avertir  les  curés  des  premières  visites  qu'ils 

(1)  CoMBiER,  Documents  inédits  pour  servir  à  Vhistoire  du  culte  réformé 
dans  le  Vermandois,  déjà  cité. 

(2)  GuYOT,  Dictionnaire  de  droit  :  Art.  Religioiinaires, 
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«  feront  aux  malades  nouveaux  catholiques  et  de  contiiiuer  de 
«  leur  dire  l'état  des  malades  lorsque  les  maladies  au^mente- 
«  ront.  Cela  ayant  parfaitement  bien  réussi,  S.  M.  ^m'a  or- 
«  donné  de  vous  écrire  de  faire  exécuter  la  même  chose  dans 
«  l'étendue  de  votre  département  (1).  »  D'autres  éc/its  s'occu- 
paient des  enfants  et  des  fugitifs.  Les  protestants  étaient  tenus 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  et  catéchismes  catholiques  ; 
quant  aux  fugitifs,  ils  étaient  surtout  punis  par  la  confiscation 
de  leurs  biens.  Le  Conseil  vit  bientôt  les  suites  dangereuses 
de  la  mesure  qu'il  venait  de  prendre.  On  remarqua  que  plu- 
sieurs familles  calvinistes  vendaient  leurs  immeubles,  pour 
s'expatrier  ensuite.  Aussitôt  parut  une  déclaration  qui  confis- 
quait tous  ces  immeubles  pour  empêcher  les  vendeurs  de  sor- 
tir du  royaume.  Malgré  ces  mesures  de  précaution  l'émigra- 
tion commença.  Le  Soissonnais  et  le  Vermandois  offraient, 
pour  la  sortie  du  royaume,  bien  plus  de  facilité  que  les  pro- 
vinces du  centre,  à  cause  du  voisinage  de  la  frontière.  Une 
première  sortie  avait  eu  lieu,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  1GG4  ; 
l'éditdu  21  octobre  1083  donna  lieu  à  une  seconde  qui  dura 
jusqu'à  la  fin  du  siècle. 

Les  réformés  moins  nombreux  dans  le  diocèse  de  Soissons 
que  dans  ceux  de  Noyon  [et  de  Laon,  n'avaient  pas  tous  été 
convertis  par  les  mesures  violentes  que  le  Père  Lachaise  impo- 
sait à  Louis  XIV. 

Dans  les  diocèses  de  Noyon  et  de  Laon  les  familles  apparte- 
nant à  la  R.  P.  R.  qui  habitaient  principalement  Chauny,  La 
Fère^  Guise,  Vervins,  Laon  et  le  bourg  de  Roucy  sortirent  de 
France  en  masse  et  un  petit  nombre  seulement  feignirent 
d'abjurer.  «  La  révocation,  dit  l'abbé  Pêcheur,  eut  sa  pleine 
((  exécution  dans  la  Tliiérache,  où  les  protestants  avaient  con- 
«  serve  des  prêches  nombreux  et  y  détermina  la  fuite  des  ré- 
((  formés,  qui  ne  purent  se  résoudre  à  renoncer  à  l'exercice  pu- 
ce blic  de  leur  religion  (2).  » 

Des  guides  se  relayaient  pour  conduire  les  protestants  à  la 
frontière.  Rohain  et  Saint  Quentin  étaient  les  principales  sta- 
tions. La  correspondance  administrative  sous  Louis  XIV  four- 
nit, à  ce  sujet,  des  détails  fort  intéressants  puisés  dans  les  re- 
gistres du  secrétariat.  Le  5  novembre  lOSÇ),  Seignelay  écrivait 

(1)  Depimng,  Corrcaj).  adminisl.  ^ous  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  431. 

(2)  Abbé  pKciiEUU.  Histoire  de  (iuisc. 
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à  Chauvelin,  Intendant  en  Picardie  :  a  Entre  plusieurs  avis 
c(  qui  ont  été  donnés  au  Roi  de  ceux  qui  sortent  de  Paris  pour 
c(  passer  dans  les  pays  étrangers,  il  y  en  a  un  qui  porte  qu'il 
«y  a  six  guides  qui  font  passer  les  religionnaires  dans  le 
«  village  de  Behain,  en  Picardie,  où  ils  séjournent,  s'ils  veu- 
«  lent  et  que  lorsque  ces  guides  sont  las,  ou  qu'ils  veulent  re- 
«  tourner  à  Paris  pour  en  prendre  d'autres,  ils  mettent  les  ré- 
«  fugiés  entre  les  mains  de  six  ou  huit  autres  du  même  villa^^e 
«  qui  achèvent  de  les  conduire,  et  qu'enfm  ce  village  n'est 
«  rempli  que  de  guides.  Sur  quoi  S.  M.  m'ordonne  de  vous 
«  faire  part  de  cet  avis,  alln  que  vous  puissiez  prendre  des  me- 
((  sures  pour  faire  arrêter  ceux  qui  se  trouvent  coupables  de  ce 
«  mauvais  commerce  (1).  » 

L'année  précédente  le  rapport  suivant  avait  été  adressé  à  la 

Reynie,  lieutenant-général  de  police  :  «  Lépine  dit  savoir  plu- 

«  sieurs   chen:iins    pour    faire    passer    les    religionnaires    en 

«  Hollande  sans  passer  dans  les  villes  ni  grands  chemins,  et 

c(  voilà  de  la  manière  qu'il  en   parle  :  Pour  les  faire  sortir  de 

«  Paris,  c'est  les  jours  de  marché,  à  minuit,  à  cause  de  la  com- 

«  modité  des  barrières  que  l'on  ouvre  plus  facilement  que  les 

c<  autres  jours,  et  ils  arrivent  devant  le  jour  proche  de  Sentis 

«  qu'ils  laissent  à  main   gauche.    D'autres  qui    vont  jusqu'à 

«  Saint-Quentin,  et  qui  n'y  entrent  que  les  jours  de  marché, 

«  dans  la  confusion  du  moment.  Et  y  étant,  ils  ont  une  maison 

«  de  rendez-vous  où  ils  se  retirent  et  où  les  guides  les  viennent 

«  prendre.  Pour  les  faire  sortir  ils  s'habillent  en  paysans  et 

«  paysannes,  menant  devant  eux  des  bêtes  asines.  Lorsque  les 

«  guides  les  viennent  prendre  dans  les  villes  ou   passages  où 

«  sont  donnés  les  rendez-vous,  ils  ne  sortent  que  la  nuit,  et 

((  principalement  quand  il  lait  fort  noir  (2).  » 

Il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de  Soissonnais  parmi  les  ré- 
fugiés étrangers;  mais  il  yen  eut  un  grand  nombre  delà  Thié- 
rache  et  du  Vermandois.  Les  uns  passèrent  en  Angleterre  ou 
en  Hollande  ;  les  autres  dans  le  Brandebourg  ;  d'autres  à 
Cassel  ;  d'autres  enfin  en  Amérique.  Dans  la  colonie  que  les 
protestants  formèrent  à  Freidrichsdorff,  dans  les  Etats  du 
Landgrave  de  Hesse-Hombourg  où  ils  s'étaient  établis  sous  le 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  du  SecréL.  et  Corresp.  adm.,  t.  IV,  p.  398. 
(1)  Bibliolh.    nationale.   Papiers  de  la  Reynie.   Coll.  Joly  de   Fleury, 
2498-5535.  Cf.  Depping,  Corr.  admin.,  t.  IV.  p.  398. 
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nom  de  petite  France,  on  retrouve  encore  des  noms  de  fa- 
milles semblables  à  ceux  qu'enregistre  l'état  civil  des  com- 
munes des  environs  de  Vervins  et  de  Saint  Quentin  «  Fondée 
«  par  des  français  proscrits  en  1687,  c'est  la  colonie  qui  a  le 
c<  mieux  conservé  sa  langue  el  son  caractère.  Elle  se  com- 
«  pose  aujourd'hui  de  900  habitants  qui  parlent  encore  la 
«  langue  française  telle  qu'on  la  parlait  au  temps  de 
<i  Louis  XIV  (l)  ». 

Malgré  1  émigration,  malgré  la  peine  de  mort  portée  par 
les  édits  contre  les  pasteurs  qui  rentreraient  en  France  et  la 
peine  des  galères  pour  tous  ceux  qui  assisteraient  aux  assem- 
blées_,  ces  assemblées  ne  discontinuaient  pas  dans  laThiérache. 
L'Intendant  de  Soissons  Bossuet  ne  tarda  pas  à  recevoir  de 
nouvelles  instructions  et  des  ordres  sévères  à  ce  sujet.  Le 
marquis  de  Seignelay  lui  écrivait  le  15  mars  1689.  ce  J'ai  parlé 
«  au  Roi  du  jugement  que  vous  avez  rendu  contre  les  coupa- 
ft  blés  de  l'assemblée  des  nouveaux  catholiques,  ci-devant 
u  faite  aux  environs  de  Vervins.  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous 
«  écrire,  que  son  intention  est  que  vous  le  fassiez  exécuter 
«  dans  toute  son  étendue.  A  l'égard  des  frais  pour  les  maré- 
<(  chaussées  de  Laon  et  de  Soissons  montant  à  1048  1.  8  s. 
«  vous  pourrez  les  faire  payer  sur  les  revenus  des  biens  des 
«  religionnaires  fugitifs  (2).  » 

L'assemblée  dont  il  vient  d'être  question  s'était  tenue  à 
Landouzy  en  1688.  Le  seigneur  de  Levai  qui  donnait  asile 
aux  réformés  dans  sa  maison  de  Fontaine-le-Vieux,  fut  aussi 
arrêté  dans  cette  assemblée.  Le  6  novembre  1689,  Seignelay 
écrivit,  à  son  sujet,  à  l'Intendant  Bossuet  :  «  Je  vous  en- 
<x  voie  un  placet  présenté  par  le  sieur  de  Levai  que  vous  fîtes 
«  arrêter,  il  y  a  un  an,  pour  s'être  trouvé  à  une  assemblée  de 
«  nouveaux  catholiques.  Prenez  la  peine  de  me  faire  savoir  ce 
ce  que  vous  croyez  qu'on  doive  faire  à  l'égard  de  cet  homme, 
«  afin  que  j'en  rende  compte  au  Roi  (3).  » 

Dans  une  lettre  du  12  septembre  de  la  même  année,  Seigne- 
lay ordonne  de  mettre  le  sieur  de  Levai  en  liberté  parce  qu'il 
manque  de  preuves  pour  le  condamner  (4). 

(1)  Ch.  Weiss,  Histoire  des  réfugiés  protestants,  I,  p.  214,  1853,  2  vol. 
m-8». 

(2)  Archiv.  nat.  Reg.  Secret.  0'33,  pago  95. 

(3)  Archiv.  nat.  lU'g.  Socrét.  0'33,  p.  224. 

(4)  Archiv.  nat.  Reg.  Secret.  0'33,  p.  224. 
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Benjamin  Robert  d'Ully  vicomte  de  Nouvion  le  Vineux 
abjura,  à  la  révocation  avec  sa  femme,  ses  deux  filles  et.  ses 
gendres.  Le  24  juin  1G86  le  lieutenant  criminel  de  Laon,  Be- 
lotte  et  le  procureur  du  roi  Lèvent  se  transportèrent  à  Nou- 
vion en  la  maison  de  Pierre  d'Ully  vicomte  da  dit  Nouvion, 
âgé  de  78  ans,  contre  lequel  ils  avaient  reçu  plusieurs  plaintes 
touchant  la  R.  P.  R.  Le  vicomte,  sous  prétexe  de  recevoir 
des  visites,  accueillait  chez  lui,  disait-on,  plusieurs  gentils- 
hommes ou  autres  personnes  nouvellement  converties  et  te- 
nait des  assemblées  contrairement  aux  ordonnances.  On 
ajoutait  que  le  vicomte  avait  abjuré,  mais  que  malgré  cette 
abjuration,  il  ne  faisait  jamais  aucun  exercice  de  la  religion 
catholique.  Il  disait  en  outre  publiquement  que  son  abjuration 
lui  avait  été  arrachée  par  la  menace,  qu'il  la  regrettait  et  qu'il 
mourrait  dans  la  R.  P.  R.  A  la  suite  de  cette  enquête,  le  vi- 
comte de  Nouvion  fut  décrété  de  prise  de  corps,  et  l'on  requit 
la  confiscation  de  ses  biens  ;  mais  le  vicomte  avait  eu  soin  de 
s'en  dessaisir  en  faveur  de  ses  enfants  avant  les  déclarations 
du  Roi  (1). 

Douen  ajoute  d'après  Haag,  qu'après  la  mort  du  vicomte, 
la  justice  de  Coucy  dut  instruire  son  procès  et  condamner  le 
cadavre  à  être  traîné  sur  la  claie  (2). 

La  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  n'arrêta  pas  la  persécu- 
tion. Les  protestants  qui  refusaient  de  se  convertir  étaient 
bannis  ;  leurs  biens  étaient  confisqués  et  défense  leur  était 
faite  d'emporter  leurs  meubles.  Le  13  mars  1688,  Bossuet, 
Intendant  à  Soissons,  recevait  du  roi  la  lettre  suivante  :  «  J'ai 
«  reçu  la  liste  que  vous  m'avez  envoyée  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
«  qui  sont  dans  l'étendue  de  votre  département,  et  qui  ont 
((  jusqu'à  présent  refusé  de  faire  leur  réunion  à  l'église  catho- 
«  lique,  et  ne  pouvant  souffrir  que  des  gens  si  opiniâtres  dans 
«  leur  mauvaise  religion  demeurent  plus  longtemps  dans  mon 
«  royaume,  je  vous  écris  cettre  lettre,  pour  vous  dire  que  mon 
«  intention  est  que  vous  les  fassiez  conduire  au  plus  prochain 
«  lieu,  sur  la  frontière,  sans  qu'ils  puissent,  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  soit,  emporter  aucuns  meubles  ni  effets,  de 
((  quelque  nature  qu'ils  soient,  lesquels  je  veux  être  de  nou- 

(i)  Laon.  Archives  du  greffe.  Enquêtes  178,  etc. 
(2)  Douen.  Essai  historique  sur  les  églises  réformées  de  V Aisne.  —  Haag, 
France  protest,  (1847-1839}.  9  vol.  gr.  in-S". 
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«  veau  saisis,  s'il  en  est  besoin,  suivant  les  ordres  que  vous  en 
((  avez  ci-devant  reçus  (1).  » 

Les  nouveaux  catholiques  qui  montraient  une  trop  grande 
opiniâtreté  pour  leur  ancienne  religion,  ou  dont  la  conduite 
paraissait  suspecte,  étaient  renfermés  dans  une  forteresse  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fissent  preuve  de  meilleurs  sentiments.  Le 
19  avril  1689,  le  marquis  de  Seignelay  écrivait  à  Devise,  lieu- 
tenant du  Roi,  à  Ham  :  «  Le  Roi  envoie  à  Ham  une  nouvelle 
«  catholique  fort  opiniâtre  dans  son  ancienne  religion.  Il  faut 
((  que  vous  lui  donniez  la  liberté  de  conférer  avec  quelque 
«  honnête  ecclésiastique  qui  puisse  l'instruire,  et  lorsqu'elle 
«  se  trouvera  en  de  meilleures  dispositions,  vous  me  le  ferez 
«  savoir,  s'il  vous  plait  ;  sa  nourriture  sera  payée  lo  sols  par 
«  jour  (2).  » 

Le  14  mai  1090,  il  écrivait  encore  :  «  Le  Roi  envoie  auchâ- 
«  tenu  de  Ham  deux  mauvais  catholiques,  dont  la  conduite  a 
«  paru  suspecte.  Leur  dépense  sera  payée  sur  le  pied  de 
c(  15  sols  par  jour  (3).  » 

A  partir  de  1086,  les  nouveaux  convertis  ne  purent  être 
chargés  des  fonctions  municipales,  sans  produire  un  certificat 
de  leurs  curés,  attestant  qu'ils  faisaient  leurs  devoirs  de  catho- 
liques. c<  Le  Roi  estimant  qu'il  est  important  que  les  nouveaux 
«  convertis  ne  puissent  entrer  dans  les  charges  de  ville,  s'ils 
c(  n'ont  fait  les  devoirs  de  bons  catholiques,  S.  M.  m'ordonne 
c(  de  vous  écrire  que  son  intention  est  qu'ils  n'y  soient  admis 
«  qu'après  qu'il  sera  apparu  par  des  certificats  des  curés,  qu'ils 
«  ont  assisté  à  la  messe  et  fréquenté  les  sacrements,  ce  que 
«  S.  M.  veut  que  vous  fassiez  savoir  aux  communautés  de 
«  l'étendue  de  votre  département,  et  que  vous  teniez  la  main 
«  à  ce  qu'il  n  y  soit  contrevenu  (4).  » 

Le  9  janvier  1087,  dans  une  nouvelle  circulaire  adressée  aux 
Intendants,  Seignelay  faisait  oifrir  500  livres  à  toute  personne 
qui  dénoncerait  les  ministres  coupables  d'avoir  prêché  dans 
des  Assemblées  de  nouveaux  convertis.  «  La  déclaration  du 
ce  l^'"  juillet  1680  ordonne  une  récompense  considérable  à 
«  ceux  qui  donneront  moyen  de  faire  arrêter  des  ministres  ; 

(1)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  Cf.  Corresp.  aclm.y  IV,  p.4i3. 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  Corresp.  adin.,  t.  IV,  p.  414. 
(;{)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  Corresp.  adni.,  t.  IV,  p.  414. 

(4)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secret.  Circulaire  aux  Intendants,  1686. 
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((  mais  comme  elle  ne  prononce  rien  en  faveur  de  ceux  qui  li- 
ce vreront  des  gens  qui  sèmeront  mêlés  de  prêcher  dans  des 
«  Assemblées  de  nouveaux  convertis,  le  Roi  m'ordonne  de 
c(  vous  dire  que  vous  pouvez  bien  faire  payer  500  livres,  dont 
«  vous  serez  remboursé  sur  le  mémoire  que  vous  prendrez  la 
«  peine  de  m'en  envoyer  (1).  » 

Pendant  qu'on  emprisonnait  ou  qu'on  envoyait  aux  galères 
tous  ceux  qui  refusaient  de  se  convertir,  on  confisquait  les 
biens  de  tous  ceux  qui  passaient  à  l'étranger,  ou  bien  on  ache- 
tait, à  prix  d'argent,  les  consciences  de  ceux  qui  étaient  disposés 
à  se  vendre.  Le  9  août  1687,  le  Roi  écrivait  à  la  Reynie,  lieu- 
tenant de  police  :  «  Ayant  été  informé  du  mauvais  usage  que 
«  font  de  leurs  biens  et  revenus  les  religionnaires  qui  ont  été 
c(  arrêtés  par  mes  ordres  ;  à  cause  de  leur  opiniâtreté,  j'ai 
((  donné  un  ordre  général  aux  Intendants  et  commissaires  ré- 
c(  partis  dans  les  provinces  et  généralités  de  mon  royaume,  de 
«  faire  saisir  les  dits  biens  et  revenus,,  et  je  vous  écris  cette 
c(  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que  vous  lassiez 
«  la  même  chose  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  ma  bonne 
((  ville  de  Paris  (2).  » 

Le  26  mars  1689,  Seignelay  écrivait  à  l'Intendant  Bossuet, 
pour  lui  demander  si  les  nouveaux  catholiques  auxquels  S.  M. 
accordait  des  pensions  dans  l'étendue  de  son  département 
faisaient  bien  leur  devoir  de  catholiques,  et  de  lui  en  donner 
avis  (3). 

Dans  sa  lettre  du  11  décembre  1690,  Pontchartrain  demande 
à  Bossuet  la  liste  des  bien  sdes  consistoires  de  la  généralité  de 
Soissons  (4). 

Nous  trouvons  aux  Archives  nationales  (TT.  431)  à  la  date 
de  1685-1688,  un  état  des  biens  des  religionnaires  et  nouveaux 
convertis  de  la  généralité  de  Soissons,  qui  se  sont  absentés  du 
royaume,  et  de  ceux  qui  sont  morts  relaps,  lesquels  biens  ont 
été  confisqués  par  l'ordre  du  Roi  (5). 

L'évêque  de  Laon  avait  obtenu  sur  les  biens  des  fugitifs  une 


(1)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'33. 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secr.  Cf.  Corr.  adm.,  t.  IV,  p.  409. 

(3)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secr.  0'33,  p.  85. 

(4)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secr.  0'34,  p.  330. 

(5)  Arch.  nat.  TT.  431.  Cf.  Douen,  ouvrage  déjà  cité. 
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somme  annuelle  de  3.000  livres  pour  les  maîtresses  d'école  des 
son  diocèse  (1). 

Celui  de  Noyon  recevait  pour  la  maison  des  nouvelles  ca- 
tholiques de  cette  ville,  une  somme  de  12.000  livres  de  S.  M., 
plus  une  aumône  de  600  livres  (2). 

Le  9  octobre  1092  Pontchartrain  recommandait  aux  évo- 
ques de  Laon,  Noyon  et  Soissons,  de  gagner  les  principaux 
meneurs  des  Assemblées,  soit  par  des  menaces,  soit  par  la 
promesse  de  récompenses  de  S.  M.  «  A  l'égard  de  Sézille  du 
«  bourg  de  Varenne  et  de  Colliette  de  Cliauny  »,  écrit-il  à 
«  l'évêque   de  Noyon,  «   il  me  parait  très  important  de  les 
«  engager  à  rentrer  dans  leur  devoir  soit  par  menaces,  soit  par 
((  récompenses  (3)  ».  Le  principal  de  ces  meneurs  était   un 
nommé  Gardien  Givry.  Né  à  Vervins  et  retiré  en  Angleterre, 
lors  de  la  révocation,  Givry  fut  nommé  pasteur  de  l'église  de 
Plymouth,  et  revint  sur  le  continent  en  1690.  Après  avoir  tra- 
versé la  frontière  au  milieu  des  plus  grands  périls,  il  arriva  au 
commencement  d'octobre  1691,  à  Landouzy,  et  fut  logé  dans 
la  maison  où  venait  de  mourir  le  ministre  Masson.  Givry  de- 
meura trois  jours  dans  cette  maison  et  y  reçut  beaucoup  de  vi- 
siteurs ;  il  se  rendit  ensuite  à  Saint-Pierre,  où  se  faisaient  tous 
les  dimanches  des  assemblées  de  cinquante  à  soixante  per- 
sonnes ;  de  là,  à   Lemé,  où  il  prêcha  devant  une  Assemblée  de 
trois  cents  personnes  ;  enfin,  à  Saint-Quentin,  où  sept  villages 
dos   environs   lui    envoyèrent   des  députés  pour  le   prier  de 
passer  chez  eux  et  de  les  admettre  à  la  religion  protestante, 
parce    qu'ils   voulaient,  disaient-ils,  abandonner  le  catholi- 
cisme. 

Givry  visita  ensuite  les  églises  de  Laon,  Chauny,  Varennes, 
Noyon,  et  d'autres  localités  de  la  Picardie,  et  arriva  à  Paris 
après  un  voyage  de  deux  mois.  Un  nommé  Braconnier  Ty  fît 
arrêter,  et  reçut  pour  cet  acte  2.000  livres  de  gratification  (4). 
Voici  la  lettre  que  Pontchartrain  adressa  le  14  octobre  1692, 
à  Chauvelin,  Intendant  de  Picardie,  au  sujet  de  cette  arresta- 
tion : 

«  On  a  arrêté  à  Paris  un  ministre  de  la  U.  P.  R.  nommé 

(1)  Arcli.  nal.  Ileg.  Secret.  0'33,  année  1680. 

(2)  Arch.  nal.  Ueg.  Secrél.  0*35,  année  1G91. 

(3)  Ai'ch.  nat.  Heg.  Secret,  0'3o,  année  1892. 

(4)  DouKN,  Easai  historique  sur  les  églises  réformées  de  l'Aisne. 
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«  Gardien,  nrtif  de  Vervins,  lequel,  par  d^-s  interrogatoires,  a 
«  déclaré  le  progrès  qu'il  avait  fait  en  plusieurs  endroits,  non 
«  seulement  à  l'égard  des  nouveaux  réunis,  mais  aussi  à 
«  l'égard  des  anciens  catholiques  qui  se  sont  pervertis.  S.  M. 
«  voulant  que  vous  soyez  informé  de  ce  qui  se  passe  dans 
«  l'étendue  de  votre  département  m'a  ordonné  de  vous  en  faire 
«  le  détail,  afin  que  par  votre  prudence,  vous  essayiez  de  re- 
«  médier  à  un  tel  désordre  (1).   » 

Givry  fut  conduit  à  Vincennes  le  24  mai  1692,  d'où  il  sortit 
le  même  jour  pour  être  transféré  aux  îles  Sainte-Marguerite^ 
où  nous  le  retrouvons  encore  en  1700  (2). 

Le  16  juin  1700  le  comte  de  Pontchartrain  écrivait,  en  etïet, 
au  lieutenant  du  roi  aux  îles  Sainte-Marguerite  pour  deman- 
der de  ses  nouvelles  :  «  Il  y  a  longtemps  que  je  n'ai  reçu  des 
'(  nouvelles  des  nommés  Létang,  Valsée,  Girard  et  Gardien. 
c(  Prenez  la  peine  de  me  mander  en  quel  état  ils  sont,  de  quelle 
«  manière  ils  se  conduisent,  s'ils  ne  demandent  point  à  être 
«  instruits  en  la  religion  catholique,  et  s'ils  paraissent  toujours 
«  opiniâtres  dans  la  R.  P.  R.  et  enfin  tout  ce  qui  regarde  ces 
«  quatre  hommes,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte  au 
«  Roi  (3).  » 

Le  18  février  1701  le  même  secrétaire  d'Etat  écrivait  à  Des- 
granges :  «  Le  Roi  trouve  bon,  dès  que  vous  serez  arrivé  à 
«  Toulon,  que  vous  passiez  aux  îles  Sainte-Marguerite  pour 
«  voir  les  cinq  ministres  qui  y  sont  détenus  par  ordre  de  S.  M. 
c(  que  vous  vous  entreteniez  avec  eux,  pour  connaître  dans 
c<  quelle  situation  ils  sont  sur  le  fait  de  la  religion  et  que 
«  vous  m'envoyiez  un  mémoire  de  l'état  auquel  vous  les  avez 
«  trouvés  et  de  leurs  bonnes  et  mauvaises  dispositions,  sans 
«  que  personne  sache  ni  qui  ils  sont,  ni  pourquoi  vous  y 
«  allez  (4)  ». 

Sur  la  demande  de  l'évêque  de  Laon,  on  fît  arrêter,  encore 
quelques  mois  après  (16  décembre  1692)  le  nommé  Dolignon 
qui  passait  aussi  pour  un  des  meneurs  et  un  des  organisa- 
teurs de  ces  assemblées.  Voici  la  lettre  que  Pontchartrain 
écrivit,  à  ce  sujet,  à  l'évêque  de  Laon  :  c<  J'ai  rendu  compte 

(1)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'36,  p.  205. 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  du  Secret.  0'36. 

(3)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  Cf.  Corresp.  adm.,  t.  IV,   p.  498. 

(4)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  Cf.  Corresp,  adm.,  t.  IV,  p.  498. 
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«  au  Roi  da  mémoire  que  vous  m'avez  adressé,  concernant  la 
c(  conduite  des  nouveaux  catholiques  des  paroisses  des  envi- 
«  rons  de  Yervins.  S.  M.  donne  ordre  à  M.  Bossuet  de  faire 
«  arrêter  le  nommé  Dolignon,  qui  lui  a  paru  le  plus  dange- 
c(  reux.  Mais  à  l'égard  des  autres  et  en  général  de  tous  les 
«  nouveaux  catholiques  de  ces  quartiers-là,  S.  M.  estime  que 
«  vous  ferez  un  plus  grand  progrès  pour  leur  conversion  sin- 
«  cère,en  vous  appliquant  à  les  faire  instruire,  et  en  lesenga- 
«  géant,  par  les  voies  de  la  douceur  et  par  l'espérance  des 
«  récompenses  que  par  la  punition  de  leur  désobéissance  (1).  » 
Cette  lettre  nous  prouve  que  les  ministres  étaient  parfois  obli- 
gés de  modérer  le  zèle  par  trop  excessif  de  leurs  agents, 
évoques  ou  Intendants. 

11  parait  d'ailleurs  que  le  sieur  Dolignon,  sur  les  conseils  de 
M.  de  Laon,  sans  doute,  revint  à  de  meilleurs  sentiments  et 
promit  d'être  moins  zélé  pour  le  protestantisme^  puisque  le 
H  février  1693  Pontchartrain  écrivait  à  Bossuet,  Intendant  à 
Soissons,  pour  le  prier  de  faire  remettre  Dolignon  en  liberté  : 
c(  M.  révèque  de  Laon  m'ayant  mandé  que  le  nommé  Doli- 
«  gnon  est,  à  présent,  en  de  bonnes  dispositions,  et  que  le  chà- 
«  timent  qu'il  a  reçu  a  eu  son  effet,  je  vous  envoie  un  ordre 
«  pour  le  mettre  en  liberté  (2).  » 

Quant  à  Sézille  de  Varennes,  il  fut  aussi  mis  en  liberté 
grâce  aux  sollicitations  de  M^^^  de  Nantouillet  et  des  tuteurs 
de  MM.  de  Brabançon  dont  Sézille  était  fermier  (3). 

Il  faut  croire  que  Sézille  ne  devint  pas  pour  cela  meilleur 
catholique,  si  nous  en  jugeons  par  la  lettre  que  le  secrétaire 
d'Etat  de  Pontchartrain  écrivait, le  16  avril  1698,àrévêque  de 
Noyon  :  «  Vous  êtes  un  prélat  incomparable  ;  on  trouve  en 
«  tout  ce  que  vous  faites  un  fonds  d'esprit  et  de  charité  qu'on 
«  ne  peut  assez  louer  ;  vous  aviez  pris  de  très  bonnes  mesures 
«  pour  mettre  à  profit  vos  exhortations  et  Pabjuration  de  Sé- 
«  zille,  si  elles  n'avaient  été  rompues  par  lui  ;  S.  M.  juge  comme 
c<  vous  qu'il  faut  faire  un  exemple  dans  la  personne  de  ce  der- 
«  nier.  J'écris  à  M.  l'Intendant  de  le  faire  arrêter  et  de  le  faire 
«  mettre  en  prison,  dont  il  ne  sortira  que  quand  vous  le  ju- 
«  gérez  à  propos  (4).  » 

(1)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  0'36. 

(2)  Archiv.  nat.  Reg.  Secret.  0'36. 

(3)  DouEN,  Esfsai  Imtoriquc  déjà  cité. 

(4)  Archiv.  nal.  Reg.  SecréL.  Cf.  Corresp.  adm.y  t.  IV,  p.  466. 
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Le  même  jour,  Pontchartrain  écrivait  aussi  à  l'Intendant  ^ 
de  la  Houssaye  à  Soissons  :  «  Les  nouveaux  catholiques  de 
((  Varennes  ayant  résisté  aux  instructions  que  M.  l'évêque  de 
c<  Noyon  a  voulu  leur  donner,  à  quoi  ils  ont  été  excités  par  Lu- 
«  dovic  Sézille,  fermier  de  la  terre  de  Varennes,  un  des  prin- 
ce cipaux  d'entre  eux,  le  Roi  a  fait  expédier  Tordre  que  je  vous 
c<  envoie  pour  le  faire  mettre  en  prison.  M.  l'évêque  de  Noyon 
«  vous  donnera  sur  cela  tous  les  éclaircissements  dont  vous 
«  aurez  besoin  (1).  » 

CoUiette  de  Chauny,  relâché  sur  la  promesse  qu^il  avait  faite 
de  tenir,  à  l'avenir,  une  meilleure  conduite,  n'en  devint  pas 
pour  cela  meilleur  catholique.  C'est  ce  que  nous  apprend  la 
lettre  que  Pontchartrain  écrivait  à  l'intendant  Sanson  le 
17  août  1698.  «  Le  Roi  approuve  que  vous  ayez  fait  placer 
«  dans  des  couvents  et  des  pensions  les  enfants  de  Colliette  ;  il 
«  y  a  longtemps  que  cet  homme  est  connu  pour  mauvais  ca- 
«  tholique  (2).  » 

Le  fils  avait  été  placé  chez  les  pères  de  l'Oratoire  à  Sois- 
sons.  S.  M.  déclara  qu'elle  ne  voulait  point  qu'on  mit  au 
collège,  mais  bien  chez  des  maîtres  d'école,  des  enfants  qui 
yi' étaient  pas  de  qualité. 

Les  deux  filles  de  Louis  Laumonier,  sieur  de  la  Motte,  an- 
cien de  Chauny,  furent  envoyées  aux  Nouvelles  Catholiques 
de  Paris  par  ordre  du  19  mai  1695  (3). 

Quant  au  fils  de  la  Motte,  il  fut  sorti  du  collège  en  1701  et 
incorporé  dans  un  régiment  :  Le  10  novembre  1701  Pont- 
chartrain écrivit^  à  ce  sujet,  à  l'Intendant  Sanson  :  <•  Le  Roi 
«  trouve  bon  que  vous  fassiez  sortir  du  collège  le  fils  du  sieur 
«  de  la  Motte  et  qu'il  soit  mis  dans  le  service.  Rien  n'est 
«  mieux  que  ce  que  vous  et  M.  l'évêque  de  Noyon  avez  pensé 
«  pour  mettre  au  service  les  enfants  des  nouveaux  catholiques 
«  qui  étaient  répandus  dans  les  hôpitaux  et  qui  commencent 
«  à  bien  faire  leur  devoir.  Le  roi  approuve  et  souhaite  que 
c(  vous  exécutiez  ce  qui  est  contenu  dans  le  mémoire  que  vous 
«  m^avez  envoyé  à  ce  sujet  (4).  « 
Dans  les  élections  de  Guise  et  de  Laon  les  prêtres  refusaient 


(1)  Arch.  nal.  Reg.  Secret.  0'39.  Cf.  Corr.  adm.,  t.  IV,  p.  466. 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  0'39. 

(3)  DouEN,  Essai  historique. 

v4]  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  0*39. 
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de  marier  les  nouveaux  convertis  qui  ne  pratiquaient  pas, 
c'est-à-dire  qui  n'assistaient  jamais  à  la  messe  le  dimanche  et 
les  jours  de  fête  et  qui  ne  fréquentaient  point  les  sacrements. 
Que  faisaient  les  P.  R.  ?  Ils  passaient  la  frontière,  s'absentaient 
pendant  8  ou  10  jours,  se  faisaient  marierpar  le  premier  prêtre 
venu,  ou  bien,  sans  même  être  mariés,  repassaient  la  frontière 
et  revenaient  s'établir  comme  s'ils  eussent  été  mariés  légiti- 
mement. Ces  mariages  clandestins  devinrent  si  fréquents  que 
l'Intendant  de  la  Houssaye  crut  devoir  adresser  un  rapport, 
à  ce  sujet,  au  contrôleur  général,  daté  du  16  août  1694.  «  Les 
«  grands  vicaires  de  M.  l'évêque  de  Laon  m'ont  donné  avis  que 
(.(  plusieurs  nouveaux  convertis  qui  ne  peuvent  être  admis  par 
«  les  curés  au  sacrement  de  mariage,  parce  qu'ils  n'entendent 
«  pas  la  messe,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  qu'ils  ne  fré- 
((  queutent  pas  les  sacrements  et  qu'ils  se  dispensent  d'exé- 
«  cuter  les  autres  préceptes  de  l'Eglise,  prennent  le  parti  de 
u  s'absenter  pendant  8  ou  10  jours,  et,  à  leur  retour,  viennent 
«  s'établir  comme  s'ils  étaient  légitimement  mariés,  sous  le 
«  prétexte  de  certificats  qu'ils  rapportent  et  qui  leur  sont  don- 
c(  nés  par  des  prêtres  vagabonds  du  diocèse  de  Liège  qui  at- 
«  testent  les  avoir  mariés  dans  des  paroisses  de  ce  diocèse. 
«  Comme  cet  abus  est  grand,  et  que  le  nombre  de  ceux  qui  le 
«  commettent,  dont  on  m'a  donné  les  noms,  augmente  tous 
«  les  jours,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  en  infor- 
«  mer  pour  me  mettre  en  état  d'exécuter  sur  cela  les  ordres 
((  qu'il  vous  plaira  de  m'envoyer  (1).  » 

En  1699  une  lettre  semblable  fut  adressée  par  l'Intendant 
Sanson  au  contrôleur  général,  qui  répondit  ce  qui  suit  : 
«  11  septembre.  Ce  que  vous  m'écrivez  sur  le  fait  des  ma- 
«  riages  qui  n'ont  point  été  célébrés  en  face  d'Eglise,  entre 
«  nouveaux  catholiques  des  diocèses  de  Laon  et  de  Noyon,  est 
«  déjà  revenu  au  Roi  de  plusieurs  autres  diocèses  et  on  y  a  fait 
«  les  réflexions  que  vous  faites  ;  mais  S.  M.  n'estime  pas  que 
«  les  Intendants  doivent  se  mêler  de  réformer  ces  abus  ;  cela 
«  regarde  plutôt  les  évêques.  Ainsi,  à  moins  qu'il  ne  se  passe 
c(  des  choses  d'un  scandale  notoire,  vous  devez  ignorer  ces 
«  sortes  de  mariages  et  laisser  aux  évêques  et  aux  juges  ordi- 
«  naires  à  en  discuter  la  validité,  chacun  en  ce  qui  les  con- 
«  cerne  (2). » 

(1)  Arch.  nat.  C.\  ol2.  Cf.  De  Roislisle,  t.  1,  1359. 

(2)  Arch.  nat.  Reg.  Secret.  0'39  et  Corr.  adm.  IV,  p.  468. 
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La  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  avait,  pendant  quelque 
temps,  détourné  l'attention  publique  et  ralenti  la  surveillance 
dont  les  P.  R.  étaient  l'objet.  Plus  d'un  nouveau  converti 
avait  cru  voir  dans  Guillaume  d'Orange  un  nouveau  libéra- 
teur. 

Son  avènement  au  trône  d'Angleterre  avait  ranimé  leurs 
secrètes  espérances  ;  mais  leur  espoir  fut  vite  déçu,  Guillaume 
ne  fit  rien  pour  eux;  il  ne  put  que  leur  ouvrir  un  asile  dans 
ses  Etats.  Le  rétablissement  de  la  paix  fut  le  signal  de  nou- 
velles rigueurs.  Le  zèle  des  Intendants  fut  ranimé.  Dès  les  pre- 
miers mois  de  1698,  l'Intendant  de  la  Houssaye,  à  Soissons, 
reçut  l'ordre  d'empêcher  les  nouveaux  catholiques  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  où  on  ne  prenait  pas  soin  de  leur 
faire  entendre  la  messe. 

Profitant  des  traités  de  paix,  quelques  P.  R.  rentrèrent  en 
France,  sans  faire  leur  abjuration,  pour  vendre  leurs  biens, 
qu'ils  laissaient  à  vil  prix;  l'Intendant  Sanson  crut  devoir 
aviser  le  contrôleur  général  de  cette  situation  par  une  lettre 
qu'il  lui  adressa  le  5  avril  1699.  Le  chancelier  de  Pontchartrain 
lui  répondit  par  la  lettre  suivante  :  «  J'ai  reçu  votre  lettre  du 
«  5  de  ce  mois,  suivant  laquelle  il  me  parait  que  vous  n'êtes 
«  pas  parfaitement  instruit  des  ordonnances  sur  le  fait  des 
«  religionnaires.  Vous  dites  qu'il  y  a  plusieurs  nouveaux  con- 
<r  vertis  dans  les  élections  de  Guise  et  de  Laon  qui  sont  reve- 
c<  nus  des  pays  étrangers  sans  faire  leur  abjuration  ;  qu'ils 
«  viennent,  à  dessein,  de  vendre  leurs  biens  et  de  les  donner 
«  à  vil  prix,  et  que  même  ils  vendent  leurs  droits  successifs 
c<  sur  les  biens  de  leurs  parents  qui  demeurent  dans  le  royaume  ; 
c<  qu'ils  se  fondent  sur  les  traités  de  paix  qui  leur  permettent 
«  d'y  revenir  et  de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens  ;  sur 
«  quoi  je  dois  vous  faire  observer  que  nul  religionnaire,  qui 
«  n'aurait  pas  fait  abjuration,  ne  doit  être  toléré  en  France, 
«  et  que,  si  vous  en  connaissez  quelques-uns  de  cette  espèce, 
«  vous  devez  les  faire  arrêter.  A  l'égard  des  fugitifs  qui  pour- 
«  raient  être  revenus  des  pays  étrangers,  ils  en  ont  la  permis- 
«  sion  par  une  déclaration  du  10  février  dernier,  qui  porte 
«  qu'ils  pourront  revenir  dans  le  mois,  à  la  charge  d'y  faire 
«  exercice  de  la  religion  catholique,  de  faire  leur  déclaration 
«  au  gouverneur  de  la  première  place  par  où  ils  passent,  de 
«  réitérer  la  même  déclaration,  par  devant  le  juge,  3  jours 
«  après  leur  arrivée  au  lieu  de  leur  demeure  et  de  faire  leur 
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«  abjuration  dans  les  8  jours  suivants.  Si  donc  il  y  en  a  quelques- 
ce  uns  dans  votre  département  qui  n'aient  pas  observé  ces  for- 
ce malités,  c'est  aux  juges  à  les  faire  arrêter  et  à  vous  d'y  tenir 
«  la  main... 

((  Je  ne  vous  dis  rien  de  cette  permission  qu'on  prétend  avoir 
((  été  accordée,  par  les  traités  de  paix,  aux  religionnaires  de 
«  rentrer  dans  leurs  biens  ;  c'est  une  erreur  populaire  dont  on 
«  a  été  désabusé  sur  la  première  proposition  qui  en  a  été  faite  ; 
((  cette  permission  ne  regarde  que  ceux  de  l'un  et  de  l'autre 
«  parti  qui  ont  été  dépossédés,  pendant  la  guerre,  par  voie  de 
«  confiscation  (1).  » 

Il  faut  convenir  que  la  tache  des  Intendants  n'était  pas  facile, 
et  qu'ils  se  débrouillaient  difficilement  au  milieu  de  toutes  les 
instructions  qu'ils  recevaient  pour  la  répression  de  l'hérésie. 
Au  début  de  la  persécution,  ils  furent  chargés  eux-mêmes  de 
l'exécution  des  arrêts  et  de  la  surveillance  des  nouveaux  catho- 
liques, parce  qu'il  ne  s'agissait  encore  que  d'économie  et  de 
direction  plutôt  que  de  justice  distributive.  Ces  errements  se 
continuèrent  pendant  la  guerre.  Mais  après  la  paix  de  Ryswick 
il  fallut  remettre  la  poursuite  et  la  répression  de  l'hérésie  aux 
mains  des  justices  royales.  Pour  être  moins  directe,  leur  inter- 
vention n'en  devait  pas  moins  être  permanente.  Les  instruc- 
tions données  aux  Intendants  étaient  très  précises  :  «  Les 
«  Intendants,  disait  une  instruction  royale  de  1699,  doivent  se 
((  mettre  dans  l'esprit  que  ce  n'est  pas  ici  l'affaire  d'un  jour_,  ni 
a  qui  puisse  être  consommée  par  un  effort  passager  et  par  une 
«  exécution  momentanée.  Elle  a  besoin  d'une  application 
((.  longue  et  suivie  et  d'une  att<3ntion  continuelle  (2).  » 

Ils  devaient  exciter  le  ministère  des  officiers  de  justice,  avoir 
une  grande  attention  sur  leur  conduite  et  les  empêcher  de  to- 
lérer par  leur  négligence  ou  de  favoriser  par  leur  connivence 
des  désordres  contraires  aux  édits  et  déclarations. 

Dans  les  cas  extraordinaires  qui  nécessitaient  un  prompt 
remède  et  dans  lesquels  les  juges  compétents  étaient  suspects, 
les  Intendants  devaient  en  référer  au  ministre  et  solliciter  les 
ordres  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

Les  Intendants  gardaient  d'ailleurs  toujours  une  haute  sur- 
veillance sur  les  nouveaux  convertis.  Ils  devaient  veiller  aussi 


(1)  Arrhiv.  na.t,  Corresp.  des  Contrôleurs  généraux.  G'.  ol2. 

(2)  Bibl.  liât,  France,  8865.  Instruction  royale  de  1699. 
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à  l'éducation  des  enfants^,  àla  tutelle  des  orphelins,  au  baptême 
des  nouveau-nés,  à  la  confession  des  mourants.  c<  C'est  par 
«  cette  vigilance  toujours  égale^  sans  relâche  ni  interruption, 
«  ajoutait  Tinstruction  royale  de  1699,  que  les  Intendants  se 
«  distingueront  auprès  de  S.  M.  et  qu'ils  mériteront  d'Elle 
«  des  marques  particulières  de  sa  bienveillance  et  de  son 
«  estime  (1).  » 

Ils  n'y  manquèrent  pas.  Ces  instructions  annonçaient,  en 
effet,  un  retour  à  la  violence.  A  l'approche  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne,  les  rigueurs  redoublèrent  avec  la  dé- 
fiance qu'inspiraient  les  nouveaux  convertis. 

Les  Inspecteurs  furent  chargés  de  visiter  toutes  les  manu- 
factures pour  s'assurer  que  tous  les  employés  et  ouvriers  fran- 
çais ou  étrangers  étaient  bien  orthodoxes  et  pratiquaient  la 
religion  catholique. 

Les  secrétaires  d'Etat  demandèrent  rapport  sur  rapport  pour 
être  tenus  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  l'étendue  de 
chaque  département,  en  matière  de  religion.  Le  10  novembre 
1699  et  le  4  mars  1700,  Sanson,  Intendant  à  Soissons,  rendait 
compte  à  Chamillard  de  ces  inspections.  Dans  son  rapport  du 
10  novembre  1699,  il  dit  à  Chamillard  «  qu'il  ne  s'est  trouvé 
«  que  deux  employés  des  fermes  de  la  P.  R.  R.  dans  l'étendue 
«  de  la  généralité.  Ces  deux  employés  font  leur  devoir  de  ca- 
aa  tholiques  «.  Il  envoie,  à  l'appui  de  son  rapport,  l'attestation 
de  deux  curés.  «  Dans  les  manufactures,  ajoutait  le  rapport  de 
«  l'Intendant,  il  ne  s'est  trouvé  aucun  entrepreneur  ni  ouvrier 
«  français  ou  étranger  faisant  profession  de  la  R.  P.  R.  (2)  ». 

La  persécution  était  constante  et  d'une  violence  inouïe.  Les 
procès  de  relaps  étaient  surtout  très  nombreux  et  cela  se  com- 
prend. Est-il  besoin  de  le  dire?  toutes  ces  conversions,  arra- 
chées par  la  violence,  n'étaient  pas  sincères.  Les  nouveaux 
catholiques,  ramenés  dans  le  sein  de  l'Eglise  par  d'horribles 
persécutions,  gardaient  au  fond  de  leur  cœur  la  foi  de  leurs 
pères.  Quelques-uns  attendirent  leur  dernière  heure  pour  dé- 
clarer qu'ils  mourraient  dans  la  foi  protestante.  Ceux-là  furent 
persécutés  même  après  leur  mort  ;  on  décréta  que  leur  mé- 
moire serait  flétrie,  que  le  procès  serait  fait  au  cadavre  ;  que  le 
corps  serait  traîné  sur  la  claie  et  jeté  à  la  voirie.  En  1690, 

(1)  Biblioth.  nationale,  fr.  8865. 

(2)  Archives  nationales.  G\  oi2  et  S13. 
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Jeanne  Nainvre,  veuve  Houssard,  étrangère,  avait  pris  domi- 
cile à  Trosly  et  y  était  morte  deux  fois  relapse  dans  la  religion 
de  Calvin.  Non  seulement  sa  mémoire  fut  condamnée  et  ses 
biens  confisqués,  mais  son  corps  fut  traîné  sur  la  claie  dans 
les  carrefours  et  places  publiques  de  Trosly  et  jeté  à  la  voirie 
par  l'exécuteur  des  hautes  œuvres  (1). 

Ajoutons  toutefois  que  ces  procès  devinrent  de  plus  en  plus 
rares  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Cette 
peine  odieuse,  infligée  à  des  cadavres,,  inspira  une  telle  répul- 
sion que  le  gouvernement  se  vit  obligé  de  recommander  secrè- 
tement à  ses  magistrats  de  ne  pas  la  mettre  à  exécution.  En 
1685,  une  marchande  de  Laon,  Cottin  Rachelle,  femme  de 
Jean  Rousset,  avait  abjuré  la  R.  P.  R.  Mais,  sur  le  point  de 
mourir,  le  25  novembre  1698,  elle  refusa  les  sacrements  du 
sieur  Cotte,  son  curé,  après  avoir  dit  ouvertement  qu'elle 
voulait  mourir  dans  la  R.  P.  R.  Cette  renonciation  constituait 
le  crime  de  relaps  puni  par  les  déclarations  du  Roi,  de  mars 
"1679  et  24  mai  1686.  L'Intendant  Sanson  informa  le  contrô- 
leur général  de  cette  renonciation.  Pontchartrain  lui  répondit 
le  14  décembre  1698  :  «.  J'ai  rendu  compte  au  Roi  de  ce  que 
«  vous  m'avez  écrit  concernant  la  femme  de  Rousset,  marchand 
c(  à  Laon,  qui  a  refusé  les  sacrements  et  a  déclaré  vouloir  mou- 
ce  rir  dans  la  R.  P.  R.  S.  M.  m'ordonne  de  dire  aux  juges  ordi- 
«  naires  de  faire  le  procès  à  sa  mémoire,  suivant  les  édits  et 
c(  déclarations  ;  mais  que  si  le  cadavre  avait  été  conservé  et 
«  condamné  à  être  traîné  sur  la  claie,  il  ne  fallait  point  exécu- 
«  ter  le  jugement,  à  cet  égard  seulement,  S.  M.  voulant  bien 
«  pour  cette  fois,  à  cause  du  temps  que  la  chose  était  arrivée, 
((  épargner  cette  honte  à  la  famille  de  la  défunte  »  et  le  10  fé- 
vrier 1699,  le  contrôleur  général  écrivait  encore  à  l'Intendant  : 
'(  Vous  avez  bien  fait  de  surseoir  à  l'exécution  du  jugement 
«  rendu  contre  la  mémoire  de  la  femme  Rousset,  marchande 
«  à  Laon,  en  ce  qui  regarde  que  son  corps  devait  être  traîné 
«  sur  la  claie.  Il  faut  laisser  tomber  la  chose  sans  plus  en 
«  parler  (2).  » 

Un  peu  avant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  In- 


(1)  CoMBFER,  Document  inédits  pour  servir   à  l'étude  du  culte  réfonné 
dans  le  Vermandois.  Laon,  déjà  cité. 

(2)  Laon.  Arch.  du  p;refïe.  Procéd.  crim.  Liasses   26  à  36.   Cf.  Df.pping, 
Corresp.  adm.,  l.  IV,  p.  467. 
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tendants  faisaient  sans  doute  preuve  de  quelque  tiédeur^ 
puisque  le  2  juin  1699,  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat,  écri- 
vait à  Sanson,  Intendant  à  Soissons  et  à  plusieurs  autres  In- 
tendants. «  Le  Roi  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire,  Monsieur, 
«  que  depuis  les  dernières  déclarations  qui  renvoient  aux 
«juges  ordinaires  la  connaissance  des  contraventions  que 
ce  peuvent  faire  les  nouveaux  catholiques  et  leur  punition, 
((  quelques  Intendants  sont  tombés  dans  un  grand  relâchement 
«  sur  la  vigilance  qui  leur  a  été  si  fortement  recommandée  ; 
«  S.  M.  a  dit  en  plein  conseil  qu'elle  savait  les  noms  de  ceux 
«  qui  s'étaient  ainsi  ralentis  et  qu'elle  voulait  bien  différer 
<(  encore  à  les  nommer  pour  leur  donner  lieu  de  changer  leur 
«  conduite  à  cet  égard  ;  c'est  ce  qui  m'oblige  de  vous  dire  que 
c(  vous  ne  pouvez  rien  faire  de  plus  désagréable  à  S.  M.  que  de 
«  vous  relâcher  sur  l'exécution  des  déclarations,  et  qu'encore 
«  que  vous  ne  soyez  pas  chargé  de  punir  les  contrevenants, 
((  vous  ne  devez  pas  avoir  moins  d'attention  pour  les  connaître, 
«  les  faire  poursuivre,  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  juges  fassent 
«  leur  devoir  (1).  » 

Les  Intendants  se  tinrent  pour  avertis.  Le  21  du  même  mois, 
Sanson,  Intendant  à  Soissons,  reçut  l'ordre  de  faire  enfermer 
à  l'hôpital  les  enfants  de  la  veuve  Bernard  de  Grépy  et  ceux  de 
Bocquet,  brasseur  à  La  Fère,  d'arrêter  le  dit  Bocquet  et  Rachelle 
Pignon,  veuve  Soyon  de  Plomion,  qui  avait  fait  évader  ses 
trois  petits  enfants  ;  de  faire  le  procès  à  celle-ci,  malgré  son 
grand  âge  ;  de  faire  arrêter,  en  outre,  les  deux  marchands  et 
les  sept  ou  huit  particuliers  qui  avaient  déclaré  vouloir  vivre, 
à  l'ancienne  manière.  Leurs  revenus  devaient  être  saisis  au 
profit  de  l'hôpital  où  leurs  enfants  seraient  mis,  à  la  réserve 
de  ceux  dont  les  revenus  suffiraient  pour  les  entretenir  dans 
les  pensions.  «  S.  M.  veut  que  les  deux  marchands  et  les  sept 
«  ou  huit  autres  particuliers  qui  ont  déclaré  au  procureur  du 
«  Hoi  qu'ils  voulaient  vivre  à  leur  ancienne  manière,  soient 
<i  mis  en  prison,  et  que  leurs  revenus  soient  saisis  au  profit  de 
«  l'hôpital  où  leurs  enfants  seront  mis  pour  y  être  instruits,  à 
«  la  réserve  cependant  des  enfants  de  ceux  dont  le  revenu  est 
«  suffisant  pour  les  entretenir  dans  des  pensions.  Il  faut  en- 
<(  voyer  à  l'hôpital  les  enfants  de  la  veuve  Bernard  de  Crépy, 

(1)  Arch.  nat.   Corresp.    des  Contr.   gén.    Circulaire   aux    Intendants, 
2  juin  1699. 
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a  et  ceux  de  Bocquet,  brasseur  de  bière  à  la  Fère,  et  même 
«  arrêter  le  dit  Bocquet.  Vous  devez  aussi  faire  mettre  en 
((  prison  la  nommée  Rachelle  Soyon,  de  la  paroisse  de  Plomion, 
«  qui  a  fait  évader  ses  trois  petits  enfants,  et  lui  faire  faire  son 
«  procès,  malgré  son  grand  âge  (1).  » 

Le  13  décembre  1699  une  circulaire  adressée  aux  Inten- 
dants revenait  sur  l'instruction  donnée  aux  Intendants  et  sur 
la  manière  dont  les  juges  devaient  faire  leur  devoir  dans 
l'exécution  des  édits  et  déclarations.  «  L'instruction  des  en- 
ce  fants  qui,  comme  vous  savez,  a  été  particulièrement  recom- 
((  mandée  dans  les  édits  est  la  chose  que  le  Roi  a  le  plus  à 
«  cœur,  et  comme  le  succès  de  ce  dessein  dépend  d'avoir  des 
«  lieux  propres  pour  les  mettre,  S.  M.  veut  que  vous  m'en- 
«  voyiez  un  mémoire  des  maisons,  collèges  ou  écoles  qui  se 
((  trouvent  dans  l'étendue  de  votre  département,  les  plus  pro- 
c(  près  pour  mettre  les  enfants  des  nouveaux  catholiques  (2).  » 

Le  25  avril  1700,  l'Intendant  de  Soissons  recevait  l'ordre 
d'établir  des  écoles  de  filles  à  Nogentel,  Trosly-aux-Bois, 
Essômes,  La  Fère,  Vervins,  Coucy,  Bruyères,  Crépy,  Ribe- 
mont,  Rozoy,  Roucy,  Nizy,  Craonne,  Corbeny,  Montcor- 
net(3). 

Le  secrétaire  d'Etat  s'adressait  tantôt  à  l'évèque,  tantôt  à 
rintendant,  suivant  la  nature  des  renseignements  qu'il  avait 
à  demander.  A  leur  tour,  les  Intendants  et  les  évêques  lui 
adressaient  rapport  sur  rapport,  mémoire  sur  mémoire,  pour 
le  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans  la  généralité  en 
matière  de  religion. 

La  dépêche  du  16  juin  1700,  adressée  à  Sanson,  est  ainsi 
conçue  :  «  Voici  un  mémoire  envoyé  au  Roi  par  M.  l'évèque 
c(  de  Novon  concernant  les  nouveaux  catholiques  de  son  dio- 
c(  cèse  ;  il  est  parfaitement  détaillé,  et  il  y  a  quelque  appa- 
"  rence  qu'en  faisant  enfermer  ou  en  assignant  aux  plus  opi- 
c<  niàtres  quelques  châtiments  convenables,  et  en  donnant 
c(  d'un  autre  côté  quelques  petites  récompenses  à  ceux  qui 
«  font  bien  leur  devoir  on  pourra  espérer  de  mettre  les  non- 
ce veaux  réunis  de  ce  diocèse  sur  un  pied  à  donner  de  la  satis- 
((  faction  au  Roi  (4).  » 

(1)  Aichiv.  liât.  C."  :A2. 

(2)  Archiv.  nat.  Reg.  Secret.  0'39. 
(4)  DouKN,  E.s.sai  hist.  déjà  cilé. 

(4)  Archiv.  nat.  Ueg.  du  Secrél.  U'39. 
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La  persécution  se  ralentit  un  peu  pondant  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne.  Cependant,  le  1)  février  1703,  nous  trou- 
vons encore  une  lettre  de  félicitations  adressée  par  Pontchar- 
train  à  l'Intendant  Sanson  :  «  Le  lioi  approuve  que  vous  ayez 
c(  fait  sortir  de  l'hôpital  les  3  filles  nouvelles  converties  pour 
((  les  marier  avec  d'anciens  catholiques.  C'est  ce  qui  se  peut 
«  faire  de  mieux  pour  leur  véritable  conversion,  et  il  serait  à 
«  désirer  qu'on  eût,  dans  les  autres  provinces,  le  même  soin 
«  que  vous  et  Tévêque  de  Noyon  à  cet  égard... 

«  Il  n'y  a  pas  de  meilleure  voie  pour  obliger  le  nommé 
«  Bocquet  de  la  Fère  à  donner  1.000  livres  à  sa  fille,  pour  sa 
«  dot  dans  un  couvent,  que  de  l'arrêter  comme  mauvais  ca- 
«  tholique  qui  fait  mal  son  devoir.  Je  vous  envoie  Tordre 
«  pour  le  faire  mettre  dans  telle  prison  que  vous  jugerez  à 
«  propos.  Sa  détention  lui  donnera  lieu  de  se  défaire  de  ses 
«  entêtements  et  le  rendra  plus  docile  pour  obtenir  de  lui  le 
«•  secours  que  vous  demandez  pour  sa  fille  (1).  )> 

Les  documents  deviennent  rares  tant  aux  Archives  natio- 
nales qu'aux  Archives  du  greffe  de  Laon  de  1703  à  1715,  au 
sujet  des  religionnaifes.  La  persécution  se  ralentit  ou  change 
de  caractère. 

De  1685  à  1690,  on  faisait  le  procès  aux  cadavres  des  pro- 
testants qui  mouraient  relaps  et  leur  corps  était  traîné  sur  la 
claie  ;  en  1698  on  condamne  le  coupable  à  la  même  peine, 
mais  on  n'exécute  pas  la  sentence.  Sous  Louis  XV,  nous  assis- 
tons encore  de  loin  en  loin  à  des  poursuites  pour  fait  de  reli- 
gion ;  mais  on  n'ose  plus  requérir  contre  les  cadavres  ni  les 
condamner  à  être  traînés  sur  la  claie. 

Quel  fut  le  résultat  des  poursuites  exercées  par  les  ministres 
de  Louis  XIV  contre  les  protestants  du  Soissonnais  et  du  Ver- 
mandois?  Le  Soissonnais  eut  peu  à  soutïrir  de  ces  persécu- 
tions, d'ailleurs  fort  impolitiques,  parce  qu'il  y  avait  peu  de 
protestants  à  Soissons  et  dans  les  villes  voisines. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  Vermandois  et  laThiérache 
où  les  protestants  étaient  très  nombreux,  notamment  à  Laon, 
Chauny,  Gûise,  Vervins,  Roucy,  la  Fère. 

L'industrie  cotonnière  occupait  de  10  à  12.000  ouvriers 
dans  la  Thiérache,  dont  les  toiles  étaient  déjà  très  renom- 
mées ;  mais  la  plupart  des  ouvriers  appartenant  à  la  religion 

(1)  Arch.  nat.  Keg.  Secr.  0'44  et  Corr.  adm.,  t.  IV,  p.  469. 
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réformée  furent  obligés  de  s'expatrier  pour  échapper  aux  per- 
sécutions dont  ils  étaient  l'objet,  et  de  porter  à  Télranger,  en 
Hollande  ou  en  Angleterre,  le  secret  de  leur  insdustrie.  Les 
villes  se  dépeuplèrent;  par  suite,  le  pays  se  trouva  privé  d'un 
grand  nombre  d'ouvriers  utiles  dont  les  travaux  enrichirent 
nos  voisins  et  nos  rivaux.  Le  commerce  des  toiles  souiïrit  tel- 
lement de  cette  émigration  qu'il  ne  s'en  est  jamais  relevé. 


LIVRE  V 


l'administration  financière  ;  —  impôts  directs;  —  taille,  capita- 

TION  ;  —  DIXIÈME  ;  —  impôts  indirects  ;  —  LES  MONOPOLES  ;  — 
GABELLES  ;  TABACS,  POUDRES  ET  SALPÊTRES  ;  POSTES  ;  —  DROITS 
d'entrée  ET  DE  SORTIE.  —  AIDES  ET  DOUANES.  —  LE  DOMAINE  ET 
LES  DROITS   DOMANIAUX  ;    —  AFFAIRES   EXTRAORDINAIRES. 

La  taille. 

Avant  de  commencer  l'étude  de  l'administration  financière 
des  Intendants,  et  de  voir  quelles  étaient  les  charges  imposées 
à  la  généralité,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation  financière  et  économique 
de  la  France  avant  et  après  Colbert. 

Ce  rapprochement  nous  permettra  de  mieux  apprécier  le 
parti  que  les  Intendants  surent  tirer  des  ressources  qu'ils 
avaient  à  leur  disposition. 

Le  règne  de  Louis  XIV  présente  deux  périodes  absolument 
distinctes  :  une  période  de  grandeur  et  de  prospérité  et  une 
période  de  décadence  et  de  misère. 

Jusqu'à  la  mort  de  Colbert,  Louis  XIV,  secondé  par  d'illustres 
généraux  et  d'habiles  ministres,  voit  son  autorité,  un  moment 
ébranlée  par  la  guerre  de  la  Fronde,  complètement  rétablie 
par  les  guerres  de  dévolution  et  de  Hollande. 

Le  traité  de  Nimègue  1678,  marque  l'apogée  de  ce  long  règne. 
C'est  alors  que  les  magistrats  de  Paris  lui  décernent  le  surnom 
de  Grand,  1680. 

La  centralisation  administrative  commencée  par  Richelieu, 
continuée  par  Mazarin  et  achevéepar  Colbert,  est  désormais  un 
fait  accompli.  La  féodalité  est  vaincue  ;  les  Parlements  se  sont 
soumis;  les  gouverneurs  autrefois  si  puissants,  n'exercent 
plus  qu'une  autorité  nominale  ;  ils  sont  éclipsés  par  des 
hommes  nouveaux,  les  délégués  du  Roi  ;  ainsi  se  justifiait  le 
propos  qu'on  prête  à  Louis  XIV  :  «  I/Etat  c'est  moi.  » 

Dubue  13 
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Après  la  mort  de  Mazarin,  1661,  Louis  XIV,  en  effet,  est 
maître  absolu  :  tout  lui  sourit  ;  tout  lui  obéit;  les  poètes  chan- 
tent ses  victoires  ;  les  artistes  les  gravent  en  traits  immortels  ; 
c'est  le  moment  des  fêtes  et  des  plaisirs. 

Cependant,  à  partir  de  1678,  une  sorte  de  fatigue  commence 
à  se  faire  sentir,  dans  cette  société  encore  si  brillante  et  si 
prospère,  en  apparence.  Ce  n'est  pas  encore  la  décadence, 
mais  un  commencement  de  décadence.  Les  dépenses  de  la 
dernière  guerre  avaient  ébranlé  les  finances  et  porté  un  pre- 
mier coup  au  commerce  et  à  l'industrie.  Pour  satisfaire  les 
goûts  dispendieux  du  grand  Roi,  pour  les  constructions  fas- 
tueuses, Colbert  s'était  vu  obligé  de  recourir  aux  expédients 
financiers  de  Mazarin,  les  emprunts  et  les  ventes  d'offices.  Il 
gémissait  de  voir  les  finances  gaspillées  et  ramenées  au  point 
d'où  il  les  avait  tirées.  D'autre  part^  il  voyait  avec  peine  le  com- 
merce maritime  et  l'industrie  nationale  écrasés  par  la  concur- 
rence étrangère,  depuis  que  les  Hollandais  avaient  obtenu 
l'abolition  du  tarii'  de  1667.  il  mourut  de  chagrin  en  1683. 

La  mort  de  Colbert  marque  le  point  de  départ  d'une  ère 
ncyivelle  dans  le  règne  de  Louis  XIV.  Charles-Quint  disait  que 
la  fortune  n'aime  pas  les  vieillards  ;  le  plus  grand  Roi  de  la 
monarchie  des  Bourbons  l'éprouva  comme  le  fondateur  de  la 
maison  d'Autriche.  Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV 
furent  aussi  tristes  que  les  premières  avaient  été  brillantes. 

Après  la  mort  du  grand  ministre,  Louis  XIV  vieilhssant,  su- 
bissant de  plus  en  plus  l'influence  de  Louvois  et  de  M""*  de 
Maintenon,  entre  dans  la  voie  des  rigueurs.  Il  entame  une 
lutte  avec  le  Saint-Siège  au  sujet  de  la  Régale  ;  il  révoque 
l'édit  de  Nantes;  la  guerre  delà  ligue  d'Augsbourg  accentue 
encore  la  décadence  déjà  commencée  par  la  guerre  de 
Hollande. 

Le  Pelletier,  nommé  contrôleur  général,  après  Colbert,  se 
seulant  incapable  de  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par 
la  nouvelle  guerre,  donne  sa  démission.  Il  est  remplacé  par 
Poulchartrain,  «  esprit  brillant,  hardi  et  présomptueux  et  de 
qui  l'abbé  de  Choisy  disait  «  qu'il  trouva  le  moyen  de  fournir 
«  en  8  ans  150  millions  avec  du  parchemin  et  de  la  cire  (1)  ». 

Poiitcliartrain,  en  effet,  eut  recours  aux  expédients  qui 
aviiient  accablé  la  France   sous  Mazarin,  ventes  d'offices  et 

(1)  Mt'vwires  de  Vabhc  de  Chowj.  Coll.  Petitol,  p.  :iOa. 
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augmentation  de  gages.  «  Mais  ni  les  taxes  multipliées,  ni  la 
((  vente  des  offices,  ni  la  création  d'impôts  nouveaux  ne  purent 
c<  combler  un  déficit  qui  allait  toujours  croissant  (1)  ». 

Cependant  la  guerre  traînait  toujours  en  longueur;  le  peuple 
fléchissait  sous  le  poids  des  impôts.  Louis  XIV  espérant  ra- 
cheter la  perte  de  quelques  villes  par  l'acquisition  d'un  ompire 
demanda  la  paix  qui  fut  signée  à  Ryswick  (octobre  1697).  Le 
traité  de  Ryswick  laissait  la  France  dans  un  état  complet 
d'épuisement. 

Les  conseillers  de  Louis  XIV  lui  avaient  suggéré  la  pensée 
d'une  vaste  enquête  sur  l'état  de  la  France.  Cette  enquête  eut  [^ 
lieu  par  l'intermédiaire  des  Intendants  de  province.  Voici  ' 
d'après  Saint-Simon  quelle  fut  la  réponse  à  peu  près  unanime 
des  Intendants.  Dans  chaque  mémoire  retentit  ce  refrain 
tristement  monotone  :  «  la  guerre,  la  mortalité,  les  loge- 
ce  ments  et  passages  continuels  de  gens  de  guerre,  la  milice, 
((  les  gros  droits  et  la  retraite  des  huguenots  ont  ruiné  ce 
c(  pays  (2)  ». 

Voilà  quelle  était  la  situation  de  la  France  vers  1697. 

La  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  avait  fortement  ébranlé  le 
crédit  de  la  France,  celle  de  la  succession  d'Espagne  allait  la 
conduire  à  une  faillite. 

Chamillard,  qui  avait  remplacé  Pontcharlrain  au  contrôle  gé- 
néral en  1699,  était  un  homme  «  probe,  rangé,  poli  »  mais  inca- 
pable de  guérir  le  mal  causé  par  ses  prédécesseurs.  Comme 
eux  il  eut  recours  aux  emprunts,  aux  affaires  extraordinaires 
et  aux  anticipations  ;  il  ne  fit  que  creuser  plus  profondément 
le  gouffre  déjà  ouvert  par  le  Pelletier  et  Pontcharlrain. 

Dès  1700  le  gouvernement  ne  vit  plus  que  d'emprunts  et 
d'afîaires  extraordinaires.  La  capitation  qui  avait  été  suppri- 
mée après  le  traité  de  Ryswick  fut  rétablie  en  1701 .  En  1702 
on  renouvela  de  Colbert  la  caisse  des  emprunts,  mais  avec  un 
taux  autrement  lourd,  8  0/0. 

Cette  même  année  1702,  on  crée  une  multitude  d'offices  nou- 
veaux :  receveurs  des  tailles,  syndics  perpétuels,  maires  et 
lieutenants  de  maires  alternatifs  et  triennaux  ;  on  émet  des 
rentes  au  denier  16;  en  1703,  au  denier  12. 

(1)  Chéruel,  Eist.  de  Vadminist.  monarch.,  t.  II,  p.  394. 

(2)  Saint-Simon,  Mémoires,  édit.  Chéruel,  t.  V,  p.  285.  Voir  aussi, 
Mémoires  des  Intendants  dans  Boulainvilliers,  qui  en  a  donné  une  ana- 
lyse très  étendue,  3  vol.  in-fol.  sous  le  titre  d'Etat  de  la  France,  1727. 
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En  1703,  le  bail  li  ieiinal  des  fermes  descend  de  53  millions  à 
4'3  millions.  Kn  1706,  on  est  obligé  de  les  aiïermcr  année  par 
année. 

Celte  même  année  1706,  l'émission  des  billets  se  fait  à 
7  1/2  0/q  d'intérêt  ;  mais  on  les  multiplie  tellement,  qu'ils  sont 
bientôt  discrédités. 

Le  commerce  n'en  veut  pas  ;  les  traitants  les  rachètent  à  60 
et  80  0/0  de  perte  (1). 

La  campagne  de  1707  avait  relevé  la  fortune  de  nos  armes  ; 
mais  elle  avait  achevé  de  ruiner  nos  finances.  Chamillart,  à 
bout  de  ressources,  offre  sa  démission  au  Roi,  qui  Taccepte.  Il 
est  remplacé  au  contrôle  général  par  Desmaretz,  neveu  et  élève 
du  grand  Golbert  (20  février  1708). 

Pendant  les  huit  années  qu'avait  duré  l'administration  de 
Chamillart,  les  dépenses,  suivant  Forbonnais,  s'étaient  élevées 
à  la  somme  de  1.462.504.133  livres.  Les  revenus  ordinaires 
n'avaient  produit  que  387.116.188  livres  (2). 

Il  avait  fallu  qu'il  pourvût,  par  des  moyens  extraordinaires, 
à  un  déficit  de  1.075.387.945  livres. 

((  Elevé  et  conduit  par  son  oncle,  Desmaretz  en  avait  appris 
((  toutes  les  maximes  et  tout  l'art  du  gouvernement  des 
«  fmances  (3)  ». 

On  pouvait  donc  espérer  que  les  traditions  de  Golbert  ren- 
treraient au  contrôle  général  avec  Desmaretz,  qui  avait  été  son 
élève. 

Mallet,  alors  premier  commis  des  finances,  affirme  «  que  la 
«  malheureuse  situation  où  Desmaretz  trouva  les  finances  et 
((  les  secours  pressants  dont  on  avait  toujours  besoin  pour  soute- 
«  nir  la  guerre,  ne  lui  permirent  pas  de  rétablir  les  principes 
«  du  gouvernement  tels  qu'ils  étaient  sous  Golbert  (4)  ». 

Malgré  son  incontestable  capacité,  le  nouveau  contrôleur 
général  ne  parvint  pas,  en  effet,  à  rétablir  Tcquilibre  dans  les 
finances. 

Gomme  nous  l'apprend  Forbonnais,  les  7  années  de  guerre 
avaient  coûté  plus  de  1.346  millions,  dont  plus  de  400  millions 

(1)  Cf.  VuiTRY^  Histoire  financière  de  la  fin  du  régne  de  XIV.  Revue 
des  deux-Mondes,  1883  84. 

(2)  Forbonnais,  Uccherches  sur  les  finances  de  la  France,  i.  Il  «.le  l'édit. 
in-4o. 

{'.\)  Saint-Simon,  Mémoires,  édit.  Cliéruel,  t.  V,  p.  324. 
(4)  r>il)l.  liai.  Coin2)li's-rcndus  des  aff.  edtraord.,  p.  113. 
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fournis  par  les  affaires  extraordinaires.  Les  revenus  ordinaires 
n'avaient  produit  que  387  millions,  moins  du  tiers  de  la  dé- 
pense totale.  Déduction  faite  des  charges  et  des  anticipations, 
il  ne  restait  que  20  millions  de  disponibles  pour  1708  (1). 

Sentant  le  besoin  d'assurer  à  tout  prix  le  service  de  l'armée, 
Desmaretz  eut  recours  à  un  expédient  irrégulier,  mais  néces- 
saire ;  il  rejeta  sur  1709  le  remboursement  des  fonds  con- 
sommés d'avance  de  l'exercice  1708. 

Il  compléta  ses  ressources  par  la  création  de  quelques 
charges  nouvelles,  et  quelques  anticipations  qui  portèrent  jus- 
qu'en 1716. 

On  permit  aux  particuUers  de  se  racheter  de  la  capitation, 
en  payant  comptant  le  montant  de  six  années,  dont  le  Roi  leur 
ferait  la  rente  au  denier  20. 

Le  clergé  se  racheta  en  payant  24  millions. 

Par  l'édit  de  mai  1709,  les  monnaies  reçurent  une  valeur 
conventionnelle  plus  forte  de  23  O/o-  Le  même  louis  d'or  qui, 
avant  la  refonte,  avait  cours  pour  16  livres  10  sous,  dut  être 
accepté  sous  sa  nouvelle  marque  pour  20  liserés.  Mais  Desma- 
retz n'atteignit  qu'imparfaitement  son  but.  Il  s'établit  immé- 
diatement à  l'étranger  des  fabriques  qui  refondirent  les 
anciennes  espèces  elles  marquèrent  à  la  nouvelle  effigie, enle- 
vant ainsi  au  trésor  une  grande  partie  des  bénéfices  qu'il  espé- 
rait réaliser  (2). 

Forbonnais  évalue  à  300  miUions  de  livres  la  somme  d'an- 
ciennes monnaies  qui  passa  et  repassa  ainsi  nos  frontières 
pour  être  fondue  et  remarquée. 

Sur  ces  300  millions  Fétranger,  dit  toujours  Forbonnais, 
gagna  17  1/2  O/o,  soit  52.500.000  livres  ;  le  Trésor  français  n'eut 
pour  tout  bénéfice  qu'une  somme  de  11.507.773  livres  (3). 

En  1710,  après  l'échec  des  conférences  de  Gertruydenberg, 
Desmaretz  crée  un  nouvel  impôt  le  dixième,  qui  ne  produit 
que  24  millions;  maigre  ressource  pour  une  situation  si  cri- 
tique. Le  déficit  allait  toujours  croissant.  Le  gouvernement  ne 
payait  plus  ni  ses  créanciers,  ni  ses  officiers.  Toutes  les  rentes 
créées  depuis  plusieurs  années  à  7  et  8  O/o  furent  réduites  au 
taux  de  5  O/o-  En  1713,  il  y  avait  deux  années  d'intérêts  à  payer. 
De  1713  à  1715,  la  situation  ne  fait  qu'empirer. 

(1)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  IL 

(2)  Renée  Stourm,  Les  finances  de  Vancien  régime,  t.  I. 

(3)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  fin.,  l.  TT'. 


—  198  — 

Le  surhaussement  des  monnaies,  en  1709,  avait  porté  tort  à 
toutes  les  transactions.  Desmaretz  pensant  corriger  les  funestes 
efTets  de  cette  opération,  sentit  le  besoin  de  les  diminuer  sous 
prétexte  de  les  ramener  à  leur  valeur  normale.  «  Onze  dimi- 
«  mitions  faites  successivement  sur  nos  espèces  depuis  le 
«  l^r  décembre  1713,  jusqu'au  1*'  septembre  1715,  qui  réduisi- 
a  rent  le  marc  d'or  (1)  de  600  livres  à  420  livres,  et  le  marc 
«  d'argent  de  40  livres  à  28  livres,  firent  presque  autant  de  mal 
a  que  le  surhaussement  (2)  ». 

Au  1"  avril  1715,  il  y  avait  590  milUons  de  billets  en  circula- 
tion. Le  gouvernement  s'étant  trouvé  hors  d'état  de  payer  ses 
billets,  un  édit  du  2  août  1715  annonça  qu'ils  seraient  conso- 
lidés en  rentes  4  O/o  (3).  C'était  une  banqueroute. 

A  bout  d'expédients,  Desmaretz  proposa  au  Roi  un  projet 
indiquant  les  moyens  qu'il  croyait  nécessaires  pour  acquitter 
les  dettes  contractées  pendant  la  guerre  (4). 

La  mort  ne  permit  pas  à  Louis  XIV  d'entreprendre  les  ré- 
formes hardies  qui  lui  étaient  proposées  ;  il  mourut  le 
1"  septembre  171 5, laissant  une  dette  de  2  milliards  400  millions, 
avec  une  encaisse  de  800.000  livres. 

Pendant  les  sept  années  que  dura  l'administration  de  Des- 
maretz, les  dépenses,  suivant  Forbonnais,  s'élevèrent  à  la 
somme  de  1.914.539.^81  livres.  Les  sommes  assignées  avaient 
été  de  1.564.585.188  hvres.  Restait  donc  une  somme  de 
349.954.193  hvres  qui  n'avait  reçu  aucune  assignation  (5). 

Telle  était  la  situation  financière  et  économique  de  la  France, 
à  la  fm  du  règne  de  Louis  XIV. 

Quelle  était  la  situation  financière  et  économique  de  la  gé- 
néralité de  Soissons,  à  la  même  époque  ?  Dans  quelle  mesure 
contribuait-elle  à  l'ahmentation  du  trésor  royal  ?  C'est  ce  que 
nous  nous  proposons  d'examiner. 

L'administration  financière  formait  incontestablement  la 
part  la  plus  importante  des  attributions  des  Intendants. 

C'est  d'après  leur  avis,  en  effet,  que  le  Roi  fixait  le  brevet 
de  la  taille  ;  c'étaient  les  Intendants  qui  faisaient  d'abord  le 

(1)  Poids  de  244  grammes  75. 

(2)  DuTOT,  Réflexions  aur  le  commerce  et  les  finances^  1735. 

(3)  Forbonnais,  t.  II.  I^knér  Stourm,  t.  I.  Vuitry,  Revue  des  Deux- 
Mondes,  1883-84. 

(4)  Voir  ce  projet  dans  Forbonnai;:,  t.  11,  p.  274. 
(o)  Forbonnais,  Recherches,  t.  11. 
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département  de  la  somme  fixée  par  le  Conseil  sur  les  difïé- 
rentes  élections  de  la  généralité  ;  les  élus  la  répartissaient  en- 
suite sur  les  pai'oisses  ;  les  collecleurs,  à  leur  tour,  la  répar- 
tissaient sur  les  contribuables  de  chaque  paroisse. 

I.es  Intendants  lixaieut  les  taxes  d'office,  les  rejetset  les  mo- 
dératioQS  qu'il  plaisait  au  Roi  d'accorder.  Ils  nommaient,  s'il  y 
avait  lieu,  les  collecteurs  d'oflice:  enfin  d'accord  avec  le  o-ou- 
verncur  et  le  plus  souvent  seuls,  ils  réglaient  toutes  les  affaires 
qui  concernent  le  service  du  Roi  :  quartiers  d'hiver,  ustensiles 
étapes,  achats  de  vivres  et  de  fourrages,  transports  pour  l'ar- 
mée, dégrèvements  accordés  à  l'agriculture,  subventions  pour 
travaux  publics,  tout  passait  par  la  main  des  Intendants. 

Mais  quel  dédale  que  le  système  Onancier  de  l'ancienne  mo- 
narchie !  Tailles  réelles  et  personnelles,  tailles  mixtes,  grosses 
et  petites  fermes,  domaines,  dons  gratuits,  capitation,  dixième 
vingtième,  afîaires  extraordinaires,  sans  parler  des  aides    des 
grandes  et  petites  gabelles.  Que  dirons-nous  des  droits  perçus 
sur  telle  ville  ou  telle  province  dont  la  ville  ou  la  province 
voisines   étaient  affranchies?   Que  dirons-nous  encore  de  ces 
créations  d'offices  aussi  bizarres  les  uns  que  les  autres  et  gui 
grevaient  l'avenir  sans  assurer  le  présent?  Que  dirons-nous 
enfin  de  ces  droits  iniques  perçus  sur  tous  les  actes  de  la  vie 
civile,  baptêmes,  mariages  enterrements  et  qui  occasionnèrent 
de  si  fréquentes  révoltes?  Tous  ces  impôts  étaient  classés  en 
deux  grandes  catégories  :  1^  impôts  directs  c'est-à-dire  direct 
tement  perçus  par  le  Roi  ou  ses  agents,  telles  que  la  taille,  la 
capitation  et  le  dixième  ;  2°  impôts  indirects,  dont  le  recou- 
vrement était  fait  par  des  fermiers  généraux  ou  traitants,  tels 
que  les  aides,  droits  d'entrée  et  de  sortie,  gabelles,   domaines 
et  affaires  extraordinaires. 

La  taille  pouvait  être  réelle  ou  personnelle.  La  taille  était 
réelle  quand  elle  était  assise  sur  les  biens  fonds  ;  elle  était  per- 
sonnelle quand  elle  frappait  les  contribuables  d'après  une  es- 
timation assez  arbitraire  de  leurs  ressources. 

La  taille  qui  était  personnelle  dans  la  généralité  de  Soissons 
était  fixée  chaque  année  par  deux  brevets  qui  furent  réunis  en 
un  seul  à  dater  de  1781,  en  vertu  d'une  ordonnance  rovale  de 
1780. 

Le  premier  brevet  était  composé  de  la  taille  proprement 
dite,  du  taillon  et  autres  impositions  accessoires.  Le  deuxième 
brevet  comprenait  l'ustensile  et  le  quartier  d'hiver. 


—  200  — 

Lorsque  le  brevet  de  la  taille  était  lixé  au  Conseil,  le  con- 
trôleur général  faisait  savoir  à  l'Intendant  pour  quelle  somme 
la  généralité  de  Soissons  y  était  comprise  (1)  ;  il  lui  envoyait, 
en  même  temps,  un  extrait  du  brevet  général  et  lui  demandait 
son  projet  de  répartition  sur  chaque  élection. 

L'Intendant  se  transportait  lui-même  dans  chaque  élection 
pour  demander  des  renseignements  à  ses  subdélégués  ou  aux 
élus  qui  avaient  pour  mission,  dès  que  la  récolte  était  terminée, 
de  se  départir  pour  faire  leurs  Chevauchées  dans  toutes  les  pa- 
roisses, sans  que  le  même  élu  put  aller  deux  années  de  suite 
dans  le  même  endroit,  ni  dans  les  paroisses  où  il  avait  des 
biens  et  héritages  (2). 

Ces  visites  annuelles  que  Colbert  dirigeait  surtout  au  point 
de  vue  financier  firent  de  sa  part  et  de  la  part  de  ses  succes- 
seurs l'objet  de  nombreuses  circulaires  dans  lesquelles  se  trou- 
vent résumées  toutes  les  idées  des  contrôleurs  généraux  rela- 
tivement aux  impôts  et  au  commerce.  «  Vous  savez,  écrit 
c(  Colbert  à  l'Intendant  de  Machault  le  28  avril  1679,  que  je 
c(  vous  ai  écrit  par  ordre  du  Roi,  toutes  les  années  précédentes 
«  pour  vous  exciter  à  faire,  avec  un  très  grand  soin,  la  visite 
a  de  toutes  les  élections  de  votre  généralité.  Pour  cet  effet  je 
c(  vous  répéterai  en  peu  de  mots  les  principaux  points  que 
((  vous  devez  examiner...  le  premier  et  le  plus  important  est 
«  l'imposition  des  tailles,  sur  lequel,  comme  il  est  certain  que, 
c(  soit  dans  la  confection  des  rôles,  soit  dans  la  levée  et  la 
c(  collecte  des  tailles,  soit  dans  la  recette  que  les  receveurs  font 
((  des  collecteurs,  soit  dans  les  contraintes  que  l'on  exerce  et 
«  les  frais  que  l'on  fait  aux  contribuables,  il  se  passe  encore 
«  beaucoup  de  désordre  qui  ne  vient  pas  à  votre  connaissance, 
«  le  lloi  veut  que  vous  entriez  dans  le  détail  de  tous  ces  points 
«  afin  qu'il  n'y  ait  rien  dont  vous  ne  soyez  iniormé  et  à  quoi 
c(  vous  n'apportiez  le  remède  qui  sera  nécessaire  (3). 

En  réponse  à  cette  circulaire,  Tlntendant  de  Machault  en- 
voya le  compte-rendu  d'une  visite  qu'il  venait  de  faire,  au 
mois  de  juin  suivant,  dans  la  généialité.  «  La  pauvreté  est 
«  grande  sur  la  frontière,  dans  l'élection  de  Guise,  à  cause  de 

(1)  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles  de  1700  à  17 lo.  C.  870. 

(2)  Arcli.  com.  Mémoire  anonyme  sur  les  tailles.  Mss.  in-4",  n°  ICio* 

(3)  Arch.  nat.  Corrcsp.  des  Contr.  yen.  Circui.  du  28  aviil    1079.  Fou- 
cault, iMéni.,  «MM^-»  I^*  '*t7. 
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«  la  dernière  guerre.  La  misère  est  encore  plus  grande  dans  les. 
«  pays  de  vignobles  (élections  de  Laon  ou  de  Chuteau-Tliicriy)  ; 
((  les  vins  n'ont  presque  point  de  débit,  à  cause  de  l'abondance 
((  des  deux  dernières  années.  Il  faudra  faire  la  part  de  diminu- 
«  tion  des  tailles  plus  forte  dans  ces  pays.  Les  collecteurs  mon- 
c(  trent  peu  d'empressement  à  s'acquitter  de  la  collecte.  Le 
«  commis  du  contrôle  des  exploits  perçoit  un  double  droit 
((  pour  les  exécutions  qui  se  font  à  la  requête  du  procureur 
«  du  Roi  en  l'élection,  l'un  pour  l'exécution,  l'autre  pour  le 
«  gardien  du  mobilier...  Le  recouvrement  du  8°  denier  des 
c(  biens  des  ecclésiastiques  est  presque  fmi ,  celui  des  biens 
c(  laïques  est  moins  avancé...  La  ferme  du  tabac  va  son  train 
«  ordinaire,  et  l'on  n'en  reçoit  aucune  plainte.  Le  produit  des 
«  six  derniers  mois  a  été  de  14.428  livres  18  sols  (1)  ». 

Les  élus  devaient  s'informer  des  moyens  et  facultés  de 
cbaque  habitant;  ils  constataient  si  la  récolte  avait  été  bonne 
ou  mauvaise,  si  la  paroisse  avait  subi  des  pertes  par  suite  de 
grêle,  vents_,  pluies  ou  autres  accidents  ;  ils  s'informaient  aussi 
du  nom  des  exempts  et  de  la  cause  de  leurs  exemptions  ;  enlin 
il  leur  était  enjoint  de  dresser  des  procès  verbaux  pour  cons- 
tater le  résultat  de  leurs  chevauchées,  afm  que  l'on  sût,  lors 
du  département  des  tailles,  s'il  y  avait  lieu  d'augmenter  ou  de 
diminuer  les  cotes  des  paroisses  pour  rendre  ainsi  l'imposition 
aussi  juste  que  possible  (2). 

Lorsque  l'Intendant  avait  pris  l'avis  des  élus  sur  chaque 
élection,  il  adressait  son  projet  de  répartition  au  contrôleur 
général.  Celui-ci  ne  tardait  pas  à  lui  faire  expédier  les  com- 
missions royales,  c'est-à-dire  des  lettres  patentes  par  lesquelles 
il  lui  était  ordonné  de  faire  imposer  dans  chaque  élection  la 
somme  qui  avait  été  fixée  par  le  Roi  en  sou  Conseil,  en  y  joi- 
gnant une  lettre  de  cachet  pour  les  trésoriers  de  France  au  bu- 
reau des  finances  de  Soissons.  Ceux-ci,  munis  de  leurs  lettres 
de  cachet,  se  transportaient  dans  les  élections  et  y  faisaient  en- 
registrer les  commissions  royales.  Ils  réunissaient  ensuite  les 
oftîciers  élus  et  les  receveurs  des  tailles  de  chaque  élection  et 
préparaient,  de  concert  avec  eux,  la  répartition  qu'il  y  avait  à 
faire  sur  chaque  paroisse  ;  cette  répartition  était  de  nouveau 
discutée  devant  l'Intendant,  lorsque  ce  dernier  se  rendait  dans 

(1)  Arcliives  nationales,  G"^  310. 

(2)  Archives  communales.  Mémoire  sur  les  tailles  déjà  cité. 
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chaque  élection  pour  arrêter  et  clore  le  travail  préparé  parles 
trésoriers  et  les  élus  (1). 

L'Intendant  passait  en  revue  toutes  les  paroisses  Tune  après 
l'autre;  il  examinait  s'il  n'y  avait  pas  eu  quelque  translation 
de  domicile  qui  nécessitât  ou  une  augmentation  ou  une  dimi- 
nution; il  voyait  ensuite  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  paroisse 
quelque  habitant  qui,  par  faveur  ou  par  intimidation,  n'eut  pas 
porté  tout  ce  qu'il  pouvait  porter  de  taille  (2). 

Colbert  insistait  sur  tous  ces  détails  dans  sa  circulaire  du 
20  août  1()63  aux  commissaires  départis  :  «  Le  Roi  ayant  fait 
expédier  les  commissions  des  tailles  pour  l'année  prochaine, 
«  8.  M.  m'a  commandé  de  vous  les  adresser,  afin  que  vous 
«  procédiez  au  départeuient  le  plus  promptement  possible  et 
«  que  vous  observiez,  s'il  vous  plait,  de  le  faire  avec  tant 
«  d'égalité  et  de  justice  qu'il  n'y  ait  point  de  non  valeurs,  ce 
«  qui,  à  mon  sens,  ne  sera  pas  difficile,  lorsqu'entrant  en  con- 
((  naissance  de  la  force,  non  seulement  de  chaque  paroisse, 
((  mais  même  des  particuliers  qui  la  composent,  le  règalement 
«  se  fera  sans  avoir  égard  aux  recommandations  de  qui  que  ce 
«  soit,  étant  certain  que  la  cause  des  grandes  non  valeurs  du 
«  passé  provenait  de  l'accablement  des  uns  par  la  décharge 
«  que  l'on  donnait  aux  autres  qui  étaient  fortement  ap- 
«  puyés  (3)  ». 

Les  Intendants  ne  manquèrent  pas  de  se  conformer  à  ces 
instructions.  Le  24  juin  1682,  Le  Vayer,  Intendant  à  Soissons,  a 
la  suite  d'une  visite  qu'il  venait  de  faire  des  élections  de  Laon, 
Guise  et  Noyon,  «  qu'il  avait  trouvées  chargées,  disait-il  moins 
«  encore  de  tailles  que  de  gens  de  guerre,  »  écrit  à  Colbert 
pour  lui  faire  part  des  plaintes  nombreuses  qu'il  avait  reçues 
((  au  sujet  de  la  confection  des  rôles.  » 

«  Les  laboureurs  ici  (disait-il),  ne  pa5^ent  presque  pas  de 
«  taille.  Ils  ont  un  grand  crédit  auprès  des  élus  et  des  princi- 
«  paux  habitants;  toute  la  taille  retombe  sur  les  pauvres  ma- 
«  nouvriers  ;  dans  certaines  paroisses,  les  laboureurs  en 
«  nombre  se  font  nommer  collecteurs  par  cabale,  par  leurs 
(1  batteurs  et  gens  de  journée,  de  sorte  qu'ils  confectionnent 
c(  les  rôles,  à  leur  gré,  et  se  déchargent  eux  et  leurs  amis,  pour 

(1)  Arch.  com.  Mémoire  sur  les  tailles.  Mss.  in-4",  n°  165. 

(2)  Arch.  com.  Mémoire  sur  les  tailles.  Mss.  n-4o,  in"  10."). 

(3)  Uej^is.  dépêches  de  la  marine.  Cf.  Corr.  adm.,  t.  111,  p.  33. 
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«  charger  les  plus   pauvres  et  les  moins  accommodés  (1)  ». 

Le  12  juin  1684,  le  même  Intendant  écrit  au  successeur  de 
Golbert  le  Pelletier  :  «  Je  viens  de  visiter  les  élections  de  Cler- 
«  mont  et  de  Noyons  :  la  stérilité  sera  complète  cette  année 
«  dans  celle  de  Clermont  ainsi  que  dans  la  Thiérache  (:2)  ». 

Le  11  novembre  1707  l'Intendant  d'Ormesson  écrit  à  Glia- 
millard  :  «  Comme  j'ai  fmi  depuis  quelques  jours  ma  tournée 
«  du  département  des  tailles,  je  crois  être  obligé  de  vous  ren- 
«  dre  compte  de  l'état  auquel  j'ai  trouvé  les  élections.  .  Elles 
«  sont  toutes  sans  argent  et  chargées  de  quantité  de  blés  et  de 
«  vins,  qui  n'ont  presque  aucun 'débit;  en  sorte  que,  si  vous 
«  n'avez  la  bonté  de  procurer  à  la  province  les  moyens  de  se 
a  défaire  d'une  partie  de  ses  denréesje  prévois  une  impossibi- 
«  lité  qu'elle  puisse  acquitter  les  sommes  qu'elle  aura  à  sup- 
«  porter  Tannée  prochaine  (3)  ». 

Dans  cette  même  dépêche,  d'Ormesson  ajoute  qu'outre  les 
impositions  ordinaires  la  généralité  est  assujettie  à  une  foule 
d'affaires  extraordinaires,  à  la  garde  des  rivières  d'Aisne, 
d'Oise  et  de  Somme,  «  toutes  ces  affaires  extraordinaires 
«jointes  à  la  taille,  l'ustensile,  la  capitation  et  à  quelques  le- 
«  vées  que  Ton  doit  faire  pour  des  suppressions  d'oftices,  font 
«  une  somme  si  considérable  que  j'ai  peine  à  croire  que  la 
«  province  en  puisse  sortir^  si  vous  n'avez  la  bonté  de  lui  pro- 
«  curer  le  débit  de  ses  denrées  en  obligeant  les  munitionnaires 
«  de  l'armée  de  faire  une  partie  de  leurs  achats  de  blés  dans  la 
«  généralité  de  Soissons  (4)  j). 

Dans  le  principe  les  élus  faisaient  seuls  les  départements  des 
tailles  sur  les  paroisses  de  leurs  élections,  et  il  leur  était  eu- 
joint  d'y  procéder  8  jours  après  qu'ils  avaient  reçu  les  commis- 
sions. Mais  comme  ces  officiers  abusaient  quelquefois  de 
leur  autorité  et  ne  faisaient  pas  toujours  la  répartition  des 
impositions  avec  égalité,  une  déclaration  de  1643  prescrivit  à 
l'Intendant  de  présider  lui-même  à  ce  département  (5). 

Golbert  semblait  attacher  une  grande  importance  à  ce  que 
cette  répartition  fut  faite  par  les  Intendants  eux-mêmes.  Le 

(1)  Archives  nationales.  Gr.  510. 

(2)  Arch.  nat.  G"».  510. 

(3)  Arch.  nat.  G^  514. 

(4)  Arch.  nat.  G'.  514. 

(5)  Anciennes  lois  françaises.  Coll.  d'Isarabert,  t.  XVil,  edit.  1643, 
art.  42- 
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1"  septembre  1670  il  écrit  encore  aux  commissaires  départis  : 
«  Je  vous  envoie  les  commissions  du  Roi  pour  l'imposition  des 
({ tailles  de  Tannée  prochaine  1671,  auquel  effet  vous  prendrez, 
«  s'il  vous  plait,  la  peine  de  faire  expédier  ces  attaches  du  bu- 
«  reau  des  finances,  et,  après  avoir  retiré  le  tout,  vous  transpor- 
((  ter  promptement  dans  toutes  les  élections  pour  faire  les  dé- 
«  parlements  et  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  quelesimpo- 
«  sitions  soient  faites  avec  justice  et  égalité...  Prenez  donc  bien 
«  garde  que  tous  les  contribuables  soient  d'autant  plus  portés 
«  à  payer  leur  imposition  qu'ils  connaîtront  ]  'application  que 
«  vous  aurez  donnée  pour  empêcher  toutes  les  fraudes  qui  ne 
«  sont  que  trop  ordinaires  en  cette  nature  d'affaires  (1)  ». 

Pour  remédier  à  tous  les  abus  qui  étaient  la  conséquence 
inévitable  d'une  répartition  inégale  et  souvent  injuste,  Lau- 
geois  d'Imbercourt,  Intendant  àSoissons,  avait  prescrit  la  con- 
fection d'un  nouveau  papier  terrier.  Le  26  août  1713  il  écrivait 
au  marquis  de  Courtenvaux  à  Château-Thierry  :  «  Je  reçois  les 
«  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  qui 
«  marquent  bien  l'une  et  l'autre  votre  zèle  pour  le  service  du 
«  Roi  et  votre  intention  pour  la  justice.  J'ai  bien  prévu,  ainsi 
c(  que  vous,  les  oppositions  que  je  trouverais  dans  l'exécution 
«  du  dessein  que  j'ai  de  procurer  le  rétablissement  de  l'égalité 
«  dans  la  répartition  des  tailles  ;  mais  les  grands  ouvrages  ne 
(f  s'accomplissent  pas  sans  quelques  peines.  J'espère  qu'avec 
«  du  temps,  de  la  patience  et  beaucoup  de  ménagements,  j'en 
«  viendrai  à  bout,  autant  qu'on  peut  raisonnablement  se  le  pro- 
«  mettre.  » 

Il  lui  avait  écrit  le  5  août  :  a  II  m'a  paru  qu'on  ne  pouvait  re- 
«  médier  aux  abus  qu'en  prenant  une  connaissance  exacte  du 
«  nombre  des  arpents  de  terre  labourable,  vignes,  prés, bois  et 
«  étangs  qui  composent  le  territoire  de  chaque  paroisse,  de  la 
«  valeur  commune  de  chaque  arpent,  par  rapport  aux  bons, 
«  aux  médiocres  et  aux  moindres...  En  conséquence  j'ai  rendu 
«  mon  ordonnance  le  26  juin  dernier,  portant  injonction  à  tous 
«  maires  et  syndics  des  paroisses  de  la  généralité  de  remettre 
<(  à  la  personne  que  j'ai  préposée,  l'état  des  biens  fonds  de 
a  chaque  particulier...  J'apprends  que  les  fermiers  des  terres 
«  qui  vous  appartiennent  dans  l'élection  de  Château-Thierry 
((  ont  refusé  d'y  satisfaire,  qu'ils  n'aient  reçu  vos  ordres.  Je 

(i)  Régis,  (iépèch.  commerce.  Cf.  Corr.  adm.,  I.  îïl,  p.  34. 
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«  vous  prie  de  les  leur  envoyer  incessamment,  afin  qu'un  ou- 
«  vragc  si  juste  et  si  nécessaire  au  soulagement  des  taillahles 
«  de  cette  province  ne  reçoive  point  de  retardement  par  le  fait 
«  de  vos  fermiers  (1).  » 

La  répartition  dernière  sur  les  habitants  taillables  au  rôle 
des  tailles  appartenait  aux  collecteurs.  Cette  dernière  réparti- 
tion nécessitait  une  grande  surveillance  ;  car  il  arrivait  fré- 
quemment que,  dans  beaucoup  de  paroisses,  les  plus  riches 
habitants  trouvaient  le  moyen  de  se  décharger  des  tailles  pour 
en  surcharger  les  pauvres. 

Colbert  voulait,  au  contraire,  que  les  forts  et  les  faibles  por- 
tassent chacun  leur  part  à  proportion  de  leurs  biens.  Le 
30  octobre  167011  écrivait  aux  commissaires  départis  des  pays 
d'élections  :  «  Le  Roi  ayant  résolu  de  faire  un  nouveau  règle- 
ce  ment  sur  le  sujet  des  impositions  et  de  la  collecte  des  tailles. . . 
c(  S.  M.  m'a  ordonné  devons  écrire  de  sa  part  que  vous  ayezbien 
c(  à  examiner  celte  matière  et  que  vous  m'envoyiez  promp- 
te tement  votre  avis  sur  tout  ce  qui  se  pourrait  ajouter,  retran- 
«  cher  ou  diminuer  aux  règlements  qui  ont  été  faits  à  ce 
«  sujet  et  généralement  tout  ce  que  vous  estimerez  devoir  être 
«  observé  à  ce  sujet,  tant  pour  l'imposition  des  tailles  avec 
«  justice  et  égalité  que  pour  la  facilité  de  la  dite  collecte  (2)  ». 

Dans  un  rapport  qu'il  adressait  au  contrôleur  général  le 
12  juin  1684,  Le  Vayer^  Intendant  à  Soissons,  proposait  de  subs- 
tituer, dans  la  nomination  des  collecteurs,  le  tirage  au  sort  à 
l'élection  par  les  suffrages  des  habitants,  ce  tirage  ne  devant 
s'appliquer  qu'aux  habitants  riches  ou  aisés.  C'est  la  conclusion 
qu'il  tirait  d'une  visite  qu'il  venait  de  faire  dans  la  généra- 
nte (3). 

Cette  question  de  répartition  et  de  levée  des  tailles  fit  l'objet 
des  préoccupations  constantes  de  Colbert,  tant  que  dura  son 
ministère.  Le  20  août  1680,  il  y  revenait  encore  dans  une  cir- 
culaire quil  adressait  aux  commissaires  départis  des  pays 
d'élections.  «  S.  M.  espère  qu'après  la  connaissance  exacte  que 
«  vous  avez  prise  par  la  visite  de  votre  généralité,  en  exécu- 
«  tion  de  ses  ordres,  vous  ferez  cette  imposition  avec  plus 
«  d'exactitude  et  d'égalité  que  les  années  précédentes  et  que 

(1)  Arch.  nat.  G^  516.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén  ,  t.  IH,   1514. 

(2)  Régis,  dépêch.  commerce.  Cf.  Depping,  Corr.  adm.  t.  III,  p.  35. 

(3)  Arcli.  nat.  Le  Vayer  au  Contrôleur  général.  G\  510. 
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«  vous  ferez  si  bien  que  les  forts  et  les  faibles  des  particuliers 
«  portent  chacun  leur  part  des  impositions  à  proportion  de 
«  leurs  biens  (1).  » 

Dans  une  nouvelle  circulaire  qu'il  leur  adresse  le  22  juin 
1681,  il  leur  recommande  de  taxer  d'office  ceux  des  contri- 
buables qui  auraient  été  taxés  au-dessous  de  ce  qu'ils  devaient 
équitablement  supporter  :  ((  S.  M.  a  reçu  divers  avis  de  toutes 
c<  les  provinces  que  dans  presque  toutes  les  paroisses,  les  prin- 
ce cipaux  habitants,  et  les  plus  riches,  trouvaient  facilement  le 
c(  moyen  de  se  décharger  des  tailles  et  d'en  surcharger  les 
«  pauvres...  A  Tégard  de  ce  point,  S.  M.  veut  que  vous  y  re- 
«  médiez  par  les  taxes  d'office  et  autres  moyens  dont  vous 
((  pourrez  disposer  (2).  » 

Mais  les  Intendants  étaient  eux-mêmes  accessibles  à  la  fa~ 
veur.  A  Versailles  ils  exaltaient  les  ressources  de  leurs  pro- 
vinces et  les  accablaient  à  Tenvi.  Dans  la  province,  les  pro- 
priétaires seigneuriaux  ou  ecclésiastiques  obtenaient  d'eux  la 
décharge  de  leur  élection  au  détriment  naturellement  de  l'élec- 
tion voisine.  Dans  la  paroisse  même  les  personnages  influents 
obtenaient  des  répartiteurs  le  dégrèvement  de  leurs  fermiers 
et  de  leurs  protégés.  Nous  avons  vu  plus  haut,  dans  un  rapport 
que  Le  Vayer  adressait  à  Golbertle  24juin^l682,  que  dans  cer- 
taines paroisses  des  laboureurs  aisés  se  faisaient  nommer  collec- 
teurs par  cabale,  parleurs  batteurs  et  gens  de  journée,  de  sorte 
qu'ils  confectionnaient  les  rôles  à  leur  gré  et  se  déchargeaient 
ainsi  eux  et  leurs  amis.  «  Il  en  était  ainsi  de  paysan  à  paysan, 
(v  de  misérable  à  misérable,  chacun  luttait  pour  arracher  au 
«  fisc  son  bien  et  sa  personne  Q\)  ». 

Au  lieu  de  taxer  en  augmentation  les  propriétaires  aisés 
dont  la  cote  n'était  pas  suffisamment  élevée,  les  Intendants 
taxaient  souvent  en  diminution  ceux  d'entre  eux  qu'ils  vou- 
laient favoriser.  Il  fallut  que,  par  sa  circulaire  du  9  octobre  1681 , 
Colbert  leur  interdît  toute  taxe  en  diminution.  «  S.  M.  ayant 
«  appris  que  MM.  les  Intendants  et  commissaires  départis  fai- 
«  soient  souvent  des  taxes  en  diminution  au  lieu  qu'elle  n'a 

(1)  Circul.  aux  Inteiid.,  20  août  1080.  Mémoires  de  Foucault,  append., 
p.  454. 

(2)  Circul.  aux  commiss.  départis,  28  mai  1680.  Foucault,  iï/t'w.app., 
p.  467. 

(.3)  MoRKT,  Quinze  ans  du  règne  de  Louis  XIV,  Paris  1859,  t.  II,  p.  278. 
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«jamais  eu  l'iiilention,  par  ses  édits  et  arrêts,  que  de  leur 
«  accorder  d'en  faire  en  augn^entation,  m'a  cliargé  de  vous 
«  dire  qu'elle  ne  veut  pas  que  vous  en  fassiez  jamais  en  dimi- 
«  nution  (1).  » 

Lorsque  la  répartition  des  tailles  était  faite,  il  fallait  les  faire 
lever.  Ce  recouvrement  donnait  lieu  à  de  fréquents  abus.  Cer- 
tains collecteurs  falsifiaient  ou  modifiaient  les  rôles  de  façon  à 
annuler  les  taxes  d'office.  Par  sa  circulaire  du  10  février  1683, 
Colbert  recommande  aux  Intendants  de  surveiller  cette  fraude. 
«  L'on  a  observé,  dans  quelques  généralités  du  royaume,  que 
«  les  élus  ou  les  collecteurs  des  tailles,  pour  éviter  les  taxes 
«  d'office  faites  par  MM.  les  Intendants  et  commissaires  dé- 
«  partis,  imposent  dans  les  rôles  plus  qu'il  n'est  porté  dans  les 
«  mandements  des  élus.  S.  M.  m'ordonne  de  vous  en  donner 
«  avis  afin  que  vous  y  preniez  garde.  Elle  interdira  les  officiers 
((  des  élections  qui,  après  avoir  calculé  et  vérifié  ces  rôles,  ne 
((  les  auraient  pas  réduits  à  la  somme  contenue  dans  les  man- 
«  déments  (2).  » 

D'autres  se  faisaient  remplacer  par  des  collecteurs  conven- 
tionnels moyennant  2,  3  et 4  sous  par  livre  de  remise  ou  plutôt 
d'addition  au  principal  de  la  taille  ;  les  taillables  se  trouvaient 
ainsi  frappés  d'un  supplément  d'impôt  non  autorisé  par  le 
Roi  (3). 

Par  sa  circulaire  du  11  septembre  1681,  Colbert  recommande 
aux  Intendants  de  faire  cesser  cet  abus.  Par  cette  circulaire^  il 
consentait  à  accorder  1  sou  à  ces  collecteurs,  soit  6  deniers  de 
plus  qu'aux  collecteurs  ordinaires.  «  Dans  les  Mémoires  que 
«  MM.  les  commissaires  départis  et  Intendants  dans  les  pro- 
«  vinces  ont  envoyés,  concernant  la  visite  qu'ils  ont  faite  de 
«  leurs  généralités  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  quelques- 
a  uns  ont  remarqué  les  abus  que  les  collecteurs  conventionnels 
«  causaient  dans  les  paroisses  où  ils  sont  établis,  qui  se  font 
«  payer  2,  3  et  4  sols  par  livre  de  remise.  S.  M.  m'ordonne  de 
«  vous  dire  qu'elle  veut  que  vous  empêchiez  partout  ces  abus. 
«  S.  M.  eu  autoriserait  l'établissement  s'ils  se  contentaient  de 


(1)  Circul.  aux  commis,  départis  des  pays  d'élections,  Foucault,  Mem» 
app.  474. 

(2)  Circul.  aux  Intend,  des  pays  d'élections,   10  fév.  1683.   Foucault, 
Mém.  app.  492. 

(3)  Foucault,  Mémoires  ;  Baudry,  introduction,  page  67. 
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«  12  dealers  par  livre,  soit  6  deniers  de  plus  que  les  collecteurs 
((  ordinaires  (1).  » 

Outre  l'imposition  de  la  taille  qui  se  faisait  chaque  année  en 
vertu  de  Commissions  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  il  s'en 
faisait  souvent  une  autre  dans  quelques  paroisses  lors  des 
départements  des  tailles  qu'on  appelait  rejets  ou  réimposi- 
tions (2). 

Lorsqu'une  cote  avait  été  rayée  ou  modérée  en  faveur  de 
quelques  contribuables  qui  en  avaient  obtenu  décharge  ou  mo- 
dération par  sentence  des  élus  ou  arrêts  de  la  Cour  des  aides, 
il  fallait  que  la  même  somme,  qui  avait  été  précédemment  im- 
posée, fût  réimposée  sur  les  paroisses.  Comme  il  ne  devait 
jamais  y  avoir,  en  fait  de  taille^  de  non-valeur  au  préjudice  du 
Roi,  il  était  nécessaire  que  les  collecteurs  acquittassent  entre 
les  mains  des  receveurs  des  tailles  le  montant  du  rôle  ;  et  la 
décharge  ou  modération  n'était  accordée  à  celui  qui  s'était 
pourvu  pour  l'obtenir,  qu'à  la  condition  de  payer  provisoire- 
ment, sauf  pour  lui, à  en  réclamer  le  remboursement  par  la  voie 
de  réimposition  dans  l'année  qui  suivait  celle  où  il  avait  payé. 
Dans  le  principe,  les  Elus  avaient  le  droit  d'accorder  des  rejets  ; 
mais  ils  en  accordaient  en  si  grand  nombre  que,  dans  quelques 
paroisses,  ils  montaient  à  la  moitié  de  l'imposition  principale 
de  la  taille  ;  ils  prélevaient  en  outre,  pour  ces  rejets,  des  droits 
excessifs  (3). 

Pour  faire  cesser  cet  abus,  un  arrêt  du  Conseil  de  1664  dé- 
fendit aux  élus  de  faire  des  rejets  sous  quelque  prétexte  que 
ce  fût  ;  il  leur  fut  permis  toutefois  d'en  faire  avec  approbation 
de  l'Intendant  jusqu'à  concurrence  seulement  du  5^  du  prin- 
cipal de  la  taille  que  portait  la  paroisse.  Il  devait  être  fait 
mention  de  ces  rejets  au  pied  du  mandement  qui  était  envoyé 
dans  chaque  paroisse  pour  l'imposition  ordinaire  (4). 

Le  13  mai  1682,  Colbert  écrit  à  ce  sujet  à  Le  Vayer,  Intendant 
à  Soissons  :  «  Sur  le  sujet  des  impositions  qui  sont  faites  sur  les 
«.communautés  taillables  de  la  généralité  de  Soissons,  non 
«  comprises  dans  les  Commissions  qui  vous  sont  envoyées  tous 
«  les  ans,  je  dois  vous  faire  observer  que  vous  n'en  devez 

(1)  Circul.  aux  commis,  dép.  des  pays  d'élections,  li  septembre  1681. 
Foucault,  JWm.,  app   471. 

(2)  Arch.  déparLem.  Intendance  de  Soissons,  C.  870. 

(3)  Arch.  cotnnnui.  Mémoire  sur  les  tailles.  Mss.  in-4°,  165. 

(4)  Arch.  commun.  Mémoire  sur  les  tailles.  Mss.  iu-4*',  105. 
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«  souffrir  aucune  saus  un  arrèl  du  Conseil  qui  l'ordonne,  el  ce, 
«  pour  quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
«  n'y  ayant  rien  qui  soit  plus  important  que  de  restreindre  la 
«liberté  que  les  Communautés,  les  élus  et  la  Cour  des  aides 
«  ont  prise  d'ordonner  ces  impositions 

«  Les  Cours  des  aides  ordonnaient,  ci-devant,  des  réimposi- 
«  tions  pour  des  rejets,  frais  de  procès,  dépens,  dommages  et 
«  intérêts.  Le  Roi  a  réduit  cette  faculté  par  un  arrêt  de  1673  à 
«  500  livres  et  par  un  autre  de  1677,  si  je  ne  me  trompe,  à 
«  200  livres  et  les  Commissions  des  tailles  expédiées  depuis 
«  1678  portent  qu'il  ne  sera  fait  aucune  imposition  que  celles 
«  qui  sont  contenues  dans  les  Commissions  des  tailles  ou  qui 
«  sont  ordonnées  par  des  arrêts  du  Conseil,  et  c'est  l'ordre  que 
«  vous  devez  observer  (1).  » 

A  la  suite  de  cette  circulaire,  l'Intendant  Le  Vayer  répondit 
à  Colbert  le  10  décembre  1682  :  «  J'ai  trouvé  une  grande  quan- 
«  tité  de  rejets  ordonnés  par  les  élus  dans  beaucoup  de  pa- 
«  roisses  sur  des  oppositions  en  surtaux.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
«  en  souffrir  la  réimposition  cette  année,  le  receveur  des  tailles 
«  m'ayant  fait  connaître  que  cela  accablerait  le  peuple  et  retar- 
«  derait  le  recouvrement  des  deniers  du  Roi  (2).  » 

Le  1®'  août  1683,  Le  Vayer  écrit  encore  à  Colbert  :  «  Je  vous 
«  envoie  une  lettre  qui  m'a  été  écrite  parle  président  de  l'élec- 
«  tion  de  Château-Thierry  au  sujet  d'un  rejet  sur  lequel  il  me 
«  parait  nécessaire  qu'avant  de  statuer  sur  cette  communi- 
«  cation,  je  prenne  les  ordres  qu'il  vous  plaira  de  me  dou- 
ce ner  (3).  » 

Le  3  novembre  1686,  le  contrôleur  général,  le  Pelletier,  écrit 
à  Bossue t,  successeur  de  Le  Vayer,  et  le  charge  d'examiner 
soigneusement  toutes  les  sentences  de  rejet  pour  ordonner  la 
réimposition,  ou  casser  les  sentences  s'il  y  a  heu  (4). 

Un  des  grands  abus  du  système  financier  de  l'ancienne  mo- 
narchie, c'était  le  privilège.  Etre  soumis  à  la  taille  passait  pour 
une  dégradation.  Aussi,  c'était  à  qui  parviendrait  à  se  faire 
admettre  dans  la  classe  des  privilégiés  pour  secouer  le  fardeau 

(1)  Mélanges  Clairambauld,  vol.  431  et  432.  Cf.  Depping,  Corr.  adm., 
t.  III,  p.  305. 

(2)  Archives  nationales.  G*.  510. 

(3)  Archives  nationales.  G*.  510. 

(4)  Archives  nationales.  G*.  511. 

Dubuc  14 


—  210  — 

des  charges  publiques.  On  ne  dédaignait  même  pas  des  places 
subalternes  pour  n'être  pas  tailiable.  Nous  avons  vu  plus  haut 
des  présidents  et  lieutenants-généraux  de  bailliages  solliciter 
des  charges  d'élus  ou  de  receveurs  des  tailles  et  dégrader 
ainsi  leurs  charges  de  magistrats  uniquement  pour  favoriser 
leurs  fermiers  ou  leurs  amis.  Dans  beaucoup  de  villes,  les  corps 
municipaux,  revêtus  des  marques  de  la  noblesse,  jouissaient 
de  cette  faveur.  Colbert  avait  beau  protester  contre  cet  abus 
et  réclamer  sans  cesse  la  restriction  de  ces  privilèges.  La  Cour, 
sollicitée  par  des  gens  en  crédit,  en  accordait  toujours  de  nou- 
veaux (1). 

Le  3  mai  1662,  les  trésoriers  de  France  à  Soissons  lui  écri- 
vaient :  «  Pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
«  l'honneur  de  nous  écrire  le  28^  du  passé,  nous  vous  dirons 
«  que,  depuis  deux  mois  que  nous  avons  reçu  les  ordres  du 
«  Conseil  tant  pour  l'exécution  de  l'édit  des  officiers  des  élec- 
«  lions  que  pour  dresser  des  états  de  leurs  gages  et  droits  ca- 
«  suels  et  héréditaires  distinctement,  nous  n'avons  pas  perdu 
«  un  moment  de  temps  à  nous  acquitter  de  notre  devoir  ;  nous 
«  avons  envoyé  partout  signifier  les  arrêts  du  Conseil  et  nos 
«  ordonnances  ;  les  officiers  des  élections  y  obéissant  viennent 
((  incessamment  vérifier  leurs  titres  et  quittances  de  finances, 
«  à  la  réserve  de  ceux  de  Crépy  et  de  Clermont,  dont  nous 
«  n'avons  point  encore  ouï  parler.  Nous  avons  de  temps  en 
0  temps  informé  M.  Marin  des  difficultés  qui  se  sont  présen- 
«  tées  dans  la  dite  exécution  et  nous  sommes  prêts  à  faire  les 
«  états  des  gages  et  droits  des  officiers  qui  ont  vérifié  leurs 
«  pièces  (2).  » 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  officiers  des  élections  qui 
jouissaient  de  l'exemption  des  tailles  ;  c'étaient  encore  les  offi- 
ciers des  présidiaux  et  autres  justices.  C'est  ce  qu'atteste  la  lettre 
que  les  mêmes  trésoriers  de  France  à  Soissons  adressent  encore 
à  Colbert  le  6  juin  1662.  «  Monseigneur,  le  brevet  de  la  taille  que 
«  nous  venons  de  recevoir  de  M.  Marin  (3),  pour  l'année  pro- 
«  chaîne  (1663),  nous  donne  occasion  et  nous  fait  prendre  la 
«  liberté  de  vous  écrire  pour  vous  représenter  qu'encore  que 
«  l'imposition  soit  presque  aussi  forte  que  celle  de  cette  année, 

(1)  Depping,  Corresp.  adm.  sous  Louis  XlVy  introduction,  t.  III. 

(2)  Biblioth.  iialionale.  Mélanges  de  Colbert,  vol.  108,  f»  366. 

(3)  M.  Mann  était  un  commis  de  Colbert. 
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«  les  peuples  en  seront  néanmoins  de  beaucoup  soulagés,  si  la 
«  taille  est  assise  avec  équité  et  sans  faveur  et  parce  que  l'in- 
«  tention  du  Roi,  qui  s'est  fait  connaître  de  toute  la  France,  est 
«  que  les  pauvres  contribuables  jouissent  de  quelque  diminu- 
«  tion.  Nous  sommes  obligés,  en  nos  consciences,  de  vous  en 
«  dire  le  seul  moyen  afin  que,  Monseigneur,  vous  le  fassiez 
«  exécuter  particulièrement  dans  notre  généralité.  Les  officiers 
«  dés  présidiaux  et  des  autres  justices  qui  sont  assurément  les 
«  plus  accommodés  n'ont  point  été,  ou  pour  si  peu,  compris 
«  dans  les  rôles  depuis  20  ans,  qu'au  lieu  de  porter  quelque 
a  chose  de  plus  pour  le  soulagement  des  peuples,  on  a  toujours 
«  rejeté  sur  ces  misérables  ce  que  ces  gens-là  auraient  dû  légi- 
«  timement  payer.  Ce  désordre  a  été  causé  par  la  crainte  que 
«  les  collecteurs  ont  eue  qu'en  cotisant  de  tels  officiers  selon 
«  leurs  facultés  et  l'ordre  de  la  justice,  ils  ne  s'en  vengeassent 
«  dans  l'occasion.  Ce  mai  durera  toujours  dans  la  même  crainte, 
«  ce  qui  fera  sans  cesse  souffrir  le  peuple,  si  le  Conseil  n'or- 
{(  donne  que  les  dits  officiers  des  présidiaux  et  d'autres  justices 
«  ne  soient  cotisés  d'office  par  les  Commissaires  départis  pour 
«  l'imposition  de  la  taille  (1).  » 

Quel  fut  le  résultat  de  l'enquête  provoquée  par  Golbert?  Les 
officiers  des  élections  dont  le  nombre  s'était  considérablement 
accru  depuis  quelques  années  furent  remboursés  du  prix  de 
leurs  charges  et  soumis  à  la  taille,  comme  l'atteste  la  circu- 
laire que  Colbert  envoyait  le  20  août  1663  aux  commissaires 
départis  et  Intendants  des  généralités  et  pays  d'élections. 
«  Cependant  que  la  diminution  ne  vous  paraîtra  peut-être  pas 
a  fort  considérable,  il  sera  bon  de  remarquer  qu'elle  a  été  si 
«  grande  les  années  dernières,  que  la  taille  est  presque  dimi- 
«  nuée  d'un  tiers  (2),  et  que  la  partie  employée  pour  le  rem- 
et boursement  des  élus  tournera  au  soulagement  des  peuples 
«  qui  souffraient  beaucoup  de  la  multiplicité  de  ces  officiers, 
«  lesquels  étant  accommodés  et  sujets  eux-mêmes,  à  l'avenir, 
«  à  payer  la  taille,  diminueront  d'autant  les  cotes  des  habitants 
«  des  lieux  oii  ils  sont  habitués  »  (3),  de  sorte  que  par  ces  deux 
«  raisons,  ajoutait  Colbert,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  imposi- 


(1)  Bibliolh.  nat.  Mélanges  de  ColbeH,  vol.  109,  fol.  136. 

(2)  En    1661,   la    taille    s'élevait  à  53  millions.   Colbert   la  ramena  à 
32  millions.  Cf.  Joubleau,  Etudes  sur  Colbert^  2  vol.  1856. 

(3)  Regist.  dép.  de  la  marine.  Cf.  Depping,  Coït,  adm.,  t.  III,  p.  33. 
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et  lions  étant  bien  faites,  les  peuples  les  acquitteront  avec  faci- 
«  lité.  C'est  à  quoi  je  vous  conjure  instamment  de  tenir  la 
((  main  (1).  »  Quant  aux  officiers  des  prcsidiaux  et  autres  jus- 
tices, moins  accommodés  sans  doute  que  les  officiers  des  élec- 
tions, ils  continuèrent  à  jouir  de  leurs  privilèges  et  à  cumuler 
leurs  charges  comme  par  le  passé. 

Ce  cumul,  presque  inévitable  dans  un  temps  où  certains  of- 
fices rapportaient  si  peu,  donnait  lieu  à  de  grands  abus, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  plus  haut,  en  parlant  des  officiers 
de  justice,  et  comme  nous  le  prouve  encore  la  lettre  que  Le 
Vayer  adressait  au  contrôleur  général  le  Pelletier,  le  18  février 
et  le  7  mars  1685,  au  sujet  des  offices  des  greniers  à  sel  qu'on 
venait  de  réunir  en  partie  à  ceux  des  élections.  «  Certains  offi- 
ce ciers  conservés  ont  des  emplois  qui  ne  leur  permettent  pas 
«  de  s'appliquer  à  leurs  charges.  Quelques-uns  servent  dans 
«  les  gabelles,  d'autres  sont  médecins  ;  d'autres  même  font  se- 
«  crètement  les  affaires  des  particuliers,  ce  qui  est  très  dange- 
«  reux  puisqu'ils  ne  manquent  pas  de  soulager  les  paroisses  et 
((  les  terres  qu'ils  régissent  ;  d'autres  enfin  ne  sont  pas  même 
«  gradués  »  (2). 

Le  9  octobre  1686,  le  contrôleur  général  écrit  aux  Intendants 
((  que  le  Roi  a  été  surpris  d'apprendre  que  le  cumul  des  charges 
«  les  plus  diverses  est  chose  habituelle  dans  les  provinces,  et 
«  qu'il  y  voit  une  source  de  défauts  et  d'abus  dans  l'adminis- 
«  tration  de  la  justice  »  (3). 

Le  gouvernement  voyait  les  abus,  et  il  les  blâmait  ;  mais  il 
se  mettait  en  contradiction  avec  lui-même  dans  l'application 
des  mesures  qu'il  prenait  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Toutes  les 
fois  qu'un  besoin  d'argent  l'obligeait  à  créer  des  charges  nou- 
velles, il  fallait  promettre  l'exemption  des  tailles,  ou  tout  au 
moins  des  diminutions  ou  modérations  de  taxes  et  jusqu'à 
l'exemption  des  charges  militaires  à  ceux  qui  les  levaient. 
«  Ceux  qui  avaient  acquis  les  dits  greffes  avant  le  quartier 
«  d'hiver,  écrit  Bossuetau  contrôleur  général^  le  30  mars  1601, 
{(  semblaient  se  contenter  des  avantages  qu'ils  trouvaient  dans 
«  les  termes  mêmes  de  l'édit,  savoir  :  la  jouissance  de  leurs 
«  droits  sur  un  pied  avantageux,  avec  quelques  émoluments, 
((  de  ne  pouvoir  être  augmentés  à  la  taille,  d'être  dispensés  du 

(1)  tlesisL.  (lép.  de  la  marine.  Cf.  DspriNr.,  Corr.  adm.,  f.  III,  p.  3.'^. 

('*>)  Arch.  liât.  G'',  oll. 

(3)  Circulaire  aux  Inlendanls.  Cf.  De  Hoislisle,  1.  1,  ii°  Kît. 
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«  logement  des  gens  de  guerre...  Mais  depuis  on  a  donné  à  ces 
«  acquéreurs  et  à  leurs  commis  de  si  grandes  espérances 
«  qu'ils  prétendent  ne  rien  devoir  ni  de  l'ustensile  qui  s'impose 
«  au  marc  la  livre  de  la  taille,  sur  le  général  de  la  province,  ni 
«  des  dépenses  des  milices,  ni  des  quartiers  d'hiver,  ni  des 
«  corvées  imposées  aux   laboureurs  pour  le    transport    des 

«  vivres  aux  armées Si  cette  exemption  avait  lieu,  il  arri- 

«verait,  surtout  dans  les  paroisses  qui  sont  faibles,  que  les 
«  plus  aisés  des  lieux  qui  possèdent  ces  greffes  ne  payeraient 
((  rien  des  contributions  qui  ne  montent  souvent  à  guère  moins 
«  que  la  taille  et  que  les  moins  accommodés,  les  veuves  et  les 
«  manouvriers,  seraient  surchargés  de  la  part  que  ceux-là  de- 
«  vraient  porter  (i).  » 

Pour  remédier  à  cet  accroissement  effrayant  de  privilégiés, 
une  ordonnance  de  1669  portait  qu'on  vérifierait  toutes  les  ar- 
moiries. Une  enquête  fut  ouverte  dans  la  généralité  de  Sois- 
sons  par  les  soins  des  Intendants  Dorieu  et  de  Machault.  La  bi- 
bliothèque nationale  possède  un  armoriai  des  familles  de  la 
généralité  de  Soissons  maintenues  dans  leur  noblesse  par  les 
soins  de  MM.  les  Intendants  Desmarets,  Dorieu  et  de  Machault, 
de  1661  à  1672  (2). 

Mais  l'enquête  n'eut  pas  les  résultats  qu'on  s'était  promis. 
L'habitude  était  prise,  les  usurpations  continuèrent  de  plus 
belle.  Lesanobhs  fournirent  leurs  lettres  d'anobhssement  ;  les 
anciens  nobles  leurs  lettres  de  confirmation  ;  l'édit  souleva 
tant  de  réclamations  qu'il  fallut  renoncer  à  la  poursuite  des 
vérifications.  C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  la  circulaire 
de  Colbert  du  1*"^  décembre  1670,  aux  commissaires  départis. 
«  Le  Roi  recevant  tous  les  jours  des  plaintes,  des  vexations  et 
«  abus  qui  se  commettent  dans  la  recherche  des  usurpateurs  du 
«  titre  de  noblesse,  S.  M.  a  résolu  de  les  faire  cesser;  et  pour 
((  cet  effet,  elle  m'a  ordonné  de  vous  faire  savoir  que  son  in- 
«  tention  est  que  vous  ne  fassiez  plus  donner  aucune  assigna- 
«  tion  aux  particuhers  ni  faire  des  poursuites  par  devant  vous 
"  pour  la  raison  de  la  dite  recherche  (3)  ». 
«  Les  paroisses  étant  solidaires,  peu  importait  que  le  recou- 

(1)  Arch.  nat.  C.  511.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén.,  l.  I,  n°  924. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  France  32.265,  fol.  314. 

(3)  Repisl.  dép.  com.  Cf.   Depping,   Corresp.  aclmin.,  ÏIL  p.   36.   idem, 
Laon.  Aicli.  du  ^relTe.  I.iasse  22.  Election  de  Laon.  Justice. 
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«  vrement  de  la  taille  se  fît  sur  30  ou  100  feux  ;  il  fallait  que  le 
((  mon  tant  en  fût  acquitté  entre  les  mains  du  receveur  des  tailles. 
«  Tant  pis  pour  les  paroisses  qui  comptaient  un  trop  grand 
((  nombre  de  privilégiés  ;  tout  le  poids  de  l'impôt  retombait  sur 
«  les  plus  pauvres  ;  et  c'est  là  qu'était  l'odieux  privilège  ;  car 
a  plus  le  nombre  des  privilèges  augmentait,  plus  ceux  des  con- 
«  tribuables  qui  n'avaient  aucun  titre  à  l'exemption  étaient 
«  accablés  d'impôts  (1).  » 

Les  ecclésiastiques  étaient  exempts  de  la  taille  ;  mais  leurs 
fermiers  devaient  la  payer  tant  pour  leurs  biens  que  pour  les 
bénéfices  qu'ils  pouvaient  faire  dans  leurs  fermes  (2). 

Le  22  octobre  1682,  Colbert  écrivait  à  Le  Vayer,  Intendant  à 
Soissons  :  «  Sur  le  sujet  des  fermiers  des  biens  ecclésiastiques, 
«  S.  M.  a  fait  donner  les  ordres  à  tous  MM.  les  Intendants  et 
a  commissaires  départis  de  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  fer- 
ce  miers  de  ces  dîmes  fussent  imposés  aux  tailles,  à  proportion 
c(  de  leurs  biens  et  facultés  et  du  profit  qu'ils  font  sur  les  biens 
«  des  ecclésiastiques,  en  observant  seulement  de  ne  leur  point 
«  donner  la  qualité  de  fermiers  des  ecclésiastiques  ;  et  c'est  ce 
«  que  vous  devez  observer  soigneusement  à  l'avenir  (3)  ». 

Ce  n'étaient  pas  seulement  de  simples  particuliers  qui  jouis- 
saient de  ces  privilèges;  mais  des  paroisses  entières  profi- 
taient parfois  de  ces  faveurs.  Le  22  septembre  16S4,  l'Inten- 
dant Le  Vayer  portait  à  la  connaissance  du  contrôleur  général 
le  Pelletier,  la  réclamation  des  habitants  du  village  de  Corbeny 
pour  demander  la  franchise  des  tailles  que  leur  avait  accordée 
Louis  XI  en  fhonneur  des  reliques  de  saint  Marconi  et  qui  leur 
avait  été  confirmée  par  ses  successeurs.  Invité  à  fournir  son 
avis,  l'Intendant  disait  «que  cet  affranchissement  ou  plutôt  cet 
tt  abonnement  fixé,  en  1477,  à  18  1.  et  porté  ensuite  à  50  1.  était 
«  hors  de  toute  proportion  dans  un  temps  où  de  simples  \'û- 
«  lages  payent  une  taille  plus  forte  que  n'en  payaient  au  temps 
«  de  Louis  XI  certaines  parties  de  provinces  ;  cet  abonnement 
«  devait  être  au  moins  porté  à  400  1.,  les  habitants  ne  prenant 
«  plus  du  reste  aucun  soin  de  l'hôpital  où  ils  devaient  recevoir 
"  les  malades  (4)  ». 

(1)  Dkpplng,  Corresp.  admiti.,  UI,  introdiiclion,  page  8. 

(2)  Archives  communales,  Mcmoirc  sur  les  tailles.  Mss.  in-4^,  u»  165. 

(3)  Mélanges  Clairambault.  Bibl.  iial.,  vol.  431,  432. 
(ï)  Archives  nationales.  G'.  ulO. 
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Les  habitants  de  Guise  avaient  été  dispensés, par  Louis  XIV, 
de  toutes  tailles  et  autres  charges  depuis  le  siège  de  cette  ville 
par  les  Espagnols,  en  1650.  Le  3  avril  1701,  l'Intendant  Sausen 
demande  au  contrôleur  général  Chamillard  de  leur  retirer  ce 
privilège.  «  Les  raisons  que  les  habitants  de  Guise  allèguent, ne 
«  me  paraissent  pas  mériter  la  continuation  de  l'affranchisse - 
«  ment  de  toutes  tailles  ;  crues,  subsides  qu'ils  prennent  la  li- 
«  berté  de  demander  au  Roi  ;  les  motifs  qui  les  leur  ont  fait 
«  accorder  autrefois  ne  subsistent  plus  ;  il  y  a  longtemps  qu'ils 
«  sont  parfaitement  rétabhs  de  la  perte  qu'ils  ont  soufferte  par 
«  le  siège  de  Guise,  et  la  garde  qu'ils  font  aujourd'hui  aux 
((  portes  de  la  ville  leur  est  si  peu  à  charge,  que  cela  ne  doit  pas 
«  entrer  en  considération  ;  au  surplus,  tout  ce  qu'ils  disent  des 
«  logements  des  gens  de  guerre,  soit  par  étapes,  soit  par  gar- 
«  nison,  leur  est  commun  avec  tous  les  habitants  des  autres 
«  villes  de  la  généralité,  en  sorte  qu'il  n'y  a  à  faire  sur  cela 
«  aucune  différence  entre  eux,  si  ce  n'est  seulement  pour  raison 
«  de  620  hvres  qu'ils  sont  tenus  de  payer  pour  chacun  an, 
«  pour  le  logement  de  Tétat-major.  Mais,  Monsieur,  cela  ne 
«  pourrait  m'éviter  au  plus  qu'un  peu  de  considération  dans 
«  l'imposition  de  la  taille,  et  non  une  exemption  entière  ; 
«  en  un  mot,  ces  habitants  ne  sont  pas  les  plus  mal  dans  leurs 
«affaires;  car,  outre  l'exemption  des  tailles,  ils  ont  encore 
«  joui  de  celles  de  l'ustensile  et  des  fourrages,  et  bien  loin  que 
«  la  proximité  de  la  frontière  leur  ait  été  désavantageuse  pen- 
«  dant  la  dernière  guerre,  elle  leur  a  procuré  le  débit  de  leurs 
«  denrées  sur  un  pied  plus  avantageux  qu'en  pas  un  autre 
«  endroit  de  la  province  (1)   » 

Lorsque  la  répartition  était  terminée,les  collecteurs  devaient 
faire  la  levée  de  l'impôt  sur  l'original  du  rôle  vérifié  par  les 
élus,  et  faire  mention  sur  le  champ  des  payements  qui  leur 
étaient  faits.  Ce  rôle  devait  être  exécuté  par  provision,  no- 
nobstant et  sans  préjudice  des  oppositions  en  surtaux.  Il  était 
défendu  aux  élus  et  à  la  Cour  des  aides  d'en  surseoir  l'exécu- 
tion. 

Les  collecteurs  ne  devaient  pas  garder  les  deniers  de  la  taille 
chez  eux,  mais  les  verser  entre  les  mains  des  receveurs  des 
tailles  de  chaque  élection.  Il  leur  était  expressément  défendu 
de  les  employer  à  leurs  affaires  particulières,  ni  de  les  divertir 

(1)  Archives  nationales.  G'.  ol3. 
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à  peine  de  se  voir  poursuivis  par  les  Intendants  et  les  officiers 
de  l'élection,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi  et  à  la  diligence 
des  receveurs  des  tailles  (1). 

Les  versements  devaient  être  faits  en  quatre  payements 
égaux  :  le  1"  décembre,  fm  février,  fin  avril  et  1°'  octobre.  Ce 
dernier  terme  avait  été  reculé  avec  intention,  pour  permettre 
aux  contribuables  de  faire  leurs  récoltes  en  juin,  juillet,  août 
et  septembre,  et  de  s'acquitter  ensuite  avec  le  fruit  de  ces  ré- 
coltes (2). 

Les  receveurs  des  tailles,  à  leur  tour,  faisaient  leurs  verse- 
ments à  la  caisse  des  receveurs  qui  résidaient  toujours  au 
chef-lieu  de  la  généralité.  Les  receveurs  généraux  recevaient 
les  fonds,  soit  directement  par  la  main  des  receveurs  des 
tailles,  soit  par  celle  de  traitants  qui  s'en  chargeaient  à  forfait, 
soit  enfin  par  celle  de  commis  qui  recevaient  pour  eux  (3). 

Avant  de  renouveler  les  traités,  Colbert  s'informait  toujours 
du  mode  qu'employaient  les  receveurs  généraux  pour  le  re- 
couvrement. 

Dans  sa  circulaire  du  25  juillet  1680,  il  précise  sa  demande  de 
renseignements  :  «  Avant  que  de  faire  les  traités  pour  le  recou- 
«  vrement  des  tailles,  il  est  important  que  je  sache  de  quelle 
«  sorte  les  receveurs  généraux  agissent  pour  le  recouvrement 
«  des  tailles  de  chaque  élection,  savoir  en  quelles  élections  les 
«  receveurs  ont  traité,  combien  de  reuiise  les  receveurs  géné- 
«  raux  leur  donnent,  et  en  combien  de  payements  ils  doivent 
«  payer  le  total  de  leurs  impositions,  comme  aussi  en  quelles 
«  élections  les  receveurs  généraux  ont  commis,  s'ils  ont  traité 
«  avec  ces  commis  et  à  quelle  condition,  ou  si  ces  commis  font 
c(  seulement  le  recouvrement  pour  les  dits  receveurs  généraux. 
«  Envoyez-moi,  s'il  vous  plait,  au  plus  tôt,  un  mémoire  exact 
«  sur  tous  ces  points  (4)  ». 

Son  successeur  Le  Pelletier  avait,  à  n'en   pas  douter,   les 

mêmes  vues   que  lui,  à  ce  sujet,  si  nous  en  jugeons  par  le 

'rapport  suivant,  que  l'Intendant  Le  Vayer  lui   adressait    le 

'24  octobre  1684  :  «  Tous  les  receveurs  particuliers  de  ces  élec- 

«  tions  refusent  de  traiter  cette  année,  quoiqu'il  m'ait  paru, 

(1)  Anciennes  lois  franc.  Déclaration  de  1663. 

(2)  Arch.  commun.  Mémoire  sur  les  tailles  déjà  cité. 

(3)  Foucault,  Mémoires]  Baudry,  introd.,  page  67. 

(4)  Circulaire  aux    Inlend.,  23   juillet  1680.  Forr.M'T.T.  Mcm.,  nppend.. 
p.  434. 
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«  par  rexaiiien  que  j'ai  fait  de  leur  recouvrement  dont  je  vous 
«  envoie  l'état,  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  en  avance,  et 
«  qu'il  soit  dû  très  peu  de  chose  des  années  dernières... 

«  Les  traités  des  receveurs  généraux,  avec  eux,  se  font  sur 
«  le  pied  de  la  remise  de  quatre  deniers  pour  livre  et  de  seize 
«  payements.  Quand  le  Roi  en  donnait  16  aux  receveurs  géné- 
c(  raux,  ils  en  donnaient  18  aux  receveurs  particuliers  ;  ils  leur 
«  ont  retranché  deux  mois  depuis  que  S.  M.  en  a  retranché  un 
«  à  eux  mêmes  (1)  ». 

Les  voies  de  rigueur  commençaient  lorsque  les  taillables  ne 
s'étaient  pas  acquittés  entre  les  mains  des  collecteurs,  et 
ceux-ci  entre  les  mains  des  receveurs  des  tailles. 

Ces  voies  de  rigueur  variaient  suivant  les  pays.  Dans  quel- 
ques généralités  on  employait  les  porteurs  de  contraintes 
suivis  de  brigades  d'archers  qu'on  logeait  en  garnisaires  chez 
les  contribuables  ou  collecteurs  récalcitrants  (2). 

Colbert  blâmait  ce  mode  de  recouvrement  comme  étant 
extrêmement  à  charge  aux  peuples  ;  il  eût  voulu  y  substituer 
l'ancienne  méthode  des  huissiers  ou  sergents  qui  était  usitée 
dans  la  généralité  de  Soissons.  «  Le  Roi,  dit  Colbert,  trouve 
«  que  la  nourriture,  l'entretien  et  le  désordre  que  ces  gens-là 
«  causent  dans  tous  les  logements  effectifs  qu'ils  font  sont 
«  d'une  très  grande  charge  aux  peuples.  S.  M.  veut  que  vous 
«  vous  appliquiez  avec  un  très  grand  soin  à  rétablir  l'ancienne 
a  forme  de  faire  payer  la  taille  par  le  moyen  des  huissiers  et 
«  sergents  (3).  » 

Dans  la  généralité  de  Soissons,  au  heu  d'envoyer  dans  les 
paroisses  un  chef  de  garnison  à  la  solde  de  3  livres  par  jour, 
on  se  contentait  d'envoyer  un  huissier  ou  sergent,  dont  la  ré- 
tribution était  réduite  à  22  sols  (4). 

Grâce  à  ces  ménagements,  les  frais  de  recouvrement  n'étaient 
jamais  très  élevés,  si  nous  en  jugeons  par  le  rapport  que  l'In- 
tendant Le  Vayer  adressait  au  contrôleur  général  Le  Pelletier^ 
le  24  octobre  1684:  «Les  frais  dont  j'ai  pris  aussi  l'état  en 
«  chaque  élection,  ne  montent  pasjusqu'à  présent  à  de  grandes 
«  sommes;  mais  je  crains,  si  les  receveurs  sont  poussés,  que 

(1)  Arch.  nat.  C.  510.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén.,  I,  no  121, 

(2)  Foucault,  Mémoires  ;  Baudry,  introduction,  page  67. 

(3)  Dépêche  de  Colbert  du  6  janvier  1683.  Foucault,  app.,  490. 

(4)  Archives  communales.  Mémoire  déjà  cité. 
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((  la  nécessité  ne  les  fasse  sortir  de  la  modération  dans  laquelle  je 
les  ai  toujours  vus  depuis  que  je  suis  dans  la  généralité  (i)  ». 

Colbert  aurait  voulu  qu'on  évitât  les  voies  de  rigueur.  Pour 
le  payement  des  tailles  notamment,  il  recommanda  constam- 
ment aux  Intendants  d'éviter  autant  que  possible  les  saisies 
pour  cause  de  retard  de  payement  : 

«  A  l'égard  des  saisies  pour  le  fait  des  tailles,  vous  pouvez 
«  tenir  la  main  à  ce  que  les  receveurs  n'en  fassent  point  ;  mais 
«  il  ne  faut  point  en  donner  d'ordonnance  publique,  de  peur 
&  que  les  peuples  ne  s'endurcissent  à  ne  point  payer  (2).  » 

Les  huissiers  ne  pouvaient  saisir  ni  les  lits,  ni  les  instru- 
ments de  labour,  ni  les  outils  ou  métiers  à  travailler.  Pour  ce 
qui  est  des  autres  meubles,  les  collecteurs  et  les  contribuables 
avaient  un  délai  de  huit  jours  pour  en  obtenir  la  main  levée. 
Si,  passé  ce  délai,  ils  n'avaient  pas  obtenu  la  main  levée,  les 
meubles  étaient  vendus  (3). 

Dans  une  circulaire  qu'il  adressait  aux  Intendants  le  6  jan- 
vier 1679,  Colbert  leur  recommandait  de  tenir  la  main  autant 
que  possible  «  à  ce  que  les  bestiaux  ne  fussent  pas  saisis 
«  même  pour  les  deniers  de  S.  M.  (4). 

«  Il  faut  laisser  le  bétail  »,  disait-il,  dans  un  édit  du  mois  de 
février  1663,  «  sur  les  communaux,  entre  les  mains  des  culli- 
«  valeurs,  pour  rétablir  la  culture  des  terres  et  les  améUorer 
((  par  les  engrais  (5)  ». 

Dans  une  circulaire  qu'il  adressait  aux  Intendants  le 
l*'^  juin  1680,  Colbert  leur  recommande  de  favoriser  de  tout 
leur  pouvoir  la  multiphcation  du  bétail,  parce  que,  disait-il, 
«  de  cette  multiplication  dépend  une  bonne  partie  de  la  richesse 
((  du  royaume  et  de  la  facili'é  que  les  peuples  peuvent  avoir 
«  pour  sub.>ister  et  pour  payer  leurs  impositions  (6)  ». 

Cette  affaire  lui  tenait  tant  à  cœur,  qu'il  ne  perdit  aucune 
occasion  de  la  rappeler  aux  Intendants. 

Le  2  janvier  1682,  il  envoyait  encore  aux  commissaires  dé- 
partis une  nouvelle  circulaire  sur  ce  même  sujet:  «Vous  avez 

(1)  Archives  nationales.  G'.  .ilO. 

(2)  Lettre  du  14  novembre  1670.  Regist.  dép.  diicom.  Depping,  introd., 
p.  9. 

(3)  Arch.  coni.  Mémoire  déjà  cité  et  Ane.  lois  fraur.  Hègi.  1664-65. 

(4)  Mcl.Clairambault,  vol.  427,  433.  Cf.  Depping,  Corr.  adm.,  lll,  p.  37. 

(5)  IsAMBERT,  Ane.  lols  fi'anç.,  t.  XVIII,  page  188. 

(fi)  Circul.  aux  Int.,  l^""  juin  1680.  Cf.  Depping,  Coir.  adm.,  t.  III,  p.  39. 
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a  assez  connu  par  tous  les  ordres  que  vous  avez  reçus  par  mes 
«  lettres,  que  S.  M.  vous  a  recommandé  d'empêcher  la  saisie 
«  des  bestiaux,  en  exécution  de  ses  ordres  et  déclarations  (1).  » 

Après  la  mort  deColbert,  cette  salutaire  mesure  fut  d'abord 
renouvelée  par  déclaration  du  6  novembre  1683,  puis  oubliée. 

Chamillard  la  reprit  cependant  en  1701  et  en  1708.  (Voir  dans 
Isambert  les  déclarations  du  21  octobre  1701  et  février  1708)  (2). 

Nous  venons  de  voir  comment  on  procédait  à  la  répartition 
de  la  taille  d'abord  sur  chaque  élection,  ensuite  sur  chaque  pa- 
roisse et  enfin  entre  les  contribuables  de  chaque  paroisse. 
Nous  avons  vu  aussi  comment  se  faisait  la  levée  ou  le  re- 
couvrement de  cet  impôt.  Il  nous  reste  à  voir  quelle  était 
la  part  de  taille  fournie  chaque  année  par  la  généralité  de 
Soissons.  Nous  nous  contenterons  d'en  indiquer  le  montant 
avec  les  modifications  successives  qu'elle  a  subies  pendant  les 
quinze  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  puisque  c'est 
à  cette  époque  que  le  gouvernement  éprouva  les  plus  grandes 
dificultés  pour  sortir  d'une  situation  qui  devint  de  jour  en  jour 
plus  critique,  et  qui  parut  un  moment  désespérée. 

Nous  verrons  mieux  ainsi  quelles  étaient  les  charges  qui  pe- 
saient sur  la  générahté  (3). 

Toutes  les  villes  de  la  généralité  de  Soissons  étaient  assu- 
jetties à  la  taille,  à  l'exception  de  celles  de  Guise,  Vervins  et 

(1)  Circul.  du  2  janvier  1682.  Cf.  Foucault,  Mém.,  page  476. 

(2)  Isambert,  Ane.  lois  franc.,  t.  XX,  1821-33,  29.  vol.  in-8°. 

(3)  Nous  reproduisons  aux  documents  annexes  (pièces  justificatives) 
(voir  Commissions  des  tailles  de  1700  à  i71o)  le  mouvement  de  la  taille 
el  crues  y  jointes  de  la  frénéralité  de  1700  à  17^5  avec  les  augmentations 
qu'elle  a  subies  durant  ces  15  années  ainsi  que  les  causes  de  ces  augmen- 
tations. En  reproduisant,  comme  nous  l'avons  fait,  à  titre  de  documents, 
les  commissions  envoyées  tous  les  ans  par  le  Roi  à  l'Intendant  de  Sois- 
sons, pour  l'imposition  de  la  taille,  nous  n'avons  pas  eu  la  pensée  d'éta- 
blir un  budget  complet,  année  par  aimée,  de  1700  à  1715.  Nous  avons 
voulu  seulement  montrer  l'embarras  d*un  gouvernement  aux  abois  et  les 
moyens  qu'il  employait  pour  soutirer  quelque  argent  aux  peuples,  afin 
de  combler  un  trésor  toujours  vide  et  subvenir  à  des  dépenses  toujours 
croissantes. 

C'est  dans  ces  commissions,  en  effet,  que  nous  retrouvons  les  modifi- 
cations apportées  par  le  Roi,  tant  en  augmentation  qu'en  diminution,  au 
brevet  de  la  taille  et  les  dépenses  accessoires  qu'il  croyait,  suivant  le 
besoin,  devoir  y  ajouter. 

Nous  reproduisons  également  aux  pièces  justificatives  un  État  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'année  1710. 
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Laon.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  première  en  avait 
été  affranchie  par  Louis  XIV  en  1650,  à  cause  de  la  bravoure 
dont  les  habitants  avaient  fait  preuve,  lors  du  siège  de  cette 
place  par  les  Espagnols  ;  elle  était  également  affranchie  de  l'us- 
tensile et  du  fourrage;  elle  ne  payait  que  sa  part  des  milices 
garde-côtes  et  la  capitation.  Les  bourgs  et  villages  qui  dépen- 
daient de  son  élection  ne  jouissaient  pas  des  mêmes  franchises. 

La  ville  de  Laon  ne  payait  qu'un  taillon  de  1475  livres  de- 
puis le  règne  de  Louis  XII.  Elle  avait  été  affranchie  de  toutes 
tailles  par  Louis  XI  en  1473;  mais  elle  n'était  pas  affranchie 
des  impôts  extraordinaires,  tels  que  logements  militaires, 
dixième  et  capitation  (1).  La  ville  de  Vervins  ne  payait  égale- 
ment qu'un  taillon  de  600  livres. 

«  La  taille,  arbitraire  dans  sa  répartition,  solidaire  dans  sa 
«  perception,  variait  non  seulement  d'élection  à  élection,  mais 
«  même  de  paroisse  à  paroisse,  suivant  la  richesse  du  pays,  ou 
«  le  caprice  des  répartiteurs.  Tandis  qu'elle  é lait  peu  élevée  dans 
«  les  paroisses  de  l'élection  de  Guise  dont  les  terres  froides  et 
a  humides  étaient  généralement  peu  productives,  elle  était  au 
((  contraire  très  élevée  dans  l'élection  de  Crépy-en- Valois  ;  pays 
«  riche  et  produisant  beaucoup  de  blé.  Dans  cette  dernière  élcc- 
«  tion  la  taille  était  de  3  et  3  sols  6  deniers  par  livre  de  rede- 
«  vance  (2)  tandis  qu'elle  n'était  que  1  sol  6  deniers  à  2  sols 
«  dans  celle  de  Guise  (3)  ». 

Le  montant  total  de  la  taille  dans  la  généralité  de  Soissons, 
qui  était  une  des  plus  petites, puisque  sa  population  n'était  que 
de  348.000  âmes  environ  (4j,  s'élevait  en  1700  à  la  somme  de 
784.478  livres.  Cette  somme  étail  ainsi  répartie  entre  les  7  élec- 
tions : 

i   Soissons 177.739' 

2  Clermont 90.370^ 

3  Crépy-en-Valois 107.632^ 

4  Châleau-Thierry 93.920^ 

o  Laon 182.0971 

6  Novon 79.740' 

7  Guise 52.980' 

Total.     .     .       784.478'  (5). 

(1)  Mklleville,  Histoire  de  Laon,  t.  1. 

(2)  Somme  à  payer  à  terme  fixe. 

(3)  Mkatton,    Notice    pour   servir   d'iiilrodiulion    à    riiivenlaire    des 
Archives  de  l'Aisne. 

(4)  Mcmoirc  de,  l'Intendant  delà  Hons>i(ij/e.  Mss.l098.  Arcli.coiii.,  iii>  221. 
(o)  Arcli.  départ,  coiniiiissions  des  tailles,  1700.  lut.  Sois.  C.  870. 
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Si  nous  suivons  la  taille  année  par  année,  nous  la  voyons 
monter  de  1700  à  1710  (année  désastreuse  pour  les  finances)  de 
784.478  livres  à  1.019.691  livres,  soit  dans  l'espace  de  10  années 
une  augmentation  de  235.213  livres  : 


1700.     .     .     .     .     , 784.478 

1701 789.773 

1702 890.799 

1703 900790 

1704 895.233 

1705 904.558 

1706 925.254 

1707 1.008.799 

1708 1.011.797 

1709 1.019.691  (1). 

soit  pour  les  10  années  une  augmentation  totale  de  235  213 1., 
soit  23.521  livres  en  moyenne  chaque  année. 

L'augmentation  do  l'année  1701  s'éleva  à  la  somme  de 
5.295  livres  : 

1°  Pour  réparations  et  entretien  d'églises  et  de  presby- 
tères. 

2°  Pour  le  rétablissement  de  la  capitation. 

1702.  —  Augmentation...  101.000  livres  pour  : 

1°  La  création  de  nouveaux  offices  (élus  contrôleurs)  (2)  (et 
commissaires  des  tailles)  (3). 

2°  Remboursement  de  taxations  attribuées  aux  receveurs  géné- 
raux des  finances  et  aux  receveurs  particuliers  des  tailles  (4). 

1703.  —  Augmentation  sur  1702...  10.000  livres  pour  droits 
attribués  aux  nouveaux  offices  créés  : 

Gages  des  syndics  perpétuels  dans  les  paroisses  où  il  n'y  avait 
pas  de  maires  établis,  ni  d'hôtels  de  ville,  payés  au  denier 
15  de  la  finance  de  leurs  offices  (5). 

1704.  —  Diminution  sur  1703...  5.000  hvres  provenant  delasiip- 


(1)  Arch.  départ,  com.  des  tailles,  1700-1710.  Int.  Sois.  C.  870. 

(2)  Edit  de  décembre  1701,  dans  Isambert. 

(3)  Edit  de  juin  1702,  dans  Isambert. 

(4)  Edit  de  novembre  1691,  dans  Isambert. 

(5)  Edit  de  mars  1701  et  arrêt  du  8  août  1702. 
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pression  des  commissaires  des  tailles,  créés  en  vertu  d'un 
édit  du  mois  de  juin  1702,  et  d'élus  contrôleurs  créés  par 
édit  de  décembre  1701... 

1705.  —  Augmentation  sur  1704...  9.325  livres  pour  : 

1°  Gages  de  subdélégués  des  Intendants  et  Taxations  attribuées 

aux  receveurs  généraux  des  finances  (1). 
2°  Gages  attribués  aux  greffiers  des  rôles  des  tailles  (2). 

1706.  —  Augmentation  sur  1705...  20.692  livres  pour  un  quart 
(3  mois)  du  dixième  d'augmentation  ou  2  sols  pour  livre 
prélevés  sur  toutes  les  sommes  et  principal  de  la  taille  (3). 

1707.  —  Nouvelle  augmentation...  83.542  livres  pour  : 
1*»  Maintien  des  2  sols  pour  livre. 

2*  Dépenses  pour  les  ponts  et  chaussées  (4). 

3°  Création    d'officiers  alternatifs   et  triennaux  de  gabelles  ; 

ainsi  que  pour  les  syndics  perpétuels  et  greffiers  des  rôles 

des  tailles  (5). 

1708.  —  Augmentation  nouvelle  de  3.001  livres  pour  : 

1"  Supplément  de  dépenses  pour  les  ponts  et  chaussées. 
2**  Pour  les  offices  nouvellement  créés,  syndics  et  greffiers 
alternatifs  et  triennaux  (6^. 

1709.  — Enfin  en  1709  nouvelle  augmentation  sur  Tannée  pré- 
cédente de...  7.894  livres  pour  taxations  des  années  1708  et 
1709  attribuées  aux  élus  contrôleurs  alternatifs  et  triennaux 
créés  par  édit  de  novembre  1707  (7). 

1710.  —  En  1710,  à  la  suite  de  l'hiver  rigoureux  de  1709,  le 
Conseil    accorda  au    brevet    orénéral    une    diminution    de 


(^)  Edils  d'avril  et  juin  1704. 

(2)  Edit  d'octobre  1703. 

(3)  Arrêts  des  3  ot  24  mars  170;.i. 

(4)  Arrêt  du  Ifl  juin  170G. 
(u)  Juillet  1707." 

(G)  Mai  1708. 

(7)  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles,  1700-1713.  C.  870. 


4.000.000  livres.  La  généraliLé  de  Soissons  obtint  une  dimi- 
nution de  104.000  livres. 
Cette  somme  fut  répartie  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  élections  de  Château-Thierry  ....  22.783  I. 

»              »             INoyon    .......  21.382  1. 

»              »             Guise 21.014  1. 

))              »             Clermont 20.000  1. 

»              »             Crépy-en-Valois  ....  18.821  1. 

Total  égal ....      104.000  1, 

pour  décharger  les  contribuables  qui  avaient  le  plus  souffert 
des  rigueurs  de  l'hiver  dans  chacune  de  ces  élections.  Les  élec- 
tions de  Laon  et  de  Soissons  n'obtinrent  pas  de  diminution  (1). 
La  taille  fut  réduite  en  1710  à  la  somme  de  915.766  livres, 
ci 915.766. 

1711.  — A  partir  de  1711,  la  taille  reprend  une  progression  as- 
cendante et  arrive,  en  1715^  à  la  somme  de  1.193.709  livres, 
soit  depuis  1710,  dans  l'espace  de  cinq  années,  une  augmen- 
tation excessive  de  174.018  Hvres  sur  1709  et  277.943  livres 
sur  1710. 
Voici  d'ailleurs  les  chiffres  de  ces  augmentations  année  par 

année  : 

1710 915.766 

1711 1.030.694 

1712 1.035.610 

1713 1.044.937 

1714 1.193.709 

soit  une  différence  entre  1710  et  1714  de  277.943  livres  (2). 

Reprenons  ces  augmentations  année  par  année  pour  en  ex- 
pliquer la  provenance. 

1711.  —  Augmentation  sur  1710  ....  115.000  livres  pour  : 

\^  La  continuation  de  la  guerre  après  l'échec  des  tentatives 

faites  pour  la  conclusion  de  la  paix  à  Gertruydenberg. 
2°  Pour  la  conversion  en  rentes  de  toutes  les  assignations  et 

billets  de  monnaie  (29  milhons)  qui  subsistaient  encore. 

(1)  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles,  1710.  C.  870. 

(2)  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles,  1710  à  1715.  C,  870. 
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1712.  —Nouvelle  augmentation  sur  1711.  .  .  .4916  livres  pour  : 
1*  La  continuation  de  la  guerre. 

2°  Pour  le    traitement  d  un    inspecteur  des  ponts  et  chaus- 
sées (1). 
3°  Pour  les  gages  d'un  trésorier  des  ponts  et  chaussées  (2). 

1713.  —  Nouve  e  augmentation  sur  1712  de.  .  .  .  9.327  livres 
pour  : 

1«  La  fourniture  des  semences  du  Camhrésis. 

2°  Pour  le  payement  des  rentes  au  denier  12  remhoursahles  en 
13  années. 

3°  Pour  les  appointements  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées (3). 

1714.  —  Augmentation  sur  1713.  .  .  .  52.602  livres  pour  : 
1"  Le  payement  des  renies  au  denier  12. 

2"  Le  traitement  de  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 
3"  Les  gages  du  trésorier  des  ponts  et  chaussées. 
4°  Les  fourrages  du  commissaire  provincial  des  guerres. 
5"  La  suppression  des  offices  de  gardes  des  archives. 

1715.  —  Enfin  en  1715  nouvelle  augmentation  de...  96170  livres 
sur  1714  pour  : 

1°  Le  traitement  de  1  inspecteur  des  ponts  et  chaussées. 
2"  id  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

3°  Les  gages  du  trésorier  des  ponts  et  chaussées. 
4°  Le  payement  des  rentes  au  denier  12. 
5°  Les  fourrages  du  commissaire  provincial  des  guerres. 
6°  La  suppression  des  offices  des  gardes  des  archives  (4)  [\). 
D'après  l'examen  que  nous  venons  de  faire  de  l'impôt  de  la 

(1)  Arrêt  du  29  décembre  1711.  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles, 
1700  à  17lo.  G.  870. 

(2)  Arrêt  du  lo  novembre  1712.  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles, 
1700  àl7i:;.  C.  870. 

(3)  Arrêt  du  28  octobre  1713.  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles, 
1700  à  171.').  C.  870. 

(4)  Arch.  départ.  Commissions  des  tailles,  1700  à  1715.  C.  870. 

(A)  Toutes  ces  dépenses  sont  portées  en  détail  dans  les  commissions  des 
tailles  que  nous  avons  reproduites  séparément  de  1700  h  1715.  (Voir  docu- 
ments annexes  et  pièces  justificatives).  Commissions  des  tailles  de  1700  à 
1715. 
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laille  et  de  ses  «lugmeiilalions  successives,  dans  les  derniiTcs 
années  du  règne  de  l.ouis  XIV,  nous  pouvons  conclure  :  1°  que 
les  besoins  de  la  guerre  obligèrent  Louis  XIV,  pendant  les 
quinze  dernières  années  de  son  règne  à  augmenter  sans  cesse 
cet  impôt;  2°  que  le  défaut  de  la  taille  consistait  d'abord  dans 
l'inégalité  de  la  répartition  puisque  tout  le  monde  n'y  était  pas 
assujetti;  en  second  lieu  dans  le  système  adopté  pour  en  as- 
surer la  levée  ;  les  contribuables  influents  trouvant  toujours 
des  collecteurs  complaisants  avaient  le  moyen  de  s'en  faire 
décharger  au  détriment  des  pauvres  qui  en  supportaient 
presque  tout  le  poids  ;  en  troisième  lieu  enfin,  dans  les  opposi- 
tions en  surtaux;  ces  demandes  étaient  si  fréquentes  et  son- 
vent  si  coûteuses  que  la  plupart  des  contribuables  se  ruinaient 
en  procès  devant  la  Cour  des  aides  ;  elles  donnaient  lieu,  en 
outre,  à  des  rejets  si  nombreux  que  les  ministres  se  virent 
obligés  de  les  interdire,  ou  tout  au  moins  d'en  limiter  le 
nombre  et  de  prescrire  aux  Intendants  de  ne  les  acceptçr 
qu'après  avoir  pris  leur  avis. 


La  Capitation. 

Au  début  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  Louis  XIV 
croyait  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  militaires  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  et  de  quelques  taxes  indirectes,  sans 
importance.  11  fut  bien  vite  détrompé. 

Il  fallut,  en  effet,  avoir  recours  aux  emprunts  devenus  plus 
difficiles,  parce  qu'ils  ne  se  négociaient  plus  qu'à  un  taux  de 
plus  en  plus  élevé,  et  aux  expédients  financiers  dont  on  abusait, 
depuis  40  ans  pour  les  affaires  extraordinaires.  Mais  ces  ressour- 
ces furent  encore  insuffisantes.  La  guerre  durait  depuis  5  ans  ; 
les  ennemis,  nullement  disposés  à  déposer  les  armes,  sem- 
blaient, au  contraire,  vouloir  tirer  parti  des  dispositions  que  le 
Roi  témoignait  pour  la  paix.  Il  fallut  donc  avoir  recours  à  de 
nouvelles  ressources  pour  continuer  la  lutte,  et,  après  miir 
examen,  le  gouvernement  n'en  trouva  point  d'autres  qu'un 
nouvel  impôt,  la  capitation,  pour  la  durée  de  la  guerre  seu- 
lement, le  Roi  ayant  promis  de  retirer  cet  impôt  trois  mois 
après  la  paix. 

Vers  la  fin  de  l'année  1694,  le  contrôleur  général  de  Pont- 
Duhiic  I.J 
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clmrtrain  consulta  quelques  personnages  imporlanls,  Inten- 
dants et  présidents  de  Parlements, et  après  avoir  pris  leur  avis, 
qui  parut  favorable,  il  n'hésita  plus  Le  18  jaiiviei*  1605  une  dé' 
claralion  du  gouvernement  étai)lit  la  capitation.  Le  préambule 
de  cette  déclaration  était  ainsi  conçu  :  «  Pour  repousser  les 
«  attaques  des  puissances  de  l'Europe  que  la  gloire  de  notre 
c<  Etat  et  les  prospérités  dont  le  ciel  a  béni  notre  règne  ont  en- 
«  gagées  à  se  liguer  entre  elles  pour  nous  faire  la  guerre,  nous 
«  avons  tâché  de  n'employer  d'abord  que  les  moyens  qui 
«  étaient  le  moins  à  charge  à  nos  sujets,  aliénation  de  rentes 
((  et  création  de  charges.,.  Mais  voulant  faire  connaître  à  toute 
«  l'Europe  que  les  forces  de  la  France  sont  inépuisables  si  elles 
«  sont  bien  ménagées,  nous  avons  résolu,  pour  nous  mettre  en 
«  état  de  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  aussi  longtemps 
«  que  l'aveuglement  de  nos  ennemis  les  portera  à  refuser  la 
v(  paix,  d'établir  une  capitation  générale  payable  pendant  le 
«  temps  de  la  guerre  seulement  par  tous  nos  sujets,  sans  au- 
a  cune  distinction,  promettant  en  foi  et  parole  de  Roi  de  faire 
<(  cesser  cette  capitation  3  mois  après  la  publication  de  la 
((  paix  (1)  ». 

L'article  1"  de  la  déclaration  prescrivait  aux  Intendants  de 
chaque  généralité  d'arrêter  des  rôles  conformes  au  tarif  adopté 
en  Conseil.  Ce  tarif  distribuait  tous  les  Français  en  2^  classes, 
dont  la  première  devait  payer  2.000  francs  et  la  dernière 
i  franc.  Nul  ne  devait  être  exempt  de  la  capitation,  excepté  les 
pauvres  et  les  taillables  dont  la  cotisation  à  la  taille  était  infé- 
rieure à  40  sous. 

Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  étaient  assujettis  au  nouvel 
impôt.  «  Les  ecclésiastiques,  dit  le  Roi,  dans  sa  déclaration,  se 
«  soumettront  d'autant  plus  volontiers  à  cette  contribution  que 
«  l'intérêt  de  la  religion  et  leur  zèle  les  y  engagent,  et  qu'en 
«  outre  leur  profession  les  empêchant  de  servir  dans  les  armées, 
«  ils  ne  peuvent  que  par  cette  voie  contribuer  à  la  défense  de 
((  l'Etat  dont  ils  forment  le  1"  corps.  Cependant  comme  l'as- 
«  semblée  générale  du  clergé  se  doit  tenir  cette  année,  et  que 
c(  son  zèle  fait  présumer  qu'elle  accordera  par  un  don  gratuit 
«  des  sôcours  proportionnés  aux  besoins  de  TEtat,  le  Roi  veut 
<(  que,  quant  à  ])résent,  le  clergé  ne  soit  pas  compris  dans  le 
«  tarif  arrêté  ou  dans  les  rôles  qui  seront  dressés  (2)  ». 

(1)  1)k  HoisLisLK,  Corrcsp.  des  Contr.  f/r».,  t,  I,  «Tpp..  jinge  56.'). 

(2)  Di'claralion  du  Roi  du  18  janvier  IGOj. 
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Le  clergé  accepta,  en  effet,  le  nouvel  impôt  ;  mais  il  s'en  ra- 
cheta par  un  don  gratuit  de  1 0  millions  (  1  ) .  Le  produit  de  la  ca- 
pitation  étant  destiné  aux  dépenses  de  la  guerre,  et  ce  secours 
devenant  nécessaire  pour  la  campagne  suivante,  il  fut  décidé 
que  les  redevables  acquitteraient  leurs  taxes  en  deux  termes 
égaux  :  1®»*  mars  et  l*"' juin. 

La  capitation  était  un  progrès  dans  notre  régime  fiscal, 
puisqu'elle  assujettissait  à  l'impôt  tous  les  privilégiés  qui  jus- 
que-là en  avaient  été  atTranchis  ;  mais  la  distribution  des  con- 
tribuables en  classes  faussait  tout  le  système,  parce  qu'on 
avait  eu  tort  de  confondre  la  parité  de  position  avec  la  parité 
de  fortune.  Les  commerçants,  par  exemple,  qui,  d'après  \iX  Dé- 
claration,  étaient  tous  rangés  dans  la  même  classe^  n'étaient 
pas  tous  également  riches  ;  il  en  était  de  môme  des  autres  pro- 
fessions, avocats,  notaires,  médecins,  etc.  Le  nouvel  impôt  pé- 
chait donc  par  la  base  ;  ce  défaut  fut  signalé  par  plusieurs  In- 
tendants ;  mais  leurs  avertissements  n'aboutirent  pas.  On  se 
contenta  de  modifier  quelques  taxes,  après  la  confection  des 
rôles  ;  c'était  insuffisant.  Les  réductions  à  opérer  furent  aban- 
données à  l'arbitraire  des  Intendants  qui  favorisaient  les  uns 
au  détriment  des  autres.  Ces  réductions  compromirent  le  prin- 
cipe de  l'Impôt  et  son  produit  ;  il  y  eut  beaucoup  de  non  va- 
leurs ;  aussi  la  capitation  ne  donna  pas  ce  qu'on  avait  espéré. 
Pendant  les  trois  ans  et  demi  que  dura  ce  premier  essai,  le 
produit  de  la  capitation  ne  s'éleva  pas  au-delà  de  22  à  23  mil- 
lions, à  peine  de  quoi  payer  les  intérêts  des  emprunts  qu'  on 
avait  faits  les  années  précédentes  et  qui  s'élevaient  à  plus  de 
24  millions. 

Après  la  paix  de  Ryswick  le  Roi,  fidèle  à  sa  promesse,  sup  - 
prima  la  capitation.  Mais  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
survenue  trois  ans  après,  l'obligea  bientôt  à  la  rétablir. 

Le  12  mars  1701  le  Roi  expose  à  la  nation  la  situation  poli- 
tique et  militaire  de  son  gouvernement  et  la  nécessité  dans 
laquelle  il  se  trouve  de  recommencer  une  guerre  dont  les  dé- 
penses excéderont  de  beaucoup  ses  revenus  ordinaires.  Il  se 
trouve  donc  obligé  d'avoir  recours  à  des  fonds  extraordinaires 
«  qui  soient  moins  à  charge  à  ses  sujets  que  les  secours  qu'il  a 
«  du  se  procurer  dans  la  dernière  guerre,  par  des  traités  dont 
c<  plusieurssubsistentetn'ont  pu  être  exécutés  qu'avec  beaucoup 

(1)  FoRBONNAis,  Recherches  sur  les  finances,  tome  H,  page  84  et  8o. 
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«  de  frais.  Entre  tous  les  moyens  qui  lui  ont  e'té  propose's  et  qu'il 
«  a  mûrement  examinés  il  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  conve- 
«  nable  que  de  rélablir  la  capilation  en  s'appliquant  à  la  rendre 
«  aussi  e'quitable  qu'il  se  pourra.  Mais  comme  il  s'est  trouvé  plu- 
«  sieurs  embarras  dans  la  capitation  ordonnée  en  lG9o,  qui  ont 
«  donné  lieu  à  des  non  valeurs,  en  sorte  que  le  recouvrement 
«  n'a  pas  produit  les  sommes  nécessaires  sansle  secours  d'autres 
«  affaires  extraordinaires,  il  a  résolu,  en  rétablissant  la  capita- 
«  tion,  de  l'augmenter  et  de  fixer  celle  de  Paris  et  de  chacune  des 
c<  généralités  aux  sommes  qu'elles  peuventporter  (1)  »...  «  Lan5- 
«  partition  en  sera  faite  à  Paris  entre  les  officiers  de  justice 
«  par  les  chefs  des  compagnies  judiciaires,  entre  les  bourgeois 
«  et  habitants  par  le  prévôt  des  marchands,  dans  les  provinces 
«  par  les  Inlendanls  et  commissaires  départis  promettant  à 
a  nos  sujets  d'en  faire  cesser  la  levée  six  mois  après  la  publi- 
c(  calion  de  la  paix,  et  de  ne  faire,  pendant  que  la  guerre  du- 
«  rera,  aucunes  autres  affaires  extraordinaires  qui  puissent  être 
«  à  charge  à  nos  sujets  (2).  » 

Comme  en  1695,  la  déclaration  assujettissait  le  clergé  et  la 
noblesse  au  nouvel  impôt  permettant,  toutefois,  au  clergé  de 
s'exonérer  au  moyen  d'un  don  gratuii.  Le  clergé  s'engagea  à 
payer  4  millions  pendant  chacune  des  huit  années  suivantes. 
En  1710,  il  se  racheta  par  un  nouveau  don  de  24  millions  (3). 

La  capitation  de  1095  était  un  impôt  de  quotité,  chaque  con- 
tribuable étant  inscrit  aux  rôles  d'après  un  tarif  donné;  celle 
de  1701  devint  un  impôt  de  répartition  :  la  somme  apercevoir 
dans  chaque  généralité  était,  comme  la  taille,  arrêtée  au  Con- 
seil ;  elle  était  ensuite  répartie  sur  les  contribuables  par  des 
officiers  publics  sous  la  surveillance  des  Intendants.  Comme 
pour  la  taille  la  répartition  de  la  capitation  était  faite  d'après 
les  facultés  de  chaque  contribuable.  Sous  ce  rapport  le  nouvel 
impôt  était  donc  plus  juste  que  celui  de  1695  ;  mais  la  réserve 
que  gardait  la  déclaration  du  12  mars  laissait  tout  arbitraire 
aux  Intendants  qui  restaient  seuls  responsables  de  la  réparti- 
tion et  du  recouvrement  de  la  somme  demandée  par  le  Con- 
seil.  «   Chaque  année  le   Roi  fixe  la  somme  qu'il  veut  que 

(1)  Collect.  Isambert.  Ane.  lois  franc.,  loiiie  XX,  p.  381  et  De  Bois- 
LisLE,  Correct,  des  Conlr.-gén.,  t.  II,  app..  page  uOl. 

(2)Goliect.  Isambert.  Ane.  lois  franc.,  tome  XX,  p.  381  et  De  Rois- 
LisLK,  Corr.  (les  Contr.  gcn.,  t.  II,  app.,  page  oOi. 

(3)  FoRUOiN.NAis,  Rcclicrclics  sur  les  finances^  t.  II,  p.  129  et  219. 
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«  chaque  généralité  paye  pour  la  capUation,  et  afin  qu'elle 
«  entre  tout  entière  dans  les  coffres  de  S.  M.  les  Intendants  rc- 
«  çoivent  des  ordres  très  précis  d'imposer  en  total  plus  que  la 
«  somme  fixée,  en  sorte  que  l'excédent  puisse  remplir  le  vide 
«  des  non-valeurs  et  des  décharges  et  modérations  qu'ils  trou- 
ce  vent  juste  d'accorder  (1).  » 

Différents  rôles  étaient  expédiés  les  uns  pour  les  taillables, 
les  autres  pour  les  gentilshommes,  les  autres  pour  les  privilé- 
giés, les  autres  pour  les  magistrats  supérieurs,  les  autres  enfin 
pour  les  magistrats  subalternes.  Le  27  mars  1704  l'Intendant 
Sanson  écrit  au  contrôleur  général  :  «  Je  me  donne  l'honneur 
«  de  vous  envoyer  les  états  de  la  capitation  de  la  noblesse,  des 
«  officiers  des  compagnies  supérieures  et  des  compagnies  su- 
«  balternes,  des  commis  et  employés  dans  les  fermes  du  Roi,  et 
«  des  extraits  ou  bordereaux  de  ceux  concernant  les  habitants 
«  des  villes,  bourgs  et  paroisses.  Toute  cette  imposition  monte 
«  à  401.164  hvres,  non  compris  la  capitation  des  trésoriers  de 
«  France  qui  va  à  plus  de  6.000  hvres.  Il  y  a  longtemps  que 
«  tous  ces  états  sont  expédiés  et  remis  à  ceux  qui  sont  chargés 
«  du  recouvrement  (2).  » 

La  répartition  de  la  capitation  des  taillables  ne  donnait  pas 
beaucoup  de  peine  aux  Intendants.  La  capitation  se  distribuait 
au  marclahvre  de  la  taille  entre  les  différentes  communautés. 
La  capitation  des  taillables  n'était,  au  vrai,  qu'un  surcroit 
de  taille  auquel  on  donnait  le  nom  de  capitation. 

La  capitation  des  privilégiés  était  personnelle  et  devait  être 
imposée  par  des  rôles  particuhers.  Pour  régler  leur  capitation, 
il  n'y  avait  qu'à  consulter  les  tarifs  et  imposer  chaque  privilé- 
gié à  la  somme  fixée  pour  les  personnes  qui  exerçaient  l'office 
ou  fonction  A  laquelle  son  privilège  était  attaché. 

A  l'égard  des  gentilshommes  la  capitation  était  en  partie 
personnelle  et  en  partie  réelle,  puisque  la  personne  de  chaque 
gentilhomme  devait  être  imposée  relativement  au  titre  que  lui 
donnaient  les  biens  qu'il  possédait. 

Quant  à  la  capitation  des  magistrats,  il  y  avait  à  la  ranger  en 
deux  classes  ;  la  première  regardait  les  magistrats  supérieurs  ; 
la  deuxième  regardait  les  magistrats  subalternes.  La  capitation 

(1)  Mé7noiré  concernant  les  Intendants  et  commissaires  départis  par 
M.  d'Aube,  ancien  Intendant  à  Soissons.  Mss.  de  la  Bibl.  nat.  fr.  21812, 
p.  575,  etc. 

(2)  Arch.  nat.  G"^.  513. 
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des  magistrats  supérieurs  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  purement  personnelle  puisque,  sans  aucune  attention 
aux  biens  qu'ils  possédaient,  le  Roi  voulait  que  dans  les  mêmes 
com])agnies  les  magistrats, revêtus  décharges  pareilles, payas- 
sent pareilles  sommes  de  capitation. 

Quant  aux  magistrats  subalternes,  ils  payaient  la  capitation 
d'après  un  rôle  arrêté  par  les  Intendants  (1). 

Nous  avons  dit  que  les  Intendants  étaient  chargés  de  la  ré- 
partition de  la  somme  demandée  par  le  Conseil.  Leur  corres- 
pondance avec  les  contrôleurs  généraux  est,  sous  ce  rapport, 
pleine  de  renseignements  utiles  pour  nous  ;  car  nous  y  voyons 
les  procédés  qu'ils  employaient  pour  cette  répartition  et  toute 
la  latitude  qui  leur  était  laissée  à  ce  sujet.  C'était  une  affaire 
d'appréciation.  Mais  leur  appréciation  ne  portait  pas  toujours 
juste  et  donnait  heu  à  de  fréquentes  réclamations.  Ce  cas  se 
produisit  en  1706  à  Clermont  en  Bauvaisis.  Le  sieur  Cuvillier, 
conseiller  au  baillage  de  cette  ville,  avait  été  taxé  à  70  livres 
de  capitation  tandis  que  le  sieur  Fourcroy,  conseiller  au  même 
baiUiage,  et  en  même  temps  prévôt  forain,  ne  l'était  qu'àloliv., 
le  sieur  Thouret,  conseiller  en  la  prévôté  foraine,  à  20  livres  et 
le  sieur  Grelier,  conseiller  au  bailliage  et  maire  de  la  ville,  à 
50  livres.  Le  sieur  Cuvillier  se  croyant  victime  d'une  erreur  ou 
d'une  injustice  se  plaignit  au  contrôleur  général  qui  renvoya 
son  placet  à  l'Intendant  d'Ormesson.  L'Intendant  justifia  sa 
conduite  par  la  lettre  suivante  qu'il  adressa  à  Chamillard  le 
15  mars  1706  :  «  11  est  vrai  que  le  sieur  Cuvillier,  conseiller  au 
((  bailliage  de  Clermont,  est  taxé   à  70  livres  de   capitation, 
«  quoique  le  sieur  Fourcroy,  conseiller  et  en  même  temps  pré 
«  vôt  forain,  ne  le  soit  qu'à  15  hvres,  le  sieur  Thouret,  con- 
fie seillcr  en  la  prévôté   foraine,  à  20  livres  et  le  sieur  Grelier, 
«  conseiller  au  bailliage  et  maire  de  la  ville,  à 50  livres  ;  mais  le 
«  sieur  Cuvillier  n'a  pas,  pour  cela,  une  raison  légitime  de  se 
<c  plaindre.  Il  est  homme  très  aisé,  sans  charges  de  famille,  et 
«  ([ui  jouit  de  plus  de  ILOOO  livres  de  rente.  Le  sieur  de  Four- 
«  croy,  au  contraire,  est  pauvre  et  a  beaucoup  d'enfanls.  11  est 
«  proche  parent  de  feu  M.  Fourcroy,  avocat,  que  vous  honoriez 
«(  de  votre  estime  ;  il  n'en  est  pas  plus  riche  et  il  est  contraint 
«  de  faire  la  Commission  de  contrôleur  des  bans  de  mariage  à 


(1)  D'Aube,  Mémoire  déjà  cilé.   Bibliolh.  iiat.   Mss.  iii-4%  GiO  p.  fr.  N^' 
21.812,  p.  .S7.S  et  suivantes. 
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a  Glermont  pour  pouvoir  subsister.  Le  sieur  Thouret  n'est  point 
«  conseiller  au  bailliage  mais  seulement  de  la  prévôté  foraine, 
«  qui  est  une  juridiction  particulière  qui  s'étend  dans  un  fau- 
«  bourg  de  la  ville  ;  d'ailleurs  c'est  un  jeune  homme  peu  accom- 
«  mode.  Il  en  est  de  môme  du  sieur  Grelier,  conseiller  au 
«  bailliage  et  maire  perpétuel,  qui  a  beaucoup  d'affaires  et  se 
«  trouve  actuellement  poursuivi  pour  difTércntes  taxes  que  ces 
a  deux  charges  lui  procurent.  Vous  savez  que,  quoique  dans 
«  l'imposition  de  la  capitation,  on  doive  toujours  avoir  pour 
«  règle,  autant  qu'il  est  possible,  le  tarif  de  1695,  cependant 
((  MM.  les  Intendants  ont  la  hberté  d'avoir  égard  aux  facultés 
«  des  redevables.  Le  rôle  du  baiUiage  de  Glermont  est  fait  avec 
«  justice.  Il  subsiste  sur  le  même  pied  depuis  plusieurs  années  ; 
«  feu  M.  Sanson,  qui  a  demeuré  longtemps  dans  la  province? 
«  l'avait  réglé  de  même  et  je  n'ai  fait  que  copier  le  rôle  qu'il 
«  m'a  laissé  de  l'année  1704.  Le  sieur  Guvihier  peut  aisément 
((  porteries  70  livres  à  quoi  il  est  imposé  et  il  me  parait  qu'il  a 
«  tort  de  s'en  plaindre  (1).  » 

La  conclusion  à  tirer  de  la  lettre  de  l'Intendant  Sanson  est 
facile.  Tandis  que  la  capitation  des  paysans  s'ajoutait  de  plein 
droit  à  leur  taille  à  titre  d'accessoire,  sous  le  nom  de  capitation 
taillable,  celle  des  exemptés  ou  des  privilégiés  était  réglée,  à 
part,  par  l'Intendant  lui-même  qui  établissait  d'office  les  taxes 
individuelles  pour  chacun  d'eux. 

Il  n'était  pas  rare  que  ces  nobles  et  privilégiés,  une  fois  la 
taxe  faite,  obtinssent  des  modérations  et  souvent  des  décharges 
complètes.  En  1706  le  sieur  Legras,  président  au  bureau  des 
fmances  de  Soissons,  est  dispensé  de  toute  capitation.  En  1705, 
le  sieur  Guivette, conseiller  au  présidial,taxé  à  100  livres,  a  été 
modéré  à  60  livres.  Le  sieur  Lévêque,  bailli  au  comté,  imposé  à 
51  livres  a  été  modéré  à  3  hvres.  Le  sieur  Ducavin,  employé  à 
l'Hôtel  de  Ville,  taxé  à  60  livres  est  modéré  à  30  livres.  Le 
sieur  Gosset,  greffier,  taxé  à  60  livres  est  modéré  à  40  liv.  (2). 

Un  arrêt  du  Gonseil  du  3  mars  1705  ajouta  2  sols  pour  livre 
au  montant  de  la  capitation  et  la  déclaration  du  7  mars  1715  y 
ajouta  encore  2  sols,  ce  qui  fit  4  sols  pour  livre  en  plus  de  la 
taxe. 

La  capitation,  avons-nous  dit,  s'imposait  au  marc  la  livre  de 
la  taille  (pour  les  taillables). 

(l)  Archiv.  nat.  G^  f)14.  Cf.  De  Boislisle,  t.  II,  992. 

[2,]  Aichiv.  départ.  Intendance  de  Soissons.  Capitation.  C.  248. 
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C'est  ainsi  qu'à  Soissons  nous  la  voyons  suivre  la  progres- 
sion de  la  taille  et  en  atteindre  les  4/9  environ  avec  quelques 
variations,  suivant  les  années. 

En  1704  le  montant  de  ia  taille  est  de.     .     .      89o.!^33  1. 
Je  montant  de  la  capitation  est  de 360.000  1. 

En  1706  le  montant  de  la  taille  est  de.     .     .      925.254  1. 
celui  de  la  capitation  monte  à 390.000  1. 

Nous  avons  dit  qu'en  1704  le  contingent  assigné  par  lettres 
patentes  était  de  360.000  1.  Le  recouvrement  ayant  produit  une 
somme  de  377.000  1.  il  y  eut  un  excédent  de  recettes  de 
17.000  1.  Cet  excédent  appelé  bon  de  capitation  était  laissé  à 
l'Intendant  pour  les  besoins  de  la  généralité  (1). 

Ea  déclaration  du  12  mars  1701  permettait  aux  divers  corps 
de  juridictions  de  faire  eux-mêmes  la  répartition  de  la  ca- 
pitation sur  leurs  membres  toujours  sous  la  surveillance  et  la 
responsabilité  directe  de  l'Intendant. 

C'est  ainsi  qu'en  1706  nous  voyons 

Le  Piésidial  de  Soissons  imposé  pour  une  somme  de  .  .  .  1.030', 00 

LuL  maréchaussée                        »                    »             de  .  .  .  lijo',Oi' 

Le  bailliage  du  Comté              »                   »             de  .  .  .  01^06 

L'IIolol  de  Ville                          »                    »             de  .  .  .  42l',00 

Les  ofliciers  de  rKleclion          »                     »              de  .  .  .  1.228^14 

oniciers  et  veuves  d'officiers    »                   »             de  .  .  .  777'^00 


dioniei'  à  sel  »  »  de  .  .  .  i-37',00 

dabelle  el  fermes  unies  »  »  de  .  .  .  'i.'iOb^lj 

Commis  des  fermes  du  roi  »  »  de  .  .  .  223', 06 

lerme  du  tabac  x  »  île  .  .  .  121'. 00 


» 

de 

» 

de 

» 

de 

» 

de 

» 

de 

» 

de 

» 

de 

» 

de 

1) 

de 

Total 7. 279', 40 

Lesquelles  sommes  devaient  être  réparties  par  chaque  juri- 
diction sur  ses  propres  membres  (2). 

jNous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1710  le  clergé  avait  été  auto 
risé  à  se  racheter  do  la  capitation  en  payant  une  sommo  de 
2i  millions  une  fois  donnés.  Los  officiers  de  finances  ou  de  ju- 
dicaturc,  voire  même  d(^  simples  particuliers  admis  à  opérer 
le  rachat  du  même  impôt  le  firent  dans  des  conditions  aussi 
desavantageuses  pour  le  Trésor,  il  suffisait  de  verser  6  années 
d'avance  pour  obtenir  ce  rachat.  C'était  incontestablement  une 
])(M*te  ])our  l'avenir  ;  mais  le  gouvernement,  toujours  à  court 

(1)  Aichiv.  dt''piiil.  Inlendanco  C.  248. 

(2)  An'liiv.  (It''p.'irl,  liilcndanoe  di;  Soissons.  C.  2iN. 
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d'argent,  n'envisageait  que  l'intérêt  immédiat.  Il  se  heurtait 
pourtant  quelquefois  à  des  refus  polis  si  nous  en  jugeons  pur 
la  lettre  que  les  trésoriers  de  France  à  Soissons  adressèrent  à 
Oesmaretz  le  13  décembre  1708. 

«  Les  trésoriers  de  France  à  Soissons  au  contrôleur  géné- 
«  rai 

«  12  décembre  1708.  Monseigneur,  nous  avons  reçu  avec 
«  respect  la  lettre  qu'il  vous  a  plu  de  nous  écrire  au  sujet  du 
«  remboursement  de  notre  capitation  ;  nous  envisageons 
«  l'avantage  qui  nous  en  reviendrait,  mais  nous  protestons  à 
«  votre  Grandeur,  Monseigneur,  que  nous  ne  sommes  pas  en 
((  état  d'en  profiter  et  que  le  manque  de  pouvoir  nous  em- 
((  pèche  de  remplir  le  zèle  qui  nous  anime  toujours  pour  le 
«  bien  du  service  du  Roi. Ce  bureau,  Monseigneur,  dont  l'éten- 
«  due  est  très  bornée,  n'est  pas  composé  de  membres  qui 
«  soient  aisés  et  depuis  la  guerre  nous  avons  financé  des 
«  sommes  si  fortes,  sans  presque  avoir  le  temps  de  respirer, 
«  que  nous  en  sommes  entièrement  épuisés,  et  que  la  plupart 
«  de  nous  ont  bien  moins  que  le  nécessaire.  Comme  il  ne  nous 
«  conviendrait  pas,  Monseigneur,  d'en  imposer  à  votre  Gran- 
«  deur  en  qui  nous  mettons  tout  notre  appui,  nous  osons  es- 
«  pérer  qu'elle  aura  la  bonté  de  faire  valoir  nos  justes  remon- 
«  trances  à  S.  M.  (1)  ». 

Le  contrôleur  général,  vexé  du  peu  d'empressement  que  les 
trésoriers  de  Soissons  mettaient  à  se  racheter  de  la  capitation, 
leur  répondit,  le  16  décembre,  par  la  lettre  suivante  : 

«  Si  vous  aviez  réfléchi  sérieusement  sur  l'état  présent  des 
tt  affaires,  je  suis  persuadé  que  vous  eussiez  reconnu  qu'il  n'a 
«  jamais  été  plus  nécessaire  de  secourir  S.  M.  et  de  la  mettre 
«  en  état  d'opposer  aux  ennemis,  la  campagne  prochaine,  une 
«  armée  qui  puisse  empêcher  leurs  progrès  ;  à  quoi  vous  avez 
«  intérêt  plus  que  personne  de  contribuer,  puisque  les  plus 
«  grands  efforts  que  fait  S.  M.  ne  tendent  qu'à  conserver  vos 
((  biens  et  vos  personnes  (2)  ». 

La  nouvelle  capitation  qui  devait  être  supprimée  6  mois 
après  la  paix  finit  par  se  confondre  avec  la  taille  et  subsista 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 


(1)  Archives  nationales.  G''.  514. 

(2)  Arch.  nat.  G^.  514.  Cf.  De  Boislisle,  Corresp.   des   Cont.  ijénéraiix, 
l.  TU,  pièce  309,  note. 
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La  seconde  capitation  avait  été  plus  élevée  que  la  première  ; 
on  sait,  en  effet,  qu'elle  produisit  de  28  à  30  millions  ;  elle  suf- 
fit à  peine  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  qui  s'élevait  à 
35  millions  1/2.  Il  fallut  encore  avoir  recours  aux  créations 
d'offices  et  aux  affaires  extraordinaires. 


Dixième. 

En  1710  la  situation  militaire  devint  de  plus  en  plus  critique. 
Les  conférences  ouvertes  à  Gertruydenberg  pour  la  conclusion 
de  la  paix  ayant  échoué,  la  guerre  avait  recommencé  avec 
plus  de  fureur  que  jamais.  Les  ennemis  venaient  de  s'emparer 
de  Douai^  de  Saint-Venant^  de  Béthune  ;  ils  n'étaient  plus  qu'à 
45  lieues  de  Paris.  L'épuisement  total  des  ressources  finan- 
cières faisait  plus  que  jamais  désespérer  du  salut  de  l'Etat. 
«  Dans  cette  extrémité,  on  demanda  des  mémoires  à  diverses 
«  personnes  ;  plusieurs  des  Intendants  des  finances  furent  con- 
«  suites  ;  plusieurs  des  receveurs  généraux  et  autres  finan- 
a  ciers  furent  appelés  et  fournirent  différents  mémoires.  Il 
«  fallait  s'assurer  d'un  fonds  annuel,  pendant  la  guerre,  qui  ne 
«  chargeât  point  les  revenus  du  Roi,  comme  tous  les  autres 
«  moyens  dont  on  s'était  servi  auparavant  ;  après  un  examen 
«  long  et  exact,  on  ne  put  trouver  d'expédient  plus  convenable 
«  que  d'établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds,  et  gé- 
«  néralement  de  tous  les  biens.  L'imposition  en  fut  ordonnée 
«  par  la  déclaration  dn  7  octobre  1710.  Cette  levée  était  un  re- 
«  mède  extrême  et  violent.  Les  ennemis  de  la  France  se  per- 
«  suadèrent  que  l'établissement  en  serait  impossible  ;  mais 
«  ayant  vu  que  tous  les  sujets  se  prêtaient  aux  besoins  de 
«  l'Etat,  et  qu'il  se  faisait  paisiblement  et  sans  résistance,  ils 
«  regardèrent  le  dixième  comme  une  ressource  inépuisable 
«  pour  la  guerre  (1).  » 

C'est  ainsi  que  s'exprime  Desmaretz  dans  le  rapport  qu'il 
adressa  au  Régent,  en  1716  pour  justifier  son  administration 
et  la  proposition  qu'il  dut  faire  au  Roi  de  l'étabHssement  d'un 


(1)  Coniptc-re}idu  de  Desmaretz  au  llegeïU,  1710,  dans  Korbonnais,  l.  11, 
|t.  180.  Arch.  uni.  Papier>i  du  Cmitr.  (jcnéraL  fî".  i0()3.  Cf.  I)k  Boislislk, 
Currcsi).  des  cunl.  fjen.j  i.  111,  ap[t.  (570-77. 


nouvel  impôt,  dans  les  conjonctures  graves  où  l'Etat  se  trou- 
vait en  1710  (2). 

Parla  déclaration  du  14  octobre  1710,  Louis  XIV  proclamait 
tous  les  efforts  qu'il  avait  inutilement  tentés  pour  rendre  le 
repos  à  tant  de  peuples  qui  le  demandaient  :  «  11  n'a  plus  de 
«  moyens  pour  y  parvenir  que  celui  de  faire  véritablement  la 
a  guerre  ;  mais  il  a  cru  qu'il  était  du  bien  de  ses  sujets,  avant 
«  de  prendre  cette  résolution,  de  faire  examiner  et  de  se  faire 
«  proposer  tous  ceux  auxquels  il  pourrait  avoir  recours...  et  il 
«  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  juste  et  de  plus  convenable  que 
«  celui  de  demander  à  ses  sujets  le  dixième  du  revenu  de 
«  leurs  fonds...  Il  espère  que  la  levée  du  dixième  le  mettra  en 
«  état  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre, 
«  de  payer  exactement  les  rentes  constituées  sur  les  revenus, 
«  les  gages  et  autres  charges  dont  les  fonds  se  prennent  au 
«  trésor;  qu'elle  lui  donnera  les  moyens  d'accorder  un  cin- 
«  quième  de  diminution  sur  la  taille  de  1711  et  le  dispensera 
«  d'avoir  recours  dans  la  suite  aux  affaires  extraordinaires 
«  dont  le  recouvrement  est  toujours  à  charge  aux  peuples  (1)  » . 

Comme  pour  la  capilation,  Louis  XIV  ne  demandait  le 
dixième  du  revenu  que  pour  la  durée  de  la  guerre  seulement  ; 
la  levée  de  l'impôt  devait  cesser  trois  mois  après  ia  paix.  La 
guerre  dura  encore  quatre  ans  ;  le  dixième  ne  fut  supprimé 
qu'en  1717. 

D'après  la  déclaration  tous  les  Français  nobles  ou  roturiers? 
privilégiés  ou  non,  tous  les  biens,  tous  les  revenus  devaient 
être  assujettis  au  dixième.  Le  clergé  réuni  extraordinairement 
en  1711  accorda  un  don  gratuit  de  huit  millions  qui  le  dispensa 
du  nouvel  impôt  (3). 

Etaient  assujettis  au  dixième  les  fonds  de  terre,  les  prés,  les 
bois...  les  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux,  péages^  passages, 
droits  de  ponts,  bacs  et  rivières,  droits  de  canaux  et  générale- 

(2)  Saint-Simon  rapporte  (Saint-Simon,  tome  IX,  p.  14.  Consultation 
demandée  par  le  père  Le  Tellier,  son  confesseur,  et  successeur  du  père 
La  Chaise)  que  le  roi  n'accepta  les  propositions  de  Desmaretz  qu'après 
de  longues  hésitations,  et  qu'il  falkit  une  consultation  des  docteurs  de 
Sorbonne  pour  lever  ses  scrupules.  Rien  ne  garantit  l'authenticité  de 
cette  anecdote. 

(1)  Ane.  lois  franc.  Collect.  Isambert,  t.  XX,  p.  oo8,  et  Moreau  de 
Beaumont,  t.  11,  page  300.  Finances  de  la  France. 

(2)  FoRBONNAis,  Recherches  sur  les  finances,  t.  lî,  page  227. 
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ment  tous  les  biens  de  quelque  natuie  qu'ils  fussent,  tenus  à 
rentes,  affermés  ou  non  affermés,  les  maisons  des  villes  et 
faubourgs  louées  ou  non  louées  ;  les  maisons  des  campagnes 
dont  la  location  assurait  un  revenu  aux  propriétaires  ;  les  re- 
venus de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  emplois  ;  les  rentes 
sur  l'Etat  et  sur  le  clergé  ;  les  augmentations  de  gages,  pen- 
sions et  gratifications;  l'impôt  frappait  aussi  les  gens  d'af- 
faires et  tous  ceux  dont  la  profession  était  de  faire  valoir  leur 
argent. 

Il  était  défendu  aux  fermiers  et  aux  locataires  tenant  et  ex- 
ploitant des  biens  dont  le  revenu  était  assujetti  au  dixième  de 
faire  aucun  payement  aux  propriétaires  de  ces  biens  sans  jus- 
tifier qu'ils  avaient  acquitté  le  terme  courant  (1). 

Tous  les  contribuables  devaient  dans  le  délai  de  lo  jours, 
remettre  la  déclaration  de  la  valeur  de  leurs  biens  et  du 
montant  de  leuis  revenus,  à  Paris  au  prévôt  des  marchands, 
dans  les  provinces  aux  Intendants  sous  peine  de  payer  le 
double  de  leur  contribution  et  le  quadruple  en  cas  de  fausse 
déclaration. 

Dans  une  circulaire  qu'il  adressait  aux  Intendants,  au  com- 
mencement du  mois  d'octobre  4710  le  contrôleur  général 
écrivait  :  «  Le  Roi,  pour  soutenir  les  dépenses  oi^i  il  se 
«  trouve  engagé  par  la  continuation  de  la  guerre,  et  pour 
«  n'avoir  plus  recours  aux  affaires  extraordinaires  et  traités, 
«  dont  il  sait  que  les  recouvrements  sont  toujours  très  à  charge 
«  à  ses  sujets,  a  pris  la  résolution  d'ordonner  la  levée  du 
,«  dixième  des  revenus  de  tous  les  biens  fonds  et  autres.  Je 
tt  vous  envoie  copie  de  l'édit,  afin  que  vous  connaissiez  le  dé- 
c(  tail  de  cette  levée  et  que  vous  puissiez,  en  attendant  qu  il 
((  soit  expédié,  prendre  les  mesures  que  vous  croirez  néces- 
ft  saires,  tant  pour  vous  mettre  en  état  d'avoir  promptement 
c(  les  déclarations  et  dresser  les  rôles  que  pour  vous  précau- 
«  tionner  contre  les  fraudes  qui  pourraient  arriver  dans  les 
((  dites  déclarations 

«  Pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations, 
«  il  faut  les  punir  sévèrement,  en  leur  faisant  payer  le  qua- 
«  druple 

«  L'intention  du  Roi  est  que  le  recouvrement  du  dixième  se 
«  fasse  par  les  maires  et  syndics,  (|u'ils  en  remettent  le  mon-. 

(1)  Encyclopédie  méthodique.  Dixième. 
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«  tant  tous  les  huits  jours  aux  receveurs  des  tailles  et  que  le 
c<  fonds  soit,  par  eux,  envoyé  tous  les  mois  au  commis  de  la 
«  recette  générale,  pour  être  remis  au  trésor  royal 

((  L'intention  du  Roi  est  que,  faute  par  les  maires  et  syndics 
«  de  porter  aux  receveurs  des  tailles,  dans  le  temps  marqué, 
«  les  deniers  par  eux  reçus,  ou  de  leur  avoir  fourni  l'état  des 
«  dénommés  aux  rôles  qui  n'auront  pas  payé,  ils  soient  con- 
«  Iraints  au  payement  de  ce  qui  se  trouvera  dû,  sauf  à  eux,  à 
«  se  faire  payer  par  les  débiteurs. 

«  Les  receveurs  des  tailles  tiendront  deux  registres  paraphés 
((  par  vos  subdélégués,  l'un  pour  enregistrer  les  sommes 
c(  qu'ils  recevront,  et  l'autre  pour  les  frais,  observant  d'enre- 
c(  gistrer  sur  le  premier  tous  les  certificats  de  publication  des 
«  rôles 

«  Il  faudra  établir  un  contrôleur  près  de  chacun  des  rece- 
«  veurs  des  tailles  qui  aura  pareillement  deux  registres  para- 
ce  phés  par  vos  subdélégués,  et  aux  mêmes  fins  que  ceux  des 
c(  receveurs.  Ce  contrôleur  enverra  tous  les  quinze  jours  au 
«  commis  de  la  recette  générale  un  état  de  la  recette  faite, 
c(  dont  il  vous  fournira  un  double,  afin  que,  sur  le  bordereau 
«  de  recette  du  commis  à  la  recette  générale  que  vous  vous 
c(  ferez  remettre,  vous  puissiez  connaître  si  les  maires,  syn- 
«  dics  et  receveurs  des  tailles  n'ont  point  retenu  de  fonds  entre 
«  leurs  mains.  Vous  aurez  soin  de  m'envoyer  tous  les  mois  un 
«  état  de  la  recette  faite  par  le  commis  du  receveur  général, 
c(  signé  de  lui  et  par  vous  visé  (1)  ». 

En  réponse  à  cette  circulaire,  l'intendant  de  Soissons  Lefèvre  j  ^y 
d'Ormesson  envoya  au  contrôleur  général,  le  5  décembre  1710,  ^ 
un  état  avec  les  noms  des  personnes  qu'il  avait  choisies  pour 
remplir  les  fonctions  de  contrôleurs  dans  sa  généralité.  Le 
14  janvier  1711  il  lui  envoyait  un  compte  rendu  de  l'affaire  du 
dixième  et  le  montant  de  la  recette  faite.  «  Je  continue  à  vous 
c<  rendre  compte  de  l'affaire  du  dixième  qui  va  bon  train  dans 
«  mon  département;  presque  toutes  les  déclarations  sont  four- 
«  nies  ;  j'ai  déjà  fait  plusieurs  rôles  ;  j'en  arrête  journelle- 
«  ment  à  mesure  que  les  déclarations  d'une  paroisse  sont 
c(  finies  et  le  receveur  des  tailles  de  Soissons  a  commencé 
«  d'entrer  en  recettes.  Je  me  donne  l'honneur  de  vous  en  en- 

(1)  Arch.  nationales.  C.  515.  Cf.  de  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gé., 
t.  III,  pièce  865. 
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((  voyer  l'état.  J'espère  qu'il  en  sera  incessamment  de  même 
«  des  autres  élections  et  que  je  pourrai  vous  envoyer  dans 
«  peu  des  bordereaux  plus  considérables  (1).  » 

c(  Je  n'oublierai  rien  pour  avancer  le  recouvrement  autant 
«  qu'il  sera  possible. 

((  Quelques  personnes  de  considération  étant  en  demeure  de 
<(  fournir  leurs  déclarations  pour  des  terres  qu'ils  possèdent 
c(  en  cette  province,  je  leur  ai  écrit  à  Paris,  pour  les  prier  d'y 
«  satisfaire  et  de  vouloir  bien  me  les  faire  parvenir  le  plus  tôt 
c(  possible  (2).  » 

La  capitation  et  le  10^  ont  soulevé  et  mérité  les  plus  justes 
critiques.  La  capitation  établie  en  1695  était  un  impôt  de  quo- 
tité ;  celle  de  1701  fut  un  impôt  de  répartition;  mais  l'une  et 
l'autre  étaient  entachées  d'un  vice  originel. 

La  première  n'était  pas  proportionnelle  aux  facultés  des  con- 
tribuables, parce  qu'elle  était  calculée  non  d'après  leur  fortune 
réelle,  mais  d'après  leur  position  sociale. 

La  seconde  prêta  à  l'arbitraire,  parce  que  les  Intendants  res- 
tèrent seuls  juges  de  son  assiette.  Si  nous  analysons,  en  effet, 
les  documents  cités  plus  haut,  nous  voyons  que  cette  imposi- 
tion retombait  presque  tout  entière  sur  les  taillables,  puisque 
le-)  taxes  d'oftice  permettaient  aux  privilégiés  d'obtenir  des 
décharges  ou  des  modérations  que  les  Intendants  leur  accor- 
daient assez  facilement. 

Le  10^  n'avait  pas  moins  d'inconvénients. 

Rien  n'était  plus  arbitraire,  en  effet,  qu'un  pareil  impôt  qui 
permettait  au  lise  de  pénétrer  dans  les  familles  pour  surprendre 
ou  mettre  au  jour  ce  qu'elles  ne  voulaient  pas  révéler,  et  ce 
qu'il  leur  importait  souvent  de  tenir  caché.  «  Tout  homme  se 
((  vit  en  proie  aux  exacteurs,  réduit  à  supputer  et  à  discuter 
«  avec  eux  son  patrimoine,  à  montrer  en  public  tous  les  secrets 
((  de  sa  famille,  à  produire  au  grand  jour  les  turpitudes  domes- 
«  tiques  enveloppées  jusqu'alors  sous  les  replis  des  précautions 
«  les  plus  sages  et  les  plus  multipliées  (3).  » 

Comme  nous  l'avons  vu,  cet  impôt  frappait  tous  les  biens 
sans  exception,  d'après  les  déclarations  des  contribuables.  Des 

(1)  Le  bordereau  de  l'élection  de  Soissons  au  14  janvier  1711  était  de 
25721.10  s.  Arcli.  nat.  (i''.  olo. 

(2)  Arch.  nat.  C,\  oUk 

(3)  Saim-Simo.n,  Mémoires^  t.  VI. 
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contrôleurs  étaient  chargés  de  vérifier  ces  déclarations  avant 
de  faire  arrêter  les  rôles  par  l'Intendant  qui  restait  juge  des 
oppositions  qui  y  étaient  faites.  Mais  ces  déclarations  étaient  si 
peu  sincères,  que  l'Intendant  se  vit  obligé  de  dresser  des 
rôles  sur  le  pied  qu'il  jugeait  nécessaire. 

Le  10"  ne  rendit  pas  plus  de  24  millions  dans  les  meilleures 
années,  soit  350.000  livres  pour  la  généralité  de  Soissons, 
somme  à  peu  près  égale  à  la  capitation,  soit  enfin  85.000  livres 
pour  le  dernier  quart  de  1710  (i). 

Le  10^  n'eut  qu'un  mérite,  celui  de  n'admettre  ni  exception 
ni  privilège,  ce  qui  est  quelque  chose  pour  l'époque  qui  nous 
occupe  ;  qu'une  excuse,  celle  de  contribuer  à  la  défense  du 
pays,  dans  un  moment  où  la  France,  attaquée  par  toute  TEu- 
rope,  avait  à  défendre  à  la  fois  son  influence,  sa  grandeur  et  sa 
nationalité. 

La  capitation  et  le  lO*"  méritent  plus  justement  le  reproche 
d'avoir  été  un  peu  tardifs.  «  S'il  eût  été  imposé  dès  le  début 
((  de  la  guerre  »,  dit  Forbonnais  (2),  a  lorsque  les  revenus 
((  étaient  encore  entiers,  le  10®  eût  produit  bien  davantage  ». 

Etablis,  au  contraire,  tardivement,  la  capitation  et  le  10^ 
n'empêchèrent  ni  les  affaires  extraordinaires  auxquelles  on  ne 
cessa  d'avoir  recours,  ni  les  variations  des  monnaies,  ni  l'émis 
sion  de  billets  royaux  qui,  non  payés  à  l'échéance,  portèrent 
un  coup  funeste  à  toutes  les  transactions  et  à  la  fortune  pu- 
blique. 


Les  fermes  du  Roi;  la  Gabelle. 

Nous  venons  de  voir  la  part  que  les  Intendants  prenaient  à 
la  répartition  et  à  la  levée  des  impôts  directs,  taille,  capitation, 
dixième.  Quelle  part  prenaient-ils  à  la  rentrée  des  impôts  indi- 
rects ?  Pour  être  plus  limité,  leur  rôle  n'en  est  pas  moins 
encore  ici  prépondérant... 

Comme  les  Intendants  étaient,  dans  les  provinces, les  défen- 
seurs et  les  gardiens  des  intérêts  du  Roi,  leur  commission  leur 
conférait  sur  les  fermes  royales,  comme  sur  les  finances  des 
communautés,  une  autorité  indirecte,  mais  certaine. 

(1)  Arch.  nat.  G^.  51 5. 

(2)  Forbonnais,  Considérations  sur  les  finances,  t.  IV,  in-12,  p.  394.  Cf. 
YuiTRY,  Hevue  des  Deux-Mondes,  1883-84. 
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Ils  devaient  prévenir  les  empiétements  dont  le  domaine  royal 
aurait  pu  souffrir,  réprimer  les  abus  et  avoir  l'œil  sur  le  per- 
sonnel des  fermiers  généraux.  «  Etant  sur  les  lieux  »,  disait  la 
Circulaire  du  29  septembre  1687,  «  et  connaissant  les  disposi- 
«  tions  des  peuples  de  votre  département,  l'état  des  recouvre- 
«  ments  et  la  conduite  des  employés  des  fermes,  vous  pouvez 
«  mieux  apporter  les  tempéraments  nécessaires  que  je  ne  puis 
«  vous  les  expliquer  pour  exécuter  les  bonnes  intentions  du 
c<  Roi  et  pour  procurer  l'effet  que  S.  M,  se  promet  »  de  vos 
'(.soins  et  de  votre  application  (1)  ». 

Les  impôts  perçus  au  nom  du  Roi  et  affermés  par  traité  à 
des  fermiers  généraux,  peuvent  se  diviser  en  quatre  catégo- 
ries : 

1°  Les  monopoles  :  Impôt  sur  le  sel,  le  tabac^  les  poudres  et 
salpêtres,  les  postes. 

2«  Les  droits  d'entrée  et  de  sorlie  ;  aides,  traites  et  douanes. 

3»  Le  domaine  et  les  droits  domaniaux. 

40  Les  affaires  extraordinaires  (qui  étaient  quelquefois  levées 
directement  parle  gouvernement'. 


l»  Les  monopoles. 

Impôt    sur    le    sel. 

De  toutes  les  taxes  indirectes  de  l'ancien  régime,  la  plus 
impopulaire  était  incontestablement  celle  du  sel. 

L'impopularité  de  cet  impôt  provenait  de  la  diversité  inouïe 
de  ses  tarifs.  Le  prix  du  sel  variait  de  province  à  province,  su- 
bitement, sans  transition  du  simple  au  décuplé.  La  France  était 
divisée^  par  rapport  à  cet  impôt,  en  provinces  de  grande  ga- 
belle, de  petite  gabelle,  de  gabelles  du  Rhételois,  de  quart 
bouillon,  de  salines,  enfin,  en  provinces  rédimées  et  francbes. 
Tandis  que  dans  les  provinces  de  grande  gabelle  le  sel  valait 
1  fr.  20  le  kilo,  dans  les  provinces  de  petites  gabelles,  il  ne 
valait  plus  que  0  fr.  60  le  kilo  ;  enfin,  certains  lieux  privilégiés 
ne  le  payaient  qu'un  sou  la  livre,  ou  0  fr.  10  le  kilo. 


(1)  (Urculaire  aux  Intendants  des  pays   d'aides  et  de  gabelles,  '1^  sej»- 
lembre  1C87.  De  Boislislk,  Corr.  Cont.  gén.,  (.1,  pièce  470. 
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u  Nécessairement,  la  fraude  profitait  de  ces  incohérences 
a  pour  faire  irruption  d'une  circonscription  dans  l'autre,  et  se 
«  livrer  à  une  contrebande  qu'une  armée  d'agents  et  tout  un 
«  arsenal  de  pénalités  ne  parvinrent  pas  à  empêcher  (1).  j> 

La  généralité  de  Soissons  était  comprise  dans  les  provinces 
de  grandes  gabelles  appelées  aussi  gabelles  de  France.  L'impôt 
du  sel  s'élevait  à  un  chiffre  relativement  très  élevé  (2). 

Cet  impôt  se  levait  de  deux  manières  :  1°  par  ve7ite  volon- 
taire îaHe  aux  habitants  non  sujets  aux  greniers  d'impôts; 
2*  par  ve?ite  forcée  ou  vente  par  imposition. 

Les  greniers  de  vente  volontaire  étaient  au  nombre  de  10 
dans  la  généralité  de  Soissons,  savoir  : 

1°  Election  de   Soissons   :   Soissons   dont  le  produit  fut  de 

90.000  livres  en  1710,  ci 90.000 

;)  »     Vailly 80.000 

^    ^,     ,.       ,    ,  (  Goucy 77.000 

20  Election  de  Laon ^  Cormicy 69.000 

(Gormicy,  élection  de  Reims,  généralité  de  Champagne, 
rendait  compte  de  sa  recette  à  la  Direction  de  Soissons  pour 
quelques  villages  de  l'élection  de  Laon). 

3°  Election  de  Noyon    ....  |  Noyon 110.000 

Clermont  de  l'Election  de  Clermont  rendait  compte  sa  re- 
cette à  la  Direction  de  Paris. 


,    ^  ,  ,r  ,  •      {  Crépy-en-Valois  . 

40  Election  de  Crepy-en- Valois  .  |  La  Ferté  Milon    . 

50  Election  de  Château-Thierry  .  S  p,  'rp    ^.    ^ .' 

''     (  heve  en  fardenois 

Total.     . 


44.000 
03.000 

138.000 
47.825 

718.825 


Vente  d'Impôt.  —  Les  greniers  à  sel  de  la  vente  d'impôt 
étaient  au  nombre  de  5,  savoir  : 


Laon,  produit .  .  . 
Election  de  Laon     .     .     .     .     .  l  Marie,  »       ... 

Vervins  »  ... 
Le  grenier  de  Vervins  rendait  compte  de  sa  recette  à 
la  Direction  de  St-Quentin,  généralité  d'Amiens. 


107.000 

100.000 


(1)  René  Stourm,  Les  finances  de  r ancien  régime ^  t.  I,  p.  304. 

(2)  1.025.825  1.  en  1710.  Arch.  dép.  C.  320. 

Dubuc 
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,   .  (  Aubenton 100.000 

Election  de  (auise i  Guise 

Le  j^renieî'  de  Guise  rendait  compte  de  sa  recette  à  la 
Direction  de  St-Quentin,  généralité  d'Amiens. 


Total ;J07.000 


Récapitulation  :  Vente  volontaire 718.825 

Vente  d'impôt 307.000 


Total.     ...       1.025.825  (1) 

La  vente  volontaire  était  régie  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  VI  de  l'ordonnance  de  1680.  Ce  titre  fixait  à  un 
lA"  de  minot  pour  le  pot  et  la  salière  seulement  la  consomma- 
tion de  chaque  ressortissant.  Ce  14®  représentait  environ  7  litres 
de  sel.  L'obligation  de  lever  le  sel  dans  cette  proportion  était 
ce  qu'on  appelait  le  Devoir  de  gabelle. 

Pour  qu'on  pût  reconnaître  s'il  avait  été  satisfait  à  ce  devoir 
par  chaque  ressortissant,  l'ordonnance  de  1680  enjoignait  aux 
Collecteurs  des  tailles  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  des 
greniers  de  vente  volontaire,  de  remettre  une  copie  des  rôles 
des  tailles  aux  Commis  de  V Adjudicataire  afin  qu'il  pût  être 
tenu  dans  chaque  grenier  un  registre  appelé  Sexté,  divisé  par 
paroisses,  contenant  les  noms,  qualités  et  emplois  des  habi- 
tants, les  sommes  auxquelles  ils  étaient  imposés  à  la  taille,  le 
nombre  de  personnes  dont  chaque  famille  était  composée  en 
y  comprenant  les  enfants  de  8  ans  et  la  quantité  de  sel  qu'ils 
auraient  levée  chaque  année  (2). 

Une  déclaration  du  9  mai  1702  enjoignait  encore  aux  collec- 
teurs, à  peine  d'amende  solidaire,  de  marquer  dans  le  rôle  qu'ils 
fourniraient  les  noms  et  surnoms  des  ecclésiastiques,  nobles 
et  autres  exempts  (3). 

Cette  déclaration  portait,  en  outre,  que  ceux  qui  n'auraient 
point  levé  le  sel  dans  les  6  premiers  mois  de  chaque  année  ou 
qui  en  auraient  levé  une  moindre  quantité  que  celle  d'un  mi- 
not pour  14  personnes  (96  à  98  litres)  pour  le  pot  et  la  salière 
seulement  seraient  contraints  à  cette  restitution  par  saisie  de 
leurs  revenus,  et  les  autres  personnes  par  corps,  et  ce,  par 


(1)  Arch.  départ.  Intend,  de  Soissons.  G.  320. 

(2)  Ancienne^!,  loi^  françait^efi,  Is.vmhkrt,  Ordonnance  de  1080  et  Encyclo- 
pédie mclhodique.  Finances,  nrl,  greniers  à  sel. 

(3)  Ane.  loh  franc.  Déclaration  du  9  mai  1702. 
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préférence  à  toutes  autres  dettes,  suivant  l'art.  4  du  titre  XX  de 
l'ordonnance  de  1680. 

Les  greniers  à  sel  d'impôt  étaient  régis  en  conformité  des 
titres  V[I  et  VIIl  de  l'ordonnance  de  1680  (1). 

La  quantité  de  sel  à  imposer  sur  chaque  grenier  était  réglée 
tous  les  ans  par  le  Conseiljqui  en  ordonnait  l'imposition  par 
une  commission  adressée  a  l'Intendant  de  la  généralité  (2). 

L'Intendant,  de  son  côté,  envoyait  un  mandement  aux  syn- 
dics de  chaque  paroisse,  puis,  conjointement  avec  les  officiers 
des  greniers  à  sel  qui  lui  faisaient  connaître  la  variation  du 
nombre  d'habitants  de  chaque  grenier,  il  procédait  à  la  répar- 
tition de  la  quantité  fixée  par  cette  commission,  le  tout  dans 
la  proportion  de  14  personnes  auminot,  conformément  à  l'or- 
donnance des  fermes  du  mois  de  mai  1680. 

La  quantité  fixée  en  1710  dans  la  généralité  de  Soissons  était 
de  176  muids,  6  setiers,  3  minots  à  répartir  de  la  manière  sui- 
vante : 


Election  de  Laon     .    .    . 
Grenier  à  sel  de  Guise.     . 

»  »        Vervins  . 

»  »       Marie.     . 

»  ))       Aubenton 


40  muids    6  set.  2  minots 
30      )) 

28      »      10  set.  1   minot 
30      »        3  set.  2       » 
47      ))        6  set.  2       » 


Le  muid  de  sel  était  de  34  hectolitres  56  litres;  le  setier  de 
288  litres;  le  minot  de  72  litres.  Le  minot  pesait;de  96  à  98 
livres  et  devait  être  vendu  49  livres  +  les  2  sols  pour  livre; 
-i-  39  sols  par  minot  pour  les  droits  des  collecteurs  -+-  les  droits 
de  scel  et  de  vérification,  frais  de  transport  et  de  distribution, 
soit  au  total  57  ou  58  livres,  soit  1  fr.  20  le  kilo. 

Comme  pour  la  taille  la  répartition  dernière  appartenait  aux 
collecteurs  choisis  à  tour  de  rôle  parmi  les  contribuables  de 
chaque  paroisse. 

D'après  l'ordonnance  de  1 680,  les  Collecteurs  devaient  lever, 
dans  les  8  premiers  jours  de  chaque  quartier,  la  quantité  de 
sel  à  laquelle  chaque  paroisse  avait  été  cotisée  et  ils  devaient 
en  faire  la  délivrance  aux  contribuables  dans  la  huitaine  sui- 
vante. Comme  les  collecteurs  étaient  solidairement  respon- 
sables, les  fermiers  pouvaient  exercer  contre  ,eux  ou  contre 

(i)  Ane.  lois  franc. 

(2)  Voir,  Pièces  justificatives,  Commission  envoyée  à  l'Intendant  d'Or- 
messon  en  1710. 
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les  principaux  habitants  de  la  paroisse  des  contraintes  par 
action  en  solidité.  Aussi  arrivait-il  souvent  que  les  contribuables 
faisaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour  éviter  la  collecte,  et 
quand  ils  l'avaient  acceptée,  ils  tardaient  le  plus  possible  à 
arrêter  leurs  rôles.  En  1709,  il  fallut  qu'un  arrêt  du  Conseil, 
en  date  du  21  mai,  les  obligeât  à  arrêter  leurs  rôles  pour  1710; 
sous  peine  d'amende  et  de  prison  (l). 

Le  sel  d'impôt  comme  celui  de  vente  volontaire  ne  devait 
être  employé  qu'au  pot  et  à  la  salière  seulement  ;  les  contri- 
buables étaient  obligés  de  prendre  d'autre  sel  pour  les  grosses 
salaisons,  à  moins  que  la  portion  à  laquelle  ils  avaient  été  im- 
posés n'excédât  la  quantité  qui  pouvait  être  consommée  par 
le  nombre  des  personnes  qui  composaient  leurs  familles;  au- 
quel cas  ils  pouvaient  se  pourvoir  devant  les  officiers  du  gre- 
nier à  sel  qui  étaient  autorisés  à  leur  accorder,  s'il  y  avait  lieu, 
après  communication  au  commis  de  l'adjudicataire,  la  permis- 
sion d'employer  le  sel  restant  aux  grosses  salaisons. 

Les  pauvres  qui  ne  payaient  que  20  ou  30  sols  de  taille, 
n'étaient  point  imposes  au  taux  de  14  personnes  au  minot;  ils 
étaient  autorisés  à  prendre  le  sel  aux  regrats  par  petites  me- 
sures et  seulement  la  quantité  qui  leur  était  nécessaire  ;  le 
surplus  du  sel  à  répartir  tombait  nécessairement  sur  les  con- 
tribuables qui  payaient  une  taille  plus  élevée,  de  façon  que  la 
totalité  fixée  par  la  Commission  du  Conseil,  se  trouvât  im- 
posée (2). 

Comme  toutes  les  autres  juridictions,  les  greniers  à  sel  su- 
birent, sous  Louis  XIV  de  nombreuses  modilîcations. 

Par  un  édit  du  mois  de  janvier  1685,  dans  l'espoir  de  combler 
les  vides  de  son  trésor,  toujours  obéré,  Louis  XIV  supprima 
les  offices  des  greniers  à  sel  établis  dans  les  chef-lieux  d'élec- 
tions et  en  incorpora  quelques-uns  dans  les  corps  des  officiers 
de  ces  élections  avec  attribution  de  la  juridiction  concernant 
les  droits  do  la  ferme  générale  des  gabelles. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1691,  il  voulut  intéresser 
ces  administrations  mixtes  à  l'augmentation  des  ventes  en  leur 
attribuant  9  sous  6  deniers  par  minot  de  sel,  sous  la  condition 
de  payer  la  finance  modérée  par  le  Conseil  d'Etat  (3). 

(1)  Archiv.  nat  G\  ol4. 

(2)  MoRKAU  DE  Beaumont,  ImposiHons  en  France. 

(.{)  Matton.  Notice  sommaire  pour  servir  d'introduction  à  flnventaire 
des  archives  de  TAisnc  (l.aoïi). 
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On  ne  relira  aucun  avantage  de  ces  modifications.  Le  défaut 
de  surveillance  donna  lieu  à  l'impunité  du  faux  saunage  et  à 
des  malversations  ruineuses  pour  Jes  fermes  générales. 

Dans  la  généralité  de  Soissons  ces  fraudes  étaient  très  fré- 
quentes. C'est  surtout  du  côté  de  la  Thiéraclie,  sur  la  frontière, 
qu'elles  se  commettaient. 

Le  grenier  à  sel  de  Guise^  qui  avait  sous  sa  dépendance  les 
Chambres  d'Aubenton  et  de  Vervins,  formait  en  quelque  sorte 
la  première  ligne  de  douanes  et,  à  ce  titre,  jouissait  de  privi- 
lèges particuliers,  parce  que  la  fraude  était  difficile  à  empê- 
cher. 

La  frontière  fut,  à  cause  de  ce  privilège,  surveillée  avec  le 
plus  grand  soin.  «  Les  officiers  des  greniers  à  sel  se  trans- 
«  porteront  en  corps  dans  les  paroisses  et  fermes  de  leurs  cir- 
«  conscriptions,  pour  y  faire  procéder  aux  visites  et  prendre 
((  connaissance  des  prévarications  qui  auraient  pu  être  com- 
«  mises  (1).  » 

Un  personnel  considérable  d'employés  était  posté  aux  gués, 
ponts  et  passages  principaux  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  par  où  les 
fraudeurs  pouvaient  avoir  un  facile  accès.  Malgré  ces  utiles 
précautions,  on  ne  parvint  pas  à  empêcher  la  fraude.  Le  Conseil 
royal,  par  un  édit  d'octobre  1694,  se  décida  alors  à  réorganiser 
les  greniers  à  sel  dans  les  villes  où  les  élections  étaient  établies 
et  à  convertir  les  Chambres  à  sel  en  greniers  pourvus  du  même 
nombre  d'officiers  que  les  autres.  Cet  édit  donnait  naissance 
aux  greniers  à  sel  d'Aubenton  et  de  Vervins  qui  n'étaient  au- 
paravant que  de  simples  Chambres  de  la  dépendance  du  gre- 
nier à  sel  de  Guise  (2). 

Par  cet  édit,  Louis  XIV  érigeait  en  titre  d'office  dans  ces  gre- 
niers un  président,  un  grenetier,  un  contrôleur,  un  procureur, 
un  greffier  pour  composer  une  juridiction  particulière.  Ce  tri- 
bunal, à  l'exclusion  de  tous  autres,  devait  connaitre  des  affaires 
civiles  et  criminelles  intéressant  la  ferme  générale  des  ga- 
belles. En  outre,  pour  stimuler  le  zèle  des  nouveaux  officiers, 
Louis  XIV  fixa  leur  traitement.  Il  les  gratifia,  en  outre  : 
1°  d'un  droit  de  10  sous  par  minot  de  sel  vendu  ainsi  répartis  : 


(1)  1695.  histructions  de  l'Intend.  aux  offic.  de  greniers  à  sel.  Arch. 
dép.  B.  3.88G. 

(2)  Arch.  départ.  Série  B.  3879.  Cf.   Matton,  Inventaire  des  Arch.  de 
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2  sous  6  deniers  au  président;  3  sous  à  cliaque  grenetier  et  à 
chaque  contrôleur;  un  sou  au  procureur  du  Roi  et  6  deniers  au 
greffier  ;  2°  de  l'exemption  des  tailles,  ustensile,  subsistance, 
logement  des  gens  de  guerre  ;  3°  de  l'égalité  de  rang  avec  les 
officiers  des  élections  dans  les  assemblées  publiques  et  proces- 
sions ;  4°  de  la  faculté  de  posséder  des  terres  nobles  et  de  droits 
honorifiques,  sans  payer  de  taxe  et  sans  être  astreints  aux  ])an 
et  arrière-ban  durant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ajoutons 
enfin  le  fra?ic  salé  d'un  m'inoi  de  sel  pour  chaque  officier,  à 
l'exception  du  greffier  qui  ne  devait  recevoir  qu'un  demi-mi- 
not  (1). 

Les  besoins  de  l'Etat  firent  créer  plus  tard  une  foule  d'offices 
nouveaux  qu'on  vendait,  d'ailleurs,  à  beaux  deniers  sous  le 
nom  d'affaires  extraordinaires. 

l''  De  vérificateurs  généraux  par  édit  du  mois  de  mai  1702. 

2°  De  contrôleurs,  de  receveurs  généraux  et  particuliers  de 
gabelles,  de  lieutenants  criminels  (édit  de  1704). 

3"  De  vérificateurs  généraux  et  particuliers  des  francs  salés 
(fév.  1706). 

4°  D'officiers  alternatifs  et  triennaux  (édils  de  novembre  1707 
et  de  mai  1708)  (2). 

Mais  plus  les  officiers  se  muUipliaient,  plus  la  fraude  au,u- 
mentait.  Les  officiers  prononçaient  des  peines  de  200  à  300  liv.  ; 
les  pauvres  qui  ne  pouvaient  pas  payer  étaient  condamnés  à 
3,  6,  9  années  de  galères.  Le  condamné  partait  alors  à  la  chaîne 
flétri  de  la  lettre  G  ou  des  lettres  Gai  sur  l'épaule.  Les  femmes, 
les,  enfants,  les  vieillards  étaient  fustigés  à  l'audience,  puis 
bannis  temporairement  (3). 

«  En  1696  un  procès  est  intenté  à  Pierre  Masqueret,  laboureur 
«  à  Vaux  en  Aronaise,  qui  a  salé  3  livres  de  beurre  et  un  fro- 
«  mage  avec  du  sel  d'impôt  (4).  » 

Marie  Poulet,  récidiviste,  est  condamnée  à  la  peine  du  fouet 
et  à  300  livres  d'amende  (5). 

La  même  année  1696  une  lutte  s'engage  entre  les  faux  sau- 

(1)  Eiici/clopédic  méthodique.  Finances,  arl,  greniers  à  sel.  Cf.  Moreau 
DE  Beaumont,  Impositions  en  France. 

(2)  Voir  plus  loin.  Affaires  extraordinaires. 

(3)  Arch.  dép.  Série  B.  3883.  Cf.  Matton,  In  vent,  des  arch.  de  l'Aisne, 
Laon. 

(4)  Arch.  départ.  Série  H.  3904. 
(■j)  Arch.  départ.  Série  13.  3'JOi. 
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niers  Boufnct,père  et  fils,  et  les  gardes  de  la  brigade  de  Bran 
court...  Boiifflet  père  fut  tué  atteint  de  plusieurs  coups  de  feu. 
Les  officiers  du  grenier  à  sel  de  Guise  se  rendirent  sur  les  lieux 
et  firent  apposer  le  scel  de  leur  juridiction  sur  le  front  de  la 
victime,  sauf  à  rendre  ensuite  une  ordonnance  pour  l'inhuma- 
tion. Boufflet  fils  est  condamné  à  9  ans  de  galères.  Pierre  Men- 
nesson,  cabaretier  à  Seboncourt,  accusé  de  complicité  pour 
avoir  donné  asile  et  aliments  à  Boufflet^  est  condamné  à 
200  livres  d'amende,  94  livres,  2  sons  4  deniers  de  dépens  (1). 
En  1702,  Jeanne  Boullet  et  Marie  Delion,  récidivistes,  ayant 
introduit  en  fraude  4  pintes  de  sel  furent  battues  et  fustigées 
nues  par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  à  la  porte  du  grenier 
à  sel  et  places  publiques  de  Guise  et  en  outre  bannies  à  perpé- 
tuité du  royaume  (2). 

La  ferme  ne  parvint  à  enrayer  cette  contrebande  qu'à  force 
d'emprisonnements,  de  saisies  et  de  condamnations.  Elle  y 
appliqua  tout  son  génie  sans  farrèter  complètement.  Elle  dut 
faire  appel  au  concours  des  maréchaussées  pour  aider  ses 
brigades  ;  rien  n'y  fit, la  fraude  continua,»  quoique  l'expédient 
«  que  proposent  les  fermiers  généraux  des  gabelles  »,  écrit 
l'Intendant  Sanson  au  contrôleur  général  le  5  mai  1704,  «  de 
a  faire  ordonner  aux  maréchaussées  de  se  joindre'  aux  bri- 
«  gades,  ne  puisse  produire  qu'un  très  bon  effet,  il  ne  me  pa- 
«  rait  pas  suffisant  pour  empêcher  le  désordre  que  causent 
((  les  faux  sauniers  en  poussantleurs  sels  quasi  jusqu'au  centre 
«  de  la  gabelle  (3).  » 

L'Intendant  ajoute  que  les  troupes  qui  rentrent  en  France,  à 
la  fin  des  campagnes,  pratiquent  aussi  le  faux  saunage  :  «  Il 
«  serait  bon,  dit-il,  d'ordonner  aux  officiers  d'empêcher  leurs 
«  soldats  de  quitter  le  corps  sous  quelque  prétexte  que  ce 
(«  soit.  Gela  serait  non  seulement  utile  à  la  ferme  des  gabelles, 
«  mais  encore  au  pubhc  qui  est  exposé  aux  insultes  et  dé- 
«  sordres  que  commettent  fort  souvent  les  soldats  qui  ne  le 
0  suivent  pas  (4).  » 

Le  même  Intendant  rend  compte,  à  la  date  du  3  juin,  de 
l'exécution  de  3  faux  sauniers  rompus  vifs  sur  la  roue. 


(1)  Arch.  départ.  Série  B.  3904. 

(2)  Arch.  départ.  Série  B.  9910. 

(3)  De  BoisLisLE,  Corr.  des  Cont.  gén.,  t.  Il,  pièce  607. 

(4)  De  BoisLisLE,  Corr.  des  Cont.  gén.,  t.  H,  pièce  607. 
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Le  6  et  le  13  août  1708  l'Intendant  d'Ormesson,  successeur  de 
Sanson,  écrit  en  rendant  compte  d'un  jugement  prononcé 
contre  des  paysans  et  des  soldats  «  que  les  paysans  n'étant 
«  point  munis  d'armes,  n'ont  été  condamnés  qu'à  9  ans  de  ga- 
«  1ères  et  r)00  livres  d'amende  (1)  ». 

Le  29  novembre  1710  d'Ormesson  écrit  encore  au  contrôleur 
général  que  son  subdélégué  d'Aubenton  lui  a  envoyé  un  pro- 
ces-verbal  dressé  contre  des  faux  sauniers  ;  il  ajoute  que  ces 
faux  sauniers  marchent  à  force  ouverte  et  que  personne  n'est 
en  sécurité  sur  la  frontière  :  «  Ces  faux  sauniers  viennent 
«  de  la  terre  d'Espagne,  ajoute  l'Intendant,  et  vraisemblable- 
«  ment  du  village  de  Montégrinier  qui  est  leur  grande  retraite 
a  et  leur  place  d'armes.  Ils  auront  grand  avantage  tant  qu'il 
«y  aura  nécessité  pour  les  punir  de  .les  arrêter  à  leur  pas- 
«  sage  sur  les  terres  de  France  et  qu'on  ne  pourra  pas  les 
«  contraindre  chez  eux. 

«  Ce  sont  eux  qui  forcèrent,  il  y  a  environ  2  ans,  la  prison 
<(  d'Aubenton.  Le  peu  de  chemin  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  re_ 
«  tirer  chez  eux  favorise  leur  hardiesse.  Ils  menacent  depuis 
0  longtemps  le  sieur  de  Lagrange,  lieutenant  du  Roi  à  Rocroy, 
«  et  tous  ceux  qui  sont  destinés  pour  s'opposer  à  leurs  vio- 
«  lences.  11  est  à  craindre  que  si  on  n'y  apporte  remède  les  ca- 
«  valiers  et  soldats  des  garnisons  d'outre  Sambre  et  Meuse  ne 
c<  se  joignent  à  eux  (2).  » 

,  L'Intendant  prie  S.  M.  de  donner  des  ordres  pour  faire  arrê- 
ter ces  faux  sauniers  même  lorsqu'ils  ont  passé  la  frontière. 

Cependant  legouvernement, préoccupé  de  plus  en  plus  d'une 
situation  qui  empirait  tous  les  jours  et  à  laquelle  il  ne  voyait 
point  d'issue,  consulta  quelques  Intendants  des  pays  de  grandes 
gabelles  pour  leur  demander  les  moyens  d'arrêter  le  cours  du 
faux  saunage  qui  augmentait  de  jour  en  jour  et  qui  faisait 
tomber  entièrement  les  ventes  des  greniers. 

Le  21  septembre  1710  le  contrôleur  général  Desmaretz  écrivait 
à  l'Intendant  d'Ormesson  à  Soissons  :  «  On  a  proposé  entre 
«  autres  choses  de  rétablir  l'impôt  dans  les  paroisses  qui  y 
«  étaient  sujettes  avant  1667.  Le  Roi  parait  assez  déterminé  à 
a  prendre  ce  parti.  Je  vous  envoie  un  état  de  ces  paroisses 
«  pour  ce  qui  concerne   votre  département  afin  que,  suivant 

(1)  Arch.  nal.  G^.  514.  Cf.  de  Boislisle,  lll,  127  n. 

(2)  Arch.  iKil.  G\  51. S. 
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«  les  intentions  de  S.  M.,  vous  puissiez  travailler  dès  à  présent 
«  à  vous  faire  remettre  des  états  certains  des  familles  qui  sont 
«  dans  chaque  paroisse  de  la  généralité  et  du  nombre  de  per- 
ce sonnes  dont  elles  sont  composées,  pour  connaître,  au  juste, 
((  quelle  pourra  être  la  consommation  et  le  débit  suivant  la 
«  disposition  de  l'ordonnance  (1).  » 

En  réponse  à  cette  circulaire,  et  dès  le  6  octobre  l'Intendant 
envoyait  le  mémoire  suivant  au  contrôleur  général. 

((  Il  faut  convenir  que,  par  rapport  au  grand  faux-saunage 
«  qui  se  fait  aujourd'hui,  il  parait  qu'il  serait  avantageux  de 
«  mettre  en  impôt  les  greniers  de  Cormicy,  Vailly,  Soissons, 
«  Coucy  et  Noyon,  comme  ils  y  ont  été  autrefois.  Il  est  certain 
«  que  cela  éloignerait  beaucoup  le  faux-saunage  et  causerait 
«  plus  de  dépense  aux  faux-sauniers,  ayant  plus  de  chemin  à 
((  faire  pour  gagner  les  greniers  de  vente  volontaire,  mais  il  y 
«  a  bien  des  raisons  qui  combattent  l'utilité  qu'en  retirerait  la 
«  ferme.  Il  faut  savoir  auparavant  à  quelle  quantité  de  sel  se 
«  montera  l'imposition  de  ces  greniers,  si  elle  sera  plus  forte 
«  que  les  ventes  qui  se  font  volontairement  :  ce  qui  se  pourra 
«  reconnaître  après  que  tous  les  rôles  des  paroisses  auront  été 
«  rapportés.  L'on  ne  doit  point  s'attendre  que  l'imposition  de 
«  ces  greniers  soit  aussi  forte  aujourd'hui  qu'elle  l'était  en  1662, 
«  époque  à  laquelle  l'impôt  a  été  supprimé.  Il  est  certain  que 
((  le  nombre  de    familles    a    beaucoup    diminué    depuis    ce 
«  temps-là.  Une  autre  raison  essentielle,  c'est  qu'en  mettant 
«  ces  greniers  en  impôt,  on  n'en  pourra  pas  tirer  un  sol  de  plus 
^<  d'une  année.  Ce  qui  justifie  ce  fait,  c'est  qu'il  est  dû  aujour- 
«  d'hui  la  somme  de  825.759  livres  17  sous  par  les  collecteurs 
((  des  greniers  d'Aubenton,  Laon,  Marie,  pour  les  quatre  der- 
«  nières  années,  et  un  reste  de  bail  de  Ferreau.Il  est  à  observer 
((  que,  depuis  la  misère  commune,  il  se  commet  une  infinité 
((  d'abus  par  les  collecteurs  des  greniers  d'impôts,  auxquels  abus 
((  il  est  presque  impossible  de  remédier.  Le  sel  imposé  dans 
«  chaque  paroisse  doit  être,  suivantl'ordonnance, distribué  à  tous 
a  les  particuliers  compris  dans  les  rôles,  sur  le  pied  qu'ils  y  ont 
«  été  cotisés  pour  la  taille,  par  les  assesseurs.  Les  collecteurs 
((  qui  sont  responsables  des  deniers  du  sel  qui  leur  est  délivré 
((  pour  leurs  paroisses,  n'en  donnent  qu'à  ceux  qui  sont  en  état 
«  de  le  payer,  et  point  aux  pauvres,  pour  ne  pas  tomber  dans 

(1)  Arch.  nat.  G"^.  515.,  Cf.  De  Boislislb,  Con.  Cont.  gén,  t.  III,  n»  859. 
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«  des  non-valeurs  considérables  ;  et  comme  le  nombre  de  ces 
a  malbeureux  est  très  grand,  les  collecteurs,  pour  se  défaire  le 
((  plus  aisément  qu'ils  peuvent  de  leur  sel,  en  donnent  aux  la- 
ce boureurs  et  aux  gens  aisés  plus  qu'ils  n'en  peuvent  con- 
«  sommer  pour  leur  pot  et  salière  ;  ce  qui  fait  un  tort  considé- 
((  rable  aux  ventes,  parce  que  ces  laboureurs  et  ces  gens  aisés 
«  qui  devraient  en  aller  lever  par  extraordinaire  au  grenier  ^ 
((  pour  leurs  salaisons,  présentent  des  requêtes  aux  officiers, 
«  par  lesquelles  ils  exposent  que,  n'ayant  pu  consommer  le  sel 
«  qui  leur  a  été  délivré,  ils  demandent  permission  de  s*en 
«  servir  pour  faire  leurs  salaisons  ;  ce  qui  leur  est  toujours 
«  accordé  par  les  officiers  ;  et  ces  pauvres  à  qui  on  n'en  donne 
«  point,  en  achètent  des  faux-sauniers  et  même  se  déterminent 
«  à  faire  le  faux-saunage,  ce  qui  en  augmente  le  nombre  ;  et  le 
«  surplus  du  sel  qui  reste  aux  collecteurs,  ils  le  vont  vendre 
«  par  les  villages  et  dans  les  villes,  aimant  mieux  perdre 
«  quelque  sol  pour  livre,  que  de  les  donner  à  des  gens  dont  ils 
«  ne  seraient  jamais  payés  ;  ce  qui  fait  encore  un  autre  faux- 
«  saunage,  plus  dangereux  que  celui  des  faux-sauniers,  parce 
«  que,  quand  les  gardes  vont  en  recherche,  ils  ne  peuvent 
«  point  connaître,  par  la  différence  de  sels,  si  les  particuliers 
«  sont  en  faute.  Il  est  aisé  de  voir,  par  les  sommes  considéra- 
«  blés  qui  sont  dues  dans  les  dits  greniers  d'Aubenton,  Marie 
«  et  Laon,  combien  le  recouvrement  des  sels  d'impôts  est  diffi- 
«  cile  à  faire,  pour  ne  pas  dire  impossible...  Par  toutes  ces  rai- 
"  sons,  il  parait  qu'il  ne  serait  point  avantageux  de  mettre  ces 
«  cinq  greniers  en  impôt.  Il  le  serait  beaucoup  plus  de  trouver 
«  le  moyen  de  détruire  le  grand  faux-saunage  qui  a  lieu  aujour- 
«  d'hui,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  la  force,  et  en  augmeii- 
«  tant  les  peines  contre  les  faux-sauniers  et  contre  ceux  qui 
«  achètent  du  faux  sel;  mais  si  l'on  pouvait  réduire  le  prix  à 
«  36  livres  le  minot,  la  consommation  serait  infiniment  plus 
«  grande,  le  prix  des  ventes  augmenterait,  le  faux-saunage 
«  cesserait^  et  un  nombre  considérable  d'employés  qui  rendent 
«  peu  de  services  et  causent  des  frais  prodigieux  à  la  ferme, 
«  deviendraient  inutiles  {i)  .» 

Nous  avons  vu  plus  haut,  qu'en  1709,  un  certain  nombre  de 
collecteurs  craignant,  à  cause  de  la  cherté  des  vivres,  de  ne  pas 
pouvoir  faire  leurs  recouvrements  et  leurs  payements  aux  re- 

(I)  Archive^  iialioiiciles.  (1".  .'iio.  Cf.  Corv.  Cont.  gen.f  111,  8o9. 
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ceveurs  des  tailles  dans  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance 
de  1680,  avaient  négligé  d'arrêter  leurs  rôles  pour  1710,  et 
qu'un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  21  mai  1709,  leur  enjoignit 
de  les  arrêter  le  plus  tôt  possible,  sous  peine  d'amende  et  de 
prison.  En  réponse  à  cet  arrêt,  l'Intendant  écrivit  le  22  dé- 
cembre au  contrôleur  général  :  «  Vous  savez  qu'au  mois  de 
c<  mai  1709,  le  Roi  étant  informé  que  dans  les  paroisses  des 
a  greniers  d'impôts  les  collecteurs  différaient  d'arrêter  leurs 
«  rôles  et  de  lever  le  sel  marqué  par  les  commissions,  dans  la 
«  crainte  où  ils  étaient,  k  cause  de  la  cherté  des  grains,  de  n'en 
«  pouvoir  être  payés  de  la  plupart  des  habitants,  réduits  dans 
«  la  nécessité,  S.  M.  ordonna  que  la  déhvrance  du  sel  d'impôt 
<(  serait  faite  aux  collecteurs,  et  le  dit  sel  par  eux  distribué  aux 
«  habitants,  suivant  les  rôles  qui  en  seraient  arrêtés  en  la  ma- 
«  nière  accoutumée,  S.  M.  se  réservant  de  pourvoir  sur  les 
«  termes  de  payement,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  sur  les  avis 
«  de  MM.  les  Intendants...  Cet  arrêt  a  été  exécuté  dans  mon 
«  département,  et  le  sel  distribué  par  les  collecteurs  des  gre- 
«  niers  d'impôt  à  tous  les  habitants  compris  aux  rôles,  dont 
«  beaucoup  étaient  dans  la  nécessité  et  sont  depuis  devenus 
m  insolvables,  en  sorte  que  plusieurs  ont  été  et  se  trouvent 
«  encore  hors  d'état  de  payer  ce  sel  aux  collecteurs,  lesquels 
«  se  trouvent  néanmoins  poursuivis  pour  le  payement  par  les 
«  receveurs  de  ces  greniers.  Mais  ces  collecteurs,  étant  aussi 
«  par  eux-mêmes  hors  d'état  de  payer  pour  ces  habitanis  insol- 
«  vables,  il  est  intervenu  plusieurs  sentences  de  solidité  contre 
G  les  principaux  habitants,  lesquels  se  trouvent  emprisonnés, 
«  de  même  que  les  collecteurs  pour  le  payement  du  sel  délivré 
«  aux  pauvres,  et  qu'ils  ne  peuvent  payer.  Les  prisons  sont 
«  remplies  et  des  collecteurs,  et  de  ces  sortes  de  solidaires  :  ce 
(i  qui  cause  beaucoup  de  frais  qui  ne  produisent  pas  le  recouvre- 
«  ment  d'une  somme  que  les  paroisses  sont  hors  d'état  de  payer 
«  maintenant.  On  s'était  flatté,  lors  de  la  pubhcation  de  l'arrêt 
«  du  21  mai  1709,  que  le  Roi  aurait  la  bonté  d'entrer  dans  les 
«  non  valeurs  du  sel  distribué  aux  pauvres,  et  que  le  prix  que 
«  l'on  prévoyait  bien  devoir  tomber  en  non-valeurs  serait  tenu 
«  en  compte  aux  collecteurs.  Cependant,  ils  sont  toujours  pour- 
«  suivis,  exécutés  et  emprisonnés  pour  le  payer.  Les  officiers 
«  des  greniers  se  sont  adressés  à  moi  pour  me  demander  s'ils 
«  continueraient  de  viser  leurs  contraintes  et  de  rendre  des 
«  sentences  de  solidité  ;  je  leur  ai  répondu  que  oui  ;  quecepen- 
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«  dant  j'aurais  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  cette 
«  affaire,  et  que  je  leur  ferai?  savoir  les  ordres  qu'il  vous  plai^ 
((  rait  de  me  donner.  Si  vous  l'approuviez,  l'on  pourrait,  avec 
«  précaution,  examiner  les  non- valeurs  effectives  qui  se  trou- 
ce  vent  dans  chaque  paroisse  pour  le  sel  délivré  aux  insolva- 
«  blés,  en  exécution  de  l'avis  du  21  mai  1709,  desquelles  non- 
«  valeurs  le  Roi  aurait  la  bonté  de  faire  tenir  compte  aux 
«  collecteurs  ;  sans  quoi  ils  courent  risque  de  demeurer  long- 
ce  temps  en  prison,  étant  par  eux-mêmes  hors  d'état  de  payer 
«  pour  les  pauvres.  C'est  sur  quoi  j'attends,  s'il  vous  plait,  vos 
«  ordres  pour  les  faire  exécuter  (1)  ». 

Ces  non-valeurs  n'étaient  que  trop  réelles  ;  elles  étaient  dues 
d'abord  à  la  disette  et  à  la  famine  qui  suivirent  le  cruel  hiver 
de  J709,  et  qui  occasionnèrent  une  diminution  sensible  de  la  po- 
pulation ;  mais  elles  tenaient  à  d'autres  causes  ;  au  mépris  des 
règlements,  les  collecteurs  néghgeaient  d'inscrire  sur  leurs 
rôles  tous  les  habitants  et  ne  faisaient  pas  leur  répartition 
d'après  le  nombre  de  personnes  dont  les  familles  étaient  com- 
posées, afin  de  se  ménager  une  plus  forte  diminution.  C'est  ce 
que  constatent  les  lettres  de  l'Intendant  d'Ormesson  au  contrô- 
leur général,  en  date  des  1"  février  et  12  juin  1711. 

L'Intendant  écrit,  en  effet,  au  contrôleur  général,  le  l^'^  fé- 
vrier 1711  :  ((  Les  non-valeurs  de  l'impôt  du  sel  sont  très  consi- 
«  dérables  ;  mais  il  ne  faut  accorder  la  modération  et  les  remises 
«  qui  paraissent  indispensables  qu'avec  une  grande  précaution, 
«  de  peur  que  les  peuples  ne  s'imaginent  qu'il  en  sera  toujours 
«  de  même.  Le  mieux  serait  de  se  fonder  sur  les  non-valeurs 
«  qui  se  trouvent  sur  les  sels  délivrés  (2)  ». 

Le  12  juin  il  écrit  encore  :  «  L'on  ne  peut  douter  que  la 
«  guerre,  la  mortalité  et  la  misère  n'aient  partout  diminué  le 
«  nombre  des  habitants  et  partant  des  gabelants  ;  mais  il  y  a 
«  lieu  de  croire  aussi  que,  sur  Je  bruit  qui  s'est  répandu  que 
«  l'on  avait  intention  de  diminuer  l'impôt  du  sel,  ceux  qui  ont 
((  fourni  les  mémoires  sur  lesquels  ces  états  ont  été  dressés, 
«  n'y  ont  pas  compris  absolument  tous  les  habitants,  et  cela 
«  dans  le  but  de  se  procurer  une  plus  forte  diminution.  L'on 
«  sait  d'ailleurs  que  les  collecteurs,  au  préjudice  des  règle- 
«  ments,  ne  font  pas  toujours  leur  répartition  sur  le  pied  du 


(1)  Arcliives  nationales,  (i^  :ili.  Cf.  De  Boislisle,  III,  8o0. 

(2)  Archives  nationales.  G^  oio.  Cf.  Dk  Boislislk,  III,  963. 
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«  nombre  de  personnes  dont  les  familles  sont  composées,  étant 
«  dans  l'usage  contraire,  d'en  donner  aux  riches  et  aux  aisés 
«  beaucoup  plus  qu'ils  n'en  peuvent  consommer  pour  le  pot  et 
«  la  salière,  et  cela  dans  la  vue  d'assurer  leur  payement  (1).  « 

En  170G  la  misère  fut  tellement  grande  que  les  receveurs  des 
greniers  à  sel  ne  voulaient  plus  en  prêter  aux  petites  gens,  de 
peur  de  ne  pas  en  être  payés.  Des  demandes  de  sel  furent 
adressées  par  plusieurs  Intendants,  el  notamment  par  celui  de 
Soissons,  au  contrôleur  général  qui  répondit  le  24  mai  :  «  Vous 
((  trouverez  dans  ce  paquet  des  exemplaires  de  2  arrêts  du 
«  Conseil,  l'un  pour  faire  distribuer  du  sel  aux  pauvres,  l'autre 
«  pour  faire  délivrer  sans  retardement  celui  qui  est  destiné 
«  pour  les  habitants  des  paroisses  sujettes  à  l'impôt.  La  lecture 
«  du  premier  vous  fera  connaître  de  quelle  importance  il  est 
u  d'en  avancer  l'exécution  pour  le  soulagement  des  pauvres  ; 
«  mais,  en  même  temps,  de  laire  en  sorte  que  la  distribution 
c(  ne  soit  faite  qu'à  ceux  qui  se  trouveront  véritablement  hors 
((  d'état  d'acheter  du  blé  ou  d'en  prendre  à  crédit,  suivant 
«  l'usage  des  prêts,  qu'il  faut  conserver  autant  qu'il  sera  pos- 
«  sible.  Les  directeurs  et  receveurs  des  gabelles  ont  ordre  des 
«  fermiers  généraux  de  recevoir  les  vôtres  sur  ce  qui  vous  pa- 
«  raîtra  nécessaire,  tant  par  rapport  à  la  diligence  qu'à  la 
((  forme  dans  laquelle  les  rôles  doivent  être  arrêtés 

«  A  l'égard  du  second  arrêt  (qui  concerne  les  greniers  d'im- 
«  pot)  en  faisant  connaître  aux  collecteurs  qu'on  apportera  !^ur 
«  les  payements  tous  les  ménagements  convenables,  il  est  né- 
«  cessaire  de  le  faire  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  se  fïat- 
«  ter  d'une  surséance  entière,  afin  de  les  obliger  à  faire  leurs 
«  diligences  pour  avancer  les  recouvrements  (2). 

Le  30  mai,  l'Intendant  écrit  au  contrôleur  général  pour  l'in- 
former qu'il  tiendrait  la  main  à  l'exécution  de  cette  mesure  ; 
mais  le  27  juin  il  lui  écrivait  encore  :  «  L'arrêt  du  21  mai  n'a 
«  aucune  exécution,  les  principaux  habitants  refusant,  de 
«  même  que  les  curés,  de  donner  les  états  des  pauvres  de 
c(  leurs  paroisses  et  de  faire  la  soumission  ordonnée  par  cet 
«  arrêt,  parce  qu'ils  prévoient  que  le  prix  de  ce  sel  tombera 
«  sur  eux,  l'arrêt  ordonnant  qu'il  sera  imposé  sur  la  paroisse 
c(  avec  la  taille  de  1710,  et  qu'ainsi  cette  charité  serait  à  leurs 

(1)  Archives  nationales.  C.  515.  Cf.  De  Boislisle,  III,  963. 

(2)  Archives  nationales.  C.  514.  Cf.  De  Boislisle,  III,  415. 
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«  dépens,  les  pauvres  n'étant  pas  en  état  d'y  contribuer  (i)  n. 

Les  pauvres  n'eurent  pas  de  sel  ;  il  y  eut  des  mécontents  et 
mêmes  quelques  révoltes  à  main  armée,  puisque  le  25  avril 
l'Intendant  fait  savoir  au  contrôleur  général  qu'il  vient  de 
prendre  des  mesures  pour  dissiper  les  attroupements  sédi- 
tieux. «  Les  receveurs  des  greniers  d'impôt,  écrit-il,  me  man- 
«  dent  que  les  collecteurs  refusent  de  venir  lever  le  sel  qui 
«  leur  est  destiné,  alléguant  qu'une  partie  des  habitants  quit- 
«  fent  et  abandonnent  leurs  domiciles  pour  aller  chercher  leur 
c<  vie  ailleurs  (2). 

L'Intendant  donne  pour  avis  de  désarmer  les  paysans,  en 
faisant  distribuer  du  sel  à  bas  prix;  mais  les  pauvres  qui 
n'avaient  pas  d'argent  pour  acheter  du  pain,  en  avaient  encore 
moins  pour  acheter  du  sel.  Quelques-uns  refusèrent  d'en 
prendre  dans  la  crainte  où  ils  étaient  devoir  les  personnes  qui 
les  assistaient  cesser  de  leur  donner  du  pain. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain  se 
barricadaient  dans  leur  manufacture  comme  dans  une  forte- 
resse ;  la  manufucture  servait  d'asile  aux  faux-sauniers.  Le 
24  janvier  1711,  le  contrôleur  général  écrivit  aux  intéressés  de 
la  manufacture  pour  leur  dire  que  les  ouvriers  ne  prenaient 
du  sel  ni  au  grenier  ni  au  regrat  de  Coucy.  c<  Quoique  plus  de 
«  cent  ouvriers  soient  employés  dans  la  manufacture  de  Saint- 
«  Gobain,  écrit  le  contrôleur  général,  ils  ne  prennent  du  sel 
«  ni  au  grenier  ni  au  regrat  de  Coucy  ;  la  manufacture  est  une 
«  espèce  de  forteresse  oii  ne  peuvent  entrer  les  gardes  des  ga- 
c(  belles  et  qui  sert  d'asile  aux  faux-sauniers.  Il  faut  que  le 
«  directeur  donne  un  état  des  oflîciers,  employés  et  ouvriers, 
((  qu'il  prenne  du  sel  au  grenier  sur  le  pied  de  14  personnes 
«  au  minot,  qu'il  laisse  entrer  les  gardes  et  qu  il  défende  de 
((  recevoir  les  faux-sauniers  (3). 

Le  directeur  fut  plus  tard  accusé  de  malversations  et  exilé  à 
«  6  lieues  de  Saint-Gobain. 

«  Le  25  février  1711,  l'Intendant  d'Ormesson  signale  une  ré- 
bellion des  ouvriers  contre  les  commis  venus  pour  faire  la  vi- 
ji  site.  Le  7  juillet  1712,  son  successeur,  Laugeoisd'Imbercourt, 
I  expose  la  suite  de  cette  afïaire.  Du  faux  sel  fut  trouvé  dans  des 

(1)  Arcliives  nationales.  G''.  514.  Cf.  De  Hoislisle,  III,  n°  415. 

(2)  Archives  nationales.  G"^.  514.  Cf.  De  Boislisle,  III,  385. 

(3)  Archives  nationales.  G\  514.  Cf.  De  Boislisle,  III,  950. 
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cachettes  ;  il  provenait  des  troupes   qui   avaient  traversé  la 
ville  de  Chauny  en  revenant  d'une  campagne  en  Flandre  (1). 

Les  non  valeurs  déjà  très  nombreuses  dans  les  années 
d'abondance,  étaient  encore  plus  nombreuses  dans  les  années 
de  disette,  comme  celle  de  1709.  Ces  non  valeurs  (nous  avons 
vu  plus  haut  rintendant  d'Ormesson  en  faire  l'aveu  au  contrô- 
leur général)  dataient  quelquefois  de  plusieurs  années.  Le 
5  avril  1713,  l'Intendant  Laugeois  d'Imbercourt,  envoie  com- 
munication au  contrôleur  général  d'une  sentence  des  officiers 
du  grenier  à  sel  de  Marie,  en  date  du  31  mars  dernier,  par  la- 
quelle ils  ordonnaient  un  rejet  de  6il  liv.,  sur  les  habitants  de 
Montcornet,  au  marc  la  livre  de  la  taille  de  Tannée  présente, 
pour  non  valeurs  trouvées  dans  les  rôles  de  l'impôt  du  sel  de 

cette  paroisse,  pour  l'année  1707 

«  Quoiqu'il  paraisse,  dit  l'Intendant,  par  la  requête  sur 

«  laquelle  ce  jugement  est  intervenu  et  les  autres  sentences 
((  qui  l'ont  précédé,  que  ces  non  valeurs  aient  été  suffisam- 
«  ment  discutées,  cependant  je  n'ai  pas  cru  devoir  ordonner 
((  ce  rejet  sans  en  avoir  reçu  votre  permission,  d'autant  plus 
«  que  de  pareilles  réimpositions  pour  le  sel  ne  sont  pas  ordi- 
«  naires,  parce  que  les  collecteurs  doivent  être  exacts  et  le 
«  faire  payer  à  ceux  auxquels  ce  sel  est  délivré  que  l'on  pré- 
ce  suppose  toujours  être  en  état  de  répondre  de  la  valeur,  ce 
«  qui  fait  une  différence  des  rejets  qui  s'accordent  pour  la 
«  taille,  lorsqu'il  y  a  des  non  valeurs  effectives  (2).  » 

Un  impôt  si  impopulaire  et  si  inégalement  réparti  devait  na- 
turellement être  l'objet  de  plaintes  nombreuses  et  de  grandes 
difficultés  pour  le  gouvernement. 

11  fut  vivement  attaqué  par  tous  les  économistes  du 
xvni"  siècle,  et  partout  nous  retrouvons  l'expression  de  la 
même  haine  contre  la  gabelle.  «  Un  impôt  si  disproportionné 
«  dans  sa  répartition,  qu'il  fait  payer  dans  une  province  vingt 
«  fois  plus  qu'on  ne  paye  dans  une  autre,  si  rigoureux  dans  sa 

«  perception  que  son  nom  seul  inspire  l'effroi un  impôt 

«  dont  les  frais  vont  au  cinquième  de  son  produit,  qui,  par 
«  Fattrait  violent  qu'il  présente  à  la  contrebande,  fait  condam- 
«  ner  tous  les  ans  à  la  chaîne  et  à  la  prison  plus  de  500  chefs 


(1)  Archives  nationales.  G^.  515.  Cf.  De  Boislislk,  lll,  960. 

(2)  Archives  nationales.  G\  516    Cf.  De  Boislisle,  111,  1426. 
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«  de  familles  et  occasionne  plus  de  4.000  saisies  par  année  : 
«  tels  sont  les  traits  qui  caractérisent  la  gabelle  (1).  » 

Il  y  en  avait  assez  pour  la  faire  condamner  ;  mais  il  f<^llut  at- 
tendre la  Révolution  de  1789.  Le  30  mars  1790,  l'Assemblée 
Constituante  la  supprima  définitivement. 


La  ferme  du  tabac  ;  poudres  et  salpêtres. 
Postes. 

L'imposition  du  tabac,  sous  l'ancien  régime,  ne  commença 
qu'en  1629.  L'introduction  de  cette  plante  en  Europe  remon- 
tait alors  à  60  ans.  Le  tabac  fut  d'abord  soumis  à  un  droit 
d'entrée,  à  la  frontière, de  30  sous  par  livre  (3  fr,  le  kilo)  sauf 
le  tabac  des  colonies  qui  demeurait  exempt  de  tous  droits.  En 
1674  le  monopole  fut  inauguré  et  confié  à  la  gestion  d'un  fer- 
mier spécial  moyennant  une  redevance  de  500.000  livres  pen- 
dant les  deux  premières  années  et  de  600.000  livres  les  années 
suivantes.  Un  siècle  après  sa  découverte,  le  tabac  tombait  sous 
le  monopole  de  l'Etat. 

Le  l*""  octobre  1680,  la  ferme  du  tabac  fut  réunie  aux  autres 
fermes  et  comprise  dans  le  bail  qui  en  fut  fait  à  Claude  Boutet. 

Dans  la  généralité  de  Soissons  le  tabac,  comme  le  sel  et 
comme  les  boissons,  donnait  souvent  lieu  à  la  fraude  et  partant 
à  des  poursuites  nombreuses. 

Par  la  déclaration  du  27  septembre  1674  le  commerce  des 
tabacs  avait  été  interdit  aux  particuliers,  le  Roi  se  réservant 
le  privilège  exclusif  de  cette  vente. 

En  1708  les  religieux  d3  Picpus  de  Condé,  près  de  Cbâteau- 
Thierry  avaient  fait  des  plantations  dans  le  jardin  de  leur  cou- 
vent. L'Intendant  de  Soissons  leur  en  fit  l'observation,  ils  ré- 
pondirent «  qu'ils  ne  pouvaient  se  passer  de  tabac  et  qu'ils 
«  n'avaient  pas  d'argent  pour  en  acheter  w.  Le  3  novembre  1708 
le  contrôleur  général  informé  écrivit  à  l'Intendant  et  à 
M.  Mayiion,  fermier  général  «  que  les  religieux  n'avaient  pas  le 
u  droit  de  cultiver  du  tabac,  même  dans  leur  jardin,  et  qu'il 
«  fallait  le  leur  interdire  «. 

Le  5  septembre,  il  avait  déjà  écrit  également  à  M.  le  prince 

(1)  Galonné,  McDioire  remis  aux  notables  courernanl  la  gabelle, 
12  mars  1787. 
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de  Condé  pour  le  prier  de  surveiller  les  plantations  fraudu- 
leuses qui  se  faisaient  à  Chantilly  (i). 

Mais  la  prohibition  ne  s'appliquait  pas  à  toute  Fétendue  du 
territoire.  En  vertu  de  leurs  contrats  d'annexion  les  pays  con- 
quis par  Louis  XIV,  savoir  la  Franche-Comté,  la  Flandre,  le 
Hainault,  l'Artois,  le  Cambrésis  et  l'Alsace  conservèrent  le 
droit  de  produire  des  tabacs.  La  ferme  couvrit  ces  provinces 
d'une  ligne  de  douanes.  Malgré  ces  mesures  de  précaution,  la 
contrebande  versa  dans  le  royaume  des  quantités  considéra- 
bles de  tabacs  tirés  de  ces  pays. 

La  généralité  de  Soissons  étant  limitrophe  de  l'Artois  et  de 
la  Flandre,  la  contrebande  y  fut  générale.  Hommes,  femmes  et 
filles  firent  de  la  contrebande  un  véritable  métier.  Les  ar- 
chives départementales  nous  fournissent,  à  ce  sujet,  de  curieux 
renseignements.  En  1689  une  procédure  est  instruite  contre 
Denisart  père  pour  avoir  introduit  en  France  du  tabac  étranger 
et  injurié  les  contrôleurs  (2).  Les  soldats  eux-mêmes  se  livrè- 
rent à  la  fraude.  En  1705,  une  autre  procédure  est  instruite 
contre  les  dragons  de  la  garnison  de  Guise  pour  avoir  intro- 
duit du  tabac  en  fraude  des  droits  des  fermes  (3). 

Cette  même  année  1705,  procès-verbal  est  dressé  contre 
Marie  Delval  et  Madeleine  Lafleur,  pour  le  même  motif  (4). 

Les  contrebandiers  avaient  des  chiens  dressés  pour  intro- 
duire le  tabac.  Les  contrebandiers  arrêtés  étaient  incarcérés 
dans  les  prisons  royales  du  château  de  Guise.  Ils  étaient 
presque  toujours  condamnés  à  de  très  fortes  amendes.  Ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  payer  ces  amendes  étaient  envoyés  aux 
galères  pour  3,  6,  9  années,  suivant  l'importance  du  délit. 

Voici,  en  effet,  ce  que  nous  trouvons  toujours  dans  les  ar- 
chives de  la  généralité,  à  la  date  de  1693-1715.  «  Commutation 
«  de  peines  pécuniaires  en  celle  des  galères  en  faveur  de  con- 
«  trebandiers  et  fraudeurs  qui  ne  pouvaient  pas  payer 
«  l'amende  de  1.000  livres  prononcée  contre  eux  (5)  ». 

Ces  commutations  étaient  très  souvent  sollicitées  par  les 


(1)  Archiv.  nat.  C.  315.  Cf.  De  Boislisle,   Corr.   des  Cont.  gén.,  t.  III, 
n'>  80  n. 

(2)  Arch.  dép.  C.  852. 

(3)  Arch.  dép.  C.  835. 

(4)  Arch.  dép.  C.  858. 

(5)  Arch.  dép.  C.  865. 
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adjudicataires  généraux  des  fermes  et  de  la  vente  exclusive 
du  tabac. 

Pour  mettre  obstacle  à  l'invasion  des  tabacs  de  contrebande 
provenant  des  pays  frontières  et  surtout  des  provinces  pri- 
vilégiées, telles  que  la  Flandre,  l'Artois  et  le  Cambrésis  oii 
le  tabac  ne  valait  que  trois  sous  et  demi  la  livre,  tandis  qu'il 
coûtait  de  25  à  50  sous,  suivant  la  qualité  dans  les  provinces 
où  la  culture  était  interdite,  la  ferme  prit  le  parti  d'abaisser 
les  prix  de  vente  dans  toute  la  zone  qui  avoisinait  les  limites 
suspectes.  Cette  mesure  atténua  mais  n'arrêta  pas  la  fraude. 
Le  gouvernement  crut  l'arrêter  en  aggravant  la  peine. 

Par  la  déclaration  du  G  décembre  1707,  furent  regardés 
comme  tabacs  en  fraude  tous  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas 
marqués  des  plombs  ou  cachets  de  la  ferme  dont  l'empreinte 
était  déposée  aux  greffes  des  élections.  La  même  déclaration 
prononçait  contre  tous  ceux  qui  étaient  saisis  comme  vendant 
du  tabac  en  fraude,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
tabacs  et  des  chevaux,  charrettes  et  équipages,  1.000  livres 
d'amende  qui  ne  pouvait  être  modérée  ;  sur  cette  amende  les 
condamnés  devaient  consigner  dans  le  mois  qui  suivait  la  con- 
damnation une  somme  de  300  livres  ;  faute  de  quoi,  sur  la 
simple  requête  du  fermier,  l'amende  pouvait  être  convertie, 
savoir  :  en  la  peine  des  galères  pour  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  et  en  la  peine  du  fouet  et  du  bannissement  de  la 
province  pour  5  ans,  à  l'égard  des  femmes  et  filles  de  même 
condition. 

En  1690^  les  femmes  Anna  Taine  et  Catherine  Berthelot  de 
Guise,  contrebandières,  sont  condamnées  à  5  années  de  ban- 
nissement (i). 

En  1701,  Mathurin  Oranger,  dit  le  Manchot,  natif  de  Blois, 
sergent  au  régiment  du  Roi.  ayant  perdu  le  bras  droit  à  la  ba- 
taille de  Steinkerque,  ensuite  soldat  invalide  au  château  de 
Guise,  déjà  condamné  à 9  ans  de  galères  et  500  livres  d'amende 
est  condamné  à  vaoviponr  révolte  contre  les  gardes  des  fer?nes. 
Chamiliard  fit  surseoir  à  l'exécution  (2). 

La  déclaration  de  1707  autorisait  en  outre  un  seul  commis 
de  la  ferme,  assisté  d'un  huissier  ou  d'un  cavalier  de  maré- 
chaussée, à  dresser  procès-verbal  qui  devait  être  affirmé  par 
devant  les  officiers  de  l'élection. 

(1)  Arch.  dép.  B.  3900. 
{•/)  Arch.  dép.  H.  :{'.)09. 
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Il  était  enjoint  aux  officiers  des  élections  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  était  faite 
par  le  fermier,  ses  commis  et  préposés,  à  peine  d'être  respon- 
sables des  dommages  et  intérêts  (1). 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  tous  les  règlements  qui  ré- 
gissaient la  ferme  du  tabac. 

Contentons  nous  de  dire  que  la  ferme  du  tabac  était  de  deux 
millions  en  1714. 

Ajoutons  qu'il  y  avait  un  bureau  général  à  Soissons  pour  la 
vente  du  tabac  et  que  ce  bureau  produisait  de  80  à  100.000  li- 
vres vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV. 


Le  monopolo  des  poudres  et  salpêtres. 

L'Etat  s'était  réservé  également,  sous  Louis  XIV^  le  droit  ex- 
clusif de  fabriquer  et  de  vendre  la  poudre  et  le  salpêtre.  Il  en 
concédait  la  jouissance  à  une  compagnie  de  financiers  qui 
exerçait  ce  privilège  d'une  manière  plus  avantageuse  pour  elle- 
même  que  pour  le  gouvernement  qui  n'en  retirait  que  oO  ou 
55.000  livres  par  an. 

Le  premier  bail  de  la  ferme  des  poudres  et  salpêtres  fut 
passé  le  31  décembre  1664,  au  profit  de  François  Berthelot  qui 
devint  commissaire  général  de  l'artillerie,  secrétaire  des  com- 
mandements de  la  dauphine  et  conseiller  du  Roi  en  ses  Con- 
seils d'Etat  et  finances. 

Berthelot  fut  remplacé  le  26  août  1690  par  une  compagnie 
composée  de  son  fils,  Berthelot  de  Pléneuf,  des  fermiers  géné- 
raux Luillier,  Le  Normand,  Le  Gendre,  et  ayant  pour  titulaire 
Louis-François  de  Grandchamp  qui  s'engagea  pour  9  ans  à 
fournir  2.200.000  livres  qui  lui  seraient  payés  à  raison  de 
5  sols  la  livre  pour  le  premier  million,  de  9  sols  pour  les 
500  millions  suivants  ;  de  10  sols  pour  500  autres  millions  et 
12  sols  pour  tout  ce  qui  dépasserait.  (2) 

La  généralité  de  Soissons  n'avait  qu'un  seul  mouhn  à  poudre 
qui  produisait  120  miUiers  de  poudre  par  an  ;  c'était  celui 
de  la  Fère. 

(1)  Arch.  dép.  B.  290^,  et  Encyclopédie  méthodique.  Finance,  art,  tabac, 
p.  609. 

(2)  De  Boislislb,  Généralité  de  Paris,  page  156,  notes  2  et  3. 
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Voici  ce  que  nous  apprenons  au  sujet  de  la  fabrication  de  ce 
moulin  par  une  lettre  que  l'Intendant  de  Machault  écrivait  à 
Colbert  le  14  janvier  1681. 

«  Le  sieur  Marchand,  qui  demeure  à  Paris,  rue  neuve  Sainte- 
((  Anne,  près  l'hôtel  de  Lyonne,  a  traite  avec  le  sieur  Berthe- 
«  lot  pour  la  fourniture  des  poudres,  non  seulement  pour  la 
('  généralité  de  Boissons,  mais  encore  pour  le  Haynaut,  le 
«  Cambrésis  et  le  Ponthieu,  on  ne  sait  pas  sous  quelles  condi- 
«  lions.  11  n'a  fait  aucuns  sous-baux  dans  toute  la  généralité  de 
«  Soissons,  et  il  a  des  commis  ambulants  qui  vont  d'un  lieu  à 
«  un  autre,  tant  pour  la  recherche  des  fraudes  que  pour  dis- 
«  tribuer  les  poudres  dans  les  magasins  établis  à  Soissons, 
«  Laon  et  autres  lieux,  et  retirer  les  deniers  provenant  de  la 
((  vente  des  dites  poudres.  11  donne  à  ceux  dans  les  maisons 
«  desquelles  sont  établis  les  magasins,  un  sol  par  livre  de  la 
«  vente  qui  se  fait  par  eux,  et  en  outre  il  leur  donne  4  livres 
«  de  poudre  pour  chaque  cent;  c'est-à-dire  104  livres  pour 
«  100  livres.  Il  fait  faire  et  fabriquer  toute  la  poudre  à  la  Fère 
«  où  il  y  a  32  mortiers  battants  qui  fabriquent  chaque  jour 
((  qu'ils  travaillent  5  à  600  livres  de  poudre.  11  a  des  gens  par 
<(  lui  préposés  pour  ce  travail  dans  le  dit  moulin  de  la  Fère* 
((  Il  ne  fait  faire  qu'une  sorte  de  poudre  qui  est  poudre  fine, 
«  laquelle  se  vend  20  sols  la  livre  dans  ses  magasins.  Le  dit 
«  sieur  Marchand,  pendant  le  dernier  bail,  était  intéressé  aux 
«  aides  de  l'Election  de  Meaux,  et  à  présent  il  a  gros  intérêt 
((  dans  les  affaires  de  la  province  de  Normandie  (1).  » 

Le  charbon  était  fourni  par  les  forets  royales,  et  notamment 
par  celle  de  la  Fère.  —  Le  soufre  était  apporté  d'Italie;  quant 
au  salpêtre,  il  se  tirait  des  vieilles  constructions  en  démolition 
et  particulièrement  humides. 

Le  salpêtre,  tiré  de  la  généralité,  était  d'environ  80  millions 
par  an.  Il  s'en  tirait  un  peu  de  chaque  élection  proportionnel- 
lement à  son  importance  et  à  sa  population.  L'élection  de 
Clermont  en  produisait  à  elle  seule  8  miUions  (2). 

Vers  la  fm  du  règne  de  Louis  XIV,  les  salpêtriers  étaient  de- 
venus très  nombreux.  La  plupart  de  ces  gens  commissionnés 
étaient  des  gens  riches  et  aisés,  qui  ne  cherchaient  qu'à  se 
faire  exempter  de  la  taille.  Par  suite  des  privilèges  dont  ils 


(1)  Archives  nationales.  G'^.  iJlO. 

(2)  Chilîrc  donni'  par  Plntcndanl  de  la  Houssaye.  Mémoire  1698. 
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jouissaient,  leur  nombre  s'était  accru  à  un  tel  point  que  les 
Intendants,  trouvant  ces  privilèges  fort  exagérés,  s'en  plai- 
gnirent dans  leur  correspondance  avec  le  contrôleur  général. 
Voici  ce  que  l'intendant  d'Ormesson  écrivait  le  5  décembre 
1705,  à  ce  sujet,  au  contrôleur  général  :  «  J'ai  reçu  la  lettre  que 
«vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  30  novembre,  au 
a  sujet  des  salpêtriers.  J'ai  toujours  eu  soin  de  les  faire  jouir 
«  des  privilèges  qui  leur  sont  accordés,  soit  en  les  cotisant 
«  d'office  à  la  taille,  soit  en  les  dispensant  de  tirer  au  sort  pour 
«  la  milice.  J'aurai  la  même  attention  à  l'avenir  ;  mais  je  vous 
«  prie  de  vouloir  bien  m'expliquer  si  ceux  qui  tiennent  des  hô- 
te telleries,  cabarets,  fermes,  et  font  un  commerce  qui  serait 
<^  une  dérogation  pour  d'autres  privilégiés,  doivent  jouir  des 
«  exemptions  du  logement  des  gens  de  guerre  et  autres  expli- 
«  quées  par  l'arrêt  du  Conseil  du  21  octobre  1702.  Je  m'en  suis 
«fait  un  scrupule  Jusqu'à  présent,  ces  sortes  d'exemptions 
«  étant  à  la  charge  du  public  (1).  » 

Cette  multiplicité  d'exemptions  et  de  privilèges  ne  fit  que 
s'accroître.  Le  contrôleur  général  se  vit  obligé  d'adresser  de 
nouvelles  instructions  aux  Intendants  pour  leur  recommander 
d'y  mettre  un  terme.  Le  21  décembre  1708,  il  leur  écrivait  à  ce 
sujet  :  «  Il  revient  au  Roi  de  plusieurs  provinces  que  les 
«  précautions  que  S.  M.  avait  prises  par  ses  édits  du  mois 
«  d'août  1705  et  du  mois  de  septembre  1706  sont  inutiles,  et 
«  que  cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'officiers  qui 
a  jouissent  de  toutes  sortes  d'exemptions  et  de  privilèges  quoi- 
«  qu'ils  n'aient  aucun  droit  de  le  faire.  On  se  plaint  aussi  que 
«  les  fermiers  de  S.  M.  et  les  traitants  ont  tellement  multiplié 
«  le  nombre  des  commis  qu'ils  en  ont  établi  sans  nécessité 
«  dans  plusieurs  paroisses.  Cet  abus  cause  un  très  grand  dé- 
«  sordre  parce  que  ce  sont  d'oidinaireles  plus  riches  habitants 
«  qui  obtiennent  des  commissions  (tel  était  le  cas  pour  les  sal- 
«  pêtriers),  de  sorte  qu'ils  s'exemptent  par  là  des  charges  pu- 
a  bliques  et  qu'ils  les  font  retomber  sur  les  plus  faibles  »  (2). 

(1)  Arch.  liât.  G^  513. 

(2)  Arch.  nat.  G"^.  514.  Circulaire  aux  Int.  21  décembre  1708.  —  Voir 
de  Boislisle  :  Corresp-  des  Control.  gén.^  t.  I,  ti*^  504  n.,  ibid.,  n"  1090, 
ibid  11°  1519. 
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Le  monopole  des  postes. 

C'est  sous  la  forme  de  service  d'Etal  que  Finstitulion  du  ser- 
vice des  postes  a  été  introduite  en  France  par  Louis  XI,  par  un 
édit  célèbre  de  1464. 

D'après  cet  édit,  il  était  interdit,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères, d'en  étendre  le  bénéfice  aux  communications  des  par- 
ticuliers. Mais  ces  prohibitions  tombèrent  peu  à  peu  en  désué- 
tude. 

Par  un  édit  de  1576  les  correspondances  privées  prirent  place 
dans  les  dépêches  confiées  aux  messagers  du  Roi. 

Pour  tirer  de  cette  institution  un  profit  à  la  fois  plus  large 
et  plus  régulier,  Louvois  proposa  de  la  mettre  en  ferme.  Cette 
mesure  fut  adoptée  en  1672.  Elle  devait  être  suivie,  à  bref  dé- 
lai, de  la  constitution  formelle  du  Monopole  des  postes. 

Le  fermier  général,  en  effet,  ne  pouvait  faire  face  à  ses  en- 
gagements qu'à  la  condition  d'être  en  possession  d'un  privi- 
lège incontesté.  Sur  sa  réclamation,  et  pour  mettre  fin  à  une 
concurrence  qui  Fobligeait  à  demander  la  résiliation  de  son 
bail,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  décembre  1673  fit  défense 
«  à  tous  maîtres  et  fermiers  de  carrosses,  cochers,  muletiers  et 
«  rouliers,  voituriers,  etc.,  tant  par  eau  que  par  terre,  de  por- 
«  ter  aucune  lettre  et  paquets  de  lettres,  de  quelque  nature 
«  que  ce  fût,  à  l'exception  seulement  des  lettres  de  voitures, 
«  des  marchandises  et  bardes  dont  ils  seront  chargés  (1)  ». 

La  même  interdiction  fut  renouvelée  par  un  édit  du  25  juin 
1678  qui  précisait  les  droits  et  privilèges  du  fermier  général. 
Les  postes  formèrent  dès  lors  une  ferme  spéciale.  Cette  ferme, 
qui  ne  rapportait  que  100.000  livres  en  1662,  fut  augmentée 
d'un  million  en  1677.  Le  bail  en  fut  porté  à  3.200.000  Uvres 
en  1703.  Cette  année,  il  est  vrai,  la  nécessité  dans  laquelle 
l'Etat  se  trouvait  de  se  créer  des  ressources,  obhgea  le  Roi  à 
augmenter  d'un  quart  le  tarif  du  port  des  lettres  (2). 

L'Etat  fixait  le  port  des  lettres  et  marchandises  transportées 
pour  son  compte;  mais  il  permettait  aux  fermiers  de  traiter 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  décembre  1673. 

(2)  FoRBONNAis,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  t.  IV,  in-12, 
p.  219. 
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eux-mêmes  avec  les  villes  pour  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises. Nous  trouvons,  en  effet,  dans  la  correspondance  de  l'In- 
tendant de  Soissons,  Bossuet,  en  date  du  26  septembre  1688, 
un  tarif  arrêté  entre  les  échevins  de  cette  ville  et  les  fermiers 
des  messageries,  pour  le  départ  régulier  du  carrosse  de  Paris 
et  le  transport  des  marchandises.  Le  27  septembre  1688^  Bos- 
suet écrivait  au  contrôleur  général  :  «  Par  arrêté  du  Conseil 
«  du  4  mars  1687  il  a  été  ordonné  que  l'Intendant  pren- 
((  drait  connaissance,  en  présence  du  lieutenant-général  et  du 
«  procureur  du  Boi,  des  contestations  survenues  entre  le  fer- 
«  mier  des  messageries,  coches  et  carrosses  de  Soissons  et 
«  autres,  et  les  maire  et  échevins  de  la  dite  ville  concernant 
«  le  tarif  des  droits  que  les  dits  messagers  doivent  prendre 
«  pour  le  port  des  paquets  et  ballots  de  Soissons  à  Paris  et  de 
«  Paris  à  Soissons  »... 

<c  Le  tarif  a  été  signé  par  toutes  les  parties  en  présence  de 
«  l'Intendant.  Le  fermier  des  coches  et  carrosses  est  obligé  de 
«  faire  partir  de  Soissons,  par  chaque  semaine  de  l'année,  été 
a  et  hiver,  2  coches  et  1  carrosse  de  la  manière  suivante  :  le 
«  lundi  1  coche,  le  mercredi  1  carrosse,  le  vendredi  1  coche. 
«  Le  prix  du  transport  par  le  coche  ou  le  carrosse  indifférem- 
«  ment  est  fixé  à  4  liv.  10  s.  par  personne  (i).  » 

Le  tarif  arrêté  en  1703  fixait  le  port  des  lettres  et  paquets  de 
Paris  à  Soissons.  Une  lettre  simple  sans  enveloppe  coûtait 
6  sols  ;  une  lettre  avec  enveloppe  7  s.,  une  lettre  double  17  s. 
Les  paquets  coûtaient  24  sous  par  once  (poids  de  40  grammes 
environ). 

Un  coche  d'eau  sur  l'Aisne  et  l'Oise  faisait,  en  outre,  3  fois 
par  semaine  le  service  de  Soissons  à  Paris  et  revenait  de  Paris 
en  4  jours.  Bien  que  ce  fût  une  entreprise  particulière,  un  ar- 
rêt du  mois  d'octobre  1713  fixa  le  prix  des  places  sur  ce  coche 
ainsi  que  le  transport  des  marchandises.  L'arrêt  ajoutait  «  que 
«  les  voituriers  ou  entrepreneurs,  au  moyen  du  prix  à  eux  ré- 
«  glé,  devraient  payer  tous  les  frais  et  droits  de  péages,  pas- 
ce  sages,  ponts,  pertuis  établis  sur  les  rivières  jusqu'au  dernier 
«  décembre  1704  (2). 

La  généralité  de  Soissons  contribuait  pour  une  somme  de 
50.000  livres  environ  à  la  ferme  des  postes. 


(1)  Archives  nationales.  G*^.  51 L 

(2)  Archives  communales.  Collection  Perin,  86  et  93. 
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Droits  d'entrée  et  de  sortie  :  Aides,  traites  et  douanes. 

L'impôt  des  aides  que  la  Révolution  supprima  comme  celui 
des  gabelles  consistait  dans  la  réunion  de  diverses  taxes  dont 
la  principale  portait  sur  les  boissons  (vin,  cidre,  bière,  poire, 
eau-de-vie).  Il  y  avait,  en  outre,  diverses  taxes  qui  portaient 
sur  les  marques  d'or  et  d'argent,  sur  les  fers,  les  huiles,  les 
cuirs,  etc. 

Une  portion  du  territoire  seulement,  les  2/5  ou  à  peu  près, 
s'y  trouvait  assujettie  ;  le  reste  de  la  France  se  trouvait  assu- 
jetti à  des  droits  locaux  uniquement  établis  au  profit  de  cha- 
que province. 

Mais,  même  dans  cet  espace  très  restreint  (1),  le  système  de 
perception  offrait  peu  d'uniformité.  Il  variait,  en  effet,  d'élec- 
tion à  élection,  et  souvent  de  ville  à  ville. 

Nous  ne  pouvons  pas  citer  ici  tous  les  droits  établis  sur  les 
boissons  qui  variaient  à  l'infini,  même  dans  la  généralité  de 
Soissons  (2)  qui  est  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous  occuper 
ici  ;  nous  citerons  seulement  ceux  qui  avaient  un  caractère 
général.  C'était  d'abord  le  droit  de  gros  ou  sou  pour  livre  du 
prix  de  la  vente  en  gros  des  boissons^  denrées  et.marchan- 
dises.  C'était  un  prélèvement  de  o  0/0  sur  le  prix  de  vente  dé- 
claré par  le  contribuable.  Au  droit  de  gros  s'ajoutait  le  droit 
à! augmentation  dont  le  tarif  demeurait  invariablement  fixé  à 
16  sols  3  deniers  par  muid  (272  htres)  quelle  que  fût  la  valeur 
du  prix  de  vente  (soit  0  fr.  31  environ  par  hectol.).  Le  droit 
de  huitième  frappait  la  vente  en  détail  d'un  droit  fixe  de 
5  livres  8  sols  par  muid  (2  fr.  01  l'hectol.)  dans  les  cabarets 
qui  vendaient  à  emporter  ;  et  de  6  liv.  15  s.  par  muid  (2  fr.  50 
l'hectol.)  dans  les  cabarets  qui  donnaient  à  boire  et  à  manger. 
A  Laon,  ville  et  faubourgs  de  la  généralité  de  Soissons,  le  8' 
était  de  4  liv.  3  sols  seulement  par  muid  vendu  à  pot,  et  de 
5  liv.  3  sols  par  muid  de  vin  vendu  à  assiette,  outre  le  droit 
de  subvention.  La  ville  jouissait  de  ce  droit  à  titre  de  patri- 


(1)  Les  aides  ne  dépassaient  pas    les  limites  de  la  Cour  des  aides  de 
Paris  et  celles  de  la  Cour  des  aides  de  Rouen. 

(2)  La  généralité  de  Soissons  appartenait  au  ressort  de   la  Cour  des 
aides  de  Paris. 
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moine,  d'après  l'arrêt  du  Conseil  du  6  juillet  1694.  Les  ecclé- 
siastiques étaient  exempts  de  ce  droit  en  vertu  d'anciennes 
transactions  passées  avec  les  officiers  municipaux,  et  leur  im- 
munité avait  été  confirmée  par  différents  arrêts  de  la  Cour  des 
aides,  notamment  par  l'arrêt  du  il  mars  1705.  En  1714,  les 
maire  et  échevins  de  Laon  présentèrent  une  requête  au  Con- 
seil tendant  h  ce  qu'il  plût  à  S.  M.,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de 
la  Cour  de  1679  ni  à  celui  du  Conseil  de  1705,  ordonner  que 
l'édit  de  1641,  relatif  au  8%  serait  exécuté,  et  en  conséquence 
déclarer  les  ecclésiastiques  de  Laon  sujets  au  payement  du  8% 
tant  pour  le  vin  par  eux  vendu  depuis  1673  que  pour  celui 
qu'ils  vendraient  à  l'avenir. 

Par  arrêt  du  Conseil  du  13  janvier  1714,  les  parties  furent 
renvoyées  par  devant  le  sieur  commissaire,  départi  à  Soissons, 
sur  l'avis  duquel  il  intervint  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  con- 
tradictoire, le  13  août  1715,  qui  débouta  les  maire  et  échevins 
de  leur  requête,  et  ordonna  Texécution  des  arrêts  de  la  Cour 
et  du  Conseil  (1). 

Outre  les  droits  de  gros,  d'augmentation  et  de  huitième^  il  y 
avait  encore  le  droit  de  subvention  qui,  dans  la  généralité  de 
Soissons,  s'ajoutait  aux  droits  de  détail  et  aux  droits  d'entrée. 
Ce  droit  était  fixé  à  20  sous  par  muid  de  vin,  10  sous  par  muid 
de  cidre. r5  sous  par  muid  de  poiré  et  40  sous-  par  barrique 
d'eau-de-vie  ;  ces  droits  étaient  payables  au  lieu  du  cru  (2). 

A  tous  ces  droits  s'ajoutaient,  dans  les  villes  importantes,  les 
droits  d'entrée  ou  d'octroi  perçus  par  moitié  au  compte  des 
villes  et  par  moitié  au  compte  de  l'Etat.  Gardons-nous  de 
croire  que  la  totalité  de  ces  droits  fût  appliquée  partout  d'une 
manière  uniforme.  Dans  chaque  élection^  souvent  même  dans 
chaque  ville,  il  y  avait  des  tarifs  différents.  Ainsi,  par  exemple, 
dans  rélection  de  Soissons,  il  y  avait  pour  cette  élection  un  ta- 
rif de  droits  d'aides  qui  se  percevaient  d'une  manière  uni- 
forme dans  les  villes  et  faubourgs  de  Soissons,  Vailly,  Braine, 
Charly  et  Vie-sur-Aisne,  tandis  qu'il  y  avait  un  autre  tarif  pour 
les  autres  paroisses  de  cette  même  élection. 


(1)  Mémoire  signifié  pour  MM.  les  députés  et  syndic  du  clergé  de  Laon 
contre  les  maire  et  échevins  de  la  dite  ville  et  contre  Jean  Duval,  fer- 
mier du  8«  de  la  dite  ville  de  Laon.  Arch.  com.  Gollect.   Perin,  n°  2767. 

(2)  Arch.  com.  Tarif  des  droits  d'aides  pour  la  généralité  de  Soissons, 
du  27  janvier  1687.  Collection  Perin,  n°  1464. 
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Le  droit  de  gros  restait  toujours  et  partout  invariablement 
fixé  au  vingtième  du  prix  de  la  vente. 

Mais  tandis  que  Soissons,  Vailly,  Braine,  Charly  et  Vie-sur- 
Aisne,  payaient  16  sols  3  deniers  par  muid  de  vin,  pour  le 
droit  d'augmentation,  les  autres  localités  de  cette  même  élec- 
tion ne  payaient  plus  que  13  sols  6  deniers  pour  ce  même 
droit. 

A  Laon,  généralité  de  Soissons,  les  habitants  ne  payaient 
que  le  droit  d'augmentation  sur  les  vins  du  cru  de  leurs  vignes 
situées  sur  la  montagne  de  Laon,  pourvu  qu'ils  fussent  cuvés 
et  entonnés  dans  la  ville.  Ils  étaient  exempts  du  droit  de  gros 
pour  ces  mêmes  vins  (1). 

Les  habitants  de  Coucy,  Election  de  Laon,  étaient  également 
exempts  de  l'ancien  droit  de  gros  pour  les  vins  qu'ils  récol- 
taient dans  leurs  vignes  situées  sur  la  montagne  de  Laon,  lors- 
qu'ils le  vendaient  sur  l'étape  (entrepôt  depuis  le  jeudi  midi 
jusqu'au  samedi  à  la  même  heure)  (2).  Etaient  exempts  du  droit 
de  gros  et  de  l'augmentation,  les  ecclésiastiques,  pour  le  vin 
et  boissons  du  cru  de  leurs  bénéfices,  à  titre  sacerdotal  ;  en 
outre,  les  économes  établis  durant  la  régale  pour  le  vin  et 
autres  boissons  du  cru  des  bénéfices  dont  ils  sont  économes 
(conformément  àfordonnance  de  1680.) 

Les  communautés  rehgieuses  de  femmes  ne  jouissaient  pas 
de  ce  privilège.  Si  les  vins  aigris  ou  gâtés  étaient  convertis  en 
eaux-de-vie,  le  droit  de  gros  devait  en  être  payé  à  raison  du 
vingtième  sur  le  prix  de  vente,  comme  pour  le  vin,  et  l'aug- 
mentation sur  le  pied  du  tiers  du  gros.  Le  30  avril  1698,  l'ab- 
besse  de  Notre-Dame  de  Soissons  écrivit  au  contrôleur  géné- 
ral pour  lui  dire  que  le  sous-fermier  des  aides  poursuivait  sa 
communauté  pour  fabrication  et  vente  d'eau-de-vie,  à  fexté- 
rieur,  tandis  que,  disait-elle,  «  cette  fabrication  avait  toujours 
«  été  restreinte  aux  besoins  de  fapothicairerie  et  de  la  mai- 
ce  son  ».  Le  contrôleur  général  lui  répondit  «  qu'il  avait  donné 
«  les  ordres  pour  faire  cesser  toutes  poursuites,  mais  que  ce 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  concernant  l'exeniption  des  habitants 
de  la  ville  de  Laon,  pour  raison  des  droits  d'aides  du  vin  par  eux  vendu, 
du  cru  de  leurs  vignes,  cuvés  et  entonnés  dans  la  ville,  29  mars  1C72. 
Arcti.  com.  de  Soissons.  Collect.  Pcrin,  n"  2233  du  catalogue. 

(2)  Tarif  des  droits  d'aides  qui  se  doivent  percevoir  dans  les  villes  de 
l'Election  de  Laon  (ville  de  Coucy)  du  27  janvier  1()87.  Arch.  com.  de 
Soissons.  Coll.  Perin,  n"  1463. 
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«  n'était  que  pour  cette  fois  seulement  et  par  sa  seule  consi- 
«  dération  ;  car  on  savait  qu'elle  en  avait  vendu,  et  du  reste 
«  qu'elle  n'avait  aucun  droit  d'en  brûler  même  pour  la  cou- 
rt sommation  de  sa  maison  (1).  » 

Etaient  encore  exempts  du  droit  de  gros,  mais  non  du  droit 
d'augmentation,  les  nobles,  les  officiers  des  cinq  Cours  de  Pa- 
ris, les  secrétaires  du  Roi,  tant  en  charge  que  vétérans,  les 
officiers  commensaux  des  maisons  royales,,  servant  actuelle- 
ment, les  veuves  des  susnommés  pendant  leur  viduité,  et 
ceux  qui  avaient  obtenu  des  lettres  d'exemption  pour  le  vin  et 
boissons  du  cru  de  leurs  béritages  qu'ils  faisaient  valoir  par 
leurs  mains  (2). 

En  1714  le  fermier  des  aides  poursuivait  le  sieur  Cotte,  offi- 
cier de  la  garde-robe  du  Roi  et  domicilié  à  Laon,  pour  les 
droits  de  gros  et  de  8^  Par  la  sentence  du  1"  septembre  1714, 
de  l'Election  de  Laon,  le  sieur  Cotte  fut  maintenu  dans  le  pri- 
vilège de  vendre  le  vin  de  son  cru  sans  payer  le  droit  de  8^, 
et  le  fermier  des  aides  débouté  de  sa  demande  fut  condamné 
aux  dépens.  Sur  l'appel  de  cette  sentence  par  le  dit  fermier 
un  arrêt  intervint  qui  confirma  la  sentence  des  élus  de  Laon 
et  reçut  deux  autres  officiers  de  la  garde-robe  du  Roi  comme 
parties  intervenantes.  Faisant  droit  sur  l'intervention,  la  Cour 
les  maintint  dans  le  même  privilège,  et  condamna  le  dit  fer- 
mier de  leur  rendre,  ainsi  qu'au  dit  Cotte,  les  droits  de  gros 
qu'il  avait  reçus,  avec  défense  d'en  exiger  par  la  suite  des  of- 
ficiers de  la  maison  du  Roi,  et  le  condamna  à  tous  les  dé- 
pens (3). 

Comme  représentants  du  Roi  dans  les  provinces,  les  Inten- 
dants avaient  ordre  d'assurer  l'exécution  des  arrêts  et  ordon- 
nances qui  leur  étaient  envoyés  par  le  gouvernement.  Le 
29  septembre  1684,  Le  Vayer,  Intendant  à  Soissons,  écrit  au 
contrôleur  général  :  «  Je  ne  manquerai  pas  de  tenir  la  main 


(1)  Archives  nationales.  C.  512. 

(2)  Ordonnance  des  aides  de  1680  et  tarif  des  droits  d'aides  qui  doivent 
être  perçus  dans  la  généralité  de  Soissons  du  27  janvier  1687.  Arch. 
corn,  no  1463. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  concernant  les  privilèges  et  exemptions 
des  officiers  de  la  maison  du  Roi,  rendu  sur  une  sentence  de  l'Election 
de  Laon  qui  maintient  le  sieur  Cotte,  officier  de  la  garde-robe  du  Roi, 
dans  ses  privilégies,  du  31  août  1715.  Archiv.  com.  de  Soissons.  Collect. 
Perin,  4684  du  catalogue.  Mss. 
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«  que  la  perception  de  ce  droit  (de  gros)  se  fasse  conformé- 
«  ment  aux  intentions  du  Roi,  et  je  ne  doute  point  que  les 
«  peuples  ne  s'y  soumettent  avec  beaucoup  d'obéissance  :  car 
«  elle  est  si  juste  dans  son  principe,  si  claire  dans  son  sens,  et 
«  si  facile  dans  son  exécution,  qu'il  ne  leur  reste  qu'à  considé- 
«  rer  le  bonheur  d'être  sous  un  ministère  où  leur  peine  devient 
«  tous  les  jours  plus  facile  à  supporter  (1).  » 

Le  droit  de  gros,  avons-nous  dit,  représentait  un  prélève- 
ment de  5  0/0  sur  le  prix  de  vente  déclaré  par  le  contribuable. 
Pour  assurer  l'exactitude  de  sa  perception,  les  règlements 
avaient  prescrit  toutes  les  précautions  qui  pouvaient  prévenir 
les  fraudes  à  cet  égard.  Des  inventaires  généraux  étaient 
effectués  annuellement  chez  les  récoltants  un  mois  après  la 
vendange  (2). 

Ces  inventaires  étaient  faits  par  les  commis  aux  aides  qui 
étaient  autorisés  à  faire  des  visites  dans  les  caves,  pressoirs  et 
celliers,  pour  marquer  les  vins  et  tenir  registre  des  futailles 
qui  en  étaient  remplies.  Cette  opération  leur  permettait  de 
constater  les  vins  consommés  chez  les  propriétaires  au-delà 
de  la  quantité  fixée  pour  leur  consommation  naturelle.  On 
supposait  alors  que  la  quantité  qui  manquait  avait  été  vendue 
en  fraude  du  droit  de  gros,  sans  déclaration.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelait grosinanqxiant,  parce  qu'il  était  perçu  sur  les  vins  qui  se 
trouvaient  manquer  dans  la  quantité  qui  avait  été  constatée 
par  les  inventaires.  Le  vin  qui  n'avait  pas  été  déclaré  par  le 
propriétaire,  lors  de  l'inventaire,  était  confisqué. 

L'ordonnance  de  1680  prescrivait  à  tous  ceux  qui  vendaient 
du  vin  ou  toute  autre  boisson  d'en  déclarer  le  véritable  prix. 
C'est  à  cette  déclaration,  qui  servait  de  base  à  la  perception 
du  droit  de  gros,  qu'on  avait  donné  le  nom  de  dépin,  d'où  dé- 
prier qui  signifie  déclarer. 

Toute  fausse  déclaration  entraînait  la  confiscation  et  100  li- 
vres d'amende  (3). 

Les  droits  d'entrée  et  le  droit  annuel  étaient  les  mêmes  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  de  la  généralité.  Ces  droits  étaient 
fixés  à  14  sols  pour  l'entrée  d'un  muid  de  vin,  et  à  7  sols  pour 
les  ecclésiastiques. 

(1)  Arch.  liai.  G"^.  510.  Cf.  Dk  Boislisle.  Covr.  Cont.  ijén.,  1,  ii»  117. 
(2i  Ordmmance  du  mois  de  juin  1680,  tilre  III,  art.  1. 
(3)  Ordonnance  de  1680,  titre  IV,  art.    2.  Cf.   Encyclopédie  méthodique, 
t.  IL  Finances,  page  440.  Article  gros. 
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Il  n'y  avait  pas  de  droits  d'entrée  dans  les  paroisses  du  plat 
pays. 

Le  droit  annuel  (droit  imposé  aux  vendants,  vins  au  détail) 
était  fixé  à  8  livres  par  année  dans  les  villes,  et  à  6  livres  10  s. 
dans  les  petites  paroisses. 

Généralement  les  droits  d'entrée,  ou  droits  d'octroi,  étaient 
perçus  moitié  pour  le  compte  des  villes,  et  moitié  pour  le 
compte  de  l'Etat. 

Le  plus  souvent,  les  villes  abandonnaient  ces  droits  à  un 
adjudicataire  qui  se  chargeait  du  recouvrement  à  ses  risques 
et  périls. 

Le  15  novembre  1687^  Bossuet^  Intendant  à  Soissons,  écrit  au 
contrôleur  général  pour  l'informer  que  «  l'adjudicataire  des 
«  nouveaux  droits  d'entrée  de  la  ville  de  Noyon  a  obtenu  des 
«  échevins  une  diminution,  en  raison  de  la  perte  considérable 
a  qu'il  a  éprouvée  de  ce  que  les  habitants  ont  pu,  avant  Téta- 
«  blissement  et  l'adjudication  de  ces  droits,  s'approvisionner 
«  pour  plusieurs  années  »  (1). 

Le  fermier  des  aides  faisait  le  recouvrement,  pour  le 
compte  de  l'Etat,  de  la  première  moitié  qui  lui  revenait  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1680  ;  mais  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  des  aides,  il  pouvait  être  subrogé  au  bail  de  la  se- 
conde moitié.  En  1687  une  contestation  s'éleva  entre  les  corps 
de  ville  de  Soissons  et  de  Crépy-en-Valois  et  les  fermiers  des 
aides  de  la  généralité.  Ceux-ci  réclamaient  le  droit  de  se  faire 
subroger  au  bail  de  la  moitié  des  octrois  qui  appartenait  aux 
Villes  lorsque  le  partage  de  ces  octrois  avec  le  Roi  n'était  pas 
encore  fait,  selon  les  termes  de  la  déclaration  de  1681.  L'affaire 
fut  soumise  au  Conseil  qui  décida  en  faveur  des  fermiers.  Le 
fermier  des  aides  exposait  que  l'octroi  de  la  Ville  de  Soissons 
consistait  au  dixième  du  prix  des  vins  vendus  au  détail.  Le 
Roi,  disait  le  fermier,  jouit  de  la  moitié  par  indivis  avec  la 
ville  qui  jouit  de  l'autre  moitié,  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  arrêt 
de  la  Cour  des  aides  qui  a  subrogé  le  fermier  du  Roi  au  bail 
de  la  seconde  moitié  conformément  à  l'ordonnance  de  1681. 
Cependant  l'Intendant  Bossuet  veut  empêcher  le  fermier  du 
Roi  de  jouir  de  l'effet  du  dit  arrêt,  parce  qu'on  lui  a  fait  en- 
tendre qu'il  y  a  eu  partage  entre  le  Roi  et  la  ville. 

Le  30  novembre  l'Intendant  envoya  son  avis  sur  la  contes- 

(1)  Arch.  nat.  C.  511. 
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tation  entre  le  maire  et  échevins  de  Soissons  et  le  fermier  des 
aides  de  la  généralité.  «  Par  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  du 
«  8  octobre  dernier,  il  est  dit  que  conformément  à  l'ordon- 
((  nance  de  1681  le  nouveau  fermier  des  aides  de  Soissons 
«  jouira  de  la  moitié  des  octrois  appartenant  aux  villes,  en 
c(  payant  le  prix  des  baux  à  ceux  qui  en  jouissent.  Le  fermier 
«  a  fait  signifier  cet  arrêt  aux  officiers  de  la  ville  et  prétend 
a  qu'il  doit  être  subrogé  à  l'adjudication  qu'ils  ont  faite  de 
«  leurs  octrois  le  5  août  1686. 

«  Les  officiers  soutiennent,  au  contraire,  qu'ils  ne  sont  point 
«  dans  le  cas  de  la  déclaration  de  1681,  laquelle  n'accorde  aux 
«  fermiers  la  préférence  et  la  subrogation  aux  baux  de  la  moi- 
«  tié  appartenant  à  la  ville  qu'au  cas  où  le  partage  ne  serait 
a  pas  fait.  Le  partage  est  fait  à  Soissons  ;  donc  le  fermier 
«  n'y  peut  demander  aucune  préférence  ni  subrogation.  Jamais 
«  les  précédents  fermiers  n'ont  eu  pareille  prétention.  » 

Le  contrôleur  général  répondit  aussitôt  :  «  Qu'il  n'y  avait 
«  point  de  partage  d'octrois  à  Soissons.  Le  Roi  jouit  de  la  prê- 
te mière  moitié  ;  l'adjudication  qui  en  est  faite  séparément  ne 
«  prouve  pas  partage.  Ainsi  l'arrêt  de  la  Cour  des  aides  est  con- 
te forme  à  l'ordonnance,  et  le  fermier  est  bien  fondé  à  en  de- 
((  mander  l'exécution  (1).  » 

Les  droits  de  détail  étaient  à  peu  près  les  mêmes  dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  de  l'élection  de  Soissons  et  autres  élec- 
tions de  la  généralité,  excepté  pour  les  deux  villes  de  Laon  et 
deCoucy  (2).  » 

L'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  établissait  deux  catégo- 
ries de  vendants  vins  au  détail  ;  les  vendants  à  pot  et  les  ven- 
dants à  assiette.  Les  uns  et  les  autres  devaient  payer  les  droits 
de  détail,  avec  cette  différence  toutefois  que  ceux  qui  ven- 
daient à  pot  payaient  un  droit  moins  élevé  que  ceux  qui  ven- 
daient à  assiette  et  qui  pouvaient  donner  à  boire  et  à  manger. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  ce  droit  était  fixé  à  6  livres 
15  sols  pour  les  premiers  et  à  8  livres  2  sols  pour  les  seconds. 

(1)  Archives  nationales.  G^  511. 

(2)  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  villo  de  Laon  exemptée  du  droit 
de  groi>  ne  payait  que  4  1.  3  s.  par  muitl  de  vin  vendu  à  pot  et  5  1.  3  s. 
par  muid  de  vin  vendu  à  assiette  pour  droit  de  8'  dont  elle  jouissait  à 
titre  de  patrimoine.  Quant  à  la  ville  de  Coucy,  étant  exemple  du  droit 
de  subvention,  elle  ne  payait  que  5  1.  10  s.  par  muid  de  vin  vendu  iiu 
délail  et  à  pot  et  6  1.  10  s.  pour  un  muid  de  vin  vendu  à  assiette. 
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Les  particuliers  qui  n'avaieut  pas  la  qualité  de  marchands  de 
vin  pouvaient  vendre  le  vin  ou  autres  boissons  de  leur  cru, 
jusqu'à  concurrence  de  trois  muids  sans  payer  le  di^oit 
annuel  (1). 

Limpôt  sur  les  boissons  ne  portait  pas  seulement  sur  le 
vin  ;  il  portait  encore  sur  les  autres  liqueurs  :  bières,  cidres 
poirés  et  eaux-de-vie. 

Les  bières  étaient  sujettes  au  vingtième  de  leur  prix  pour  le 
droit  de  gros  et  à  8  sols  pour  l'augmentation  (2). 

Les  ecclésiastiques  qui  étaient  exempts  du  droit  de  gros  et 
augmentation  pour  les  vins  de  leur  cru  devaient  payer  ces 
droits  pour  la  bière,  parce  que,  disait  la  déclaration  du  12  juin 
1708,  ces  boissons  encore,  qu'elles  soient  faites  avec  des  ma- 
tières du  cru,  tiennent  à  l'industrie  et  au  commerce  d'une  pro- 
fession qui  ne  jouit,  à  cet  égard,  d'aucun  privilège,  et  que 
d'ailleurs  les  matières  qui  les  composent  sont  tellement  déna- 
turées que  leur  origine  ne  peut  plus  être  reconnue  (3). 

Pour  le  détail  il  était  dû,  pour  un  muid  de  bière,  vendu  tant 
à  pot  qu'à  assiette,  3  livres  10  sols.  Si  elle  était  façonnée  dans 
la  ville  ou  faubourgs  de  la  ville,  il  était  encore  perçu  pour  le 
droit  de  contrôle  aux  brasseries,  tant  sur  les  brasseurs  que  sur 
les  ecclésiastiques,  nobles,  officiers  et  autres,  communautés 
ecclésiastiques  et  séculières,  brassant  pour  leur  provision  ou 
celle  de  leur  famille,  par  muid  30  sols. 

Les  brasseurs  de  bière  étaient  sujets  à  l'annuel  ;  mais  ceux 
qui  la  vendaient  en  détail  ne  devaient  que  le  demi-droit  (4). 

D'après  la  déclaration  du  12  juin  1708 les  brasseurs  de  bière, 
tant  brasseurs  de  profession  qu'ecclésiastiques,  nobles,  com- 
munautés religieuses,  etc.,  étaient  tenus  de  souffrir  les  visites 
et  exercices  des  commis  dans  tous  les  temps  et  à  toutes 
sortes  d'heures  tant  de  jour  que  de  nuit  (5). 

Le  cidre  et  le  poiré  étaient  sujets  aux  droits  d'aides  comme 
le  vin.  Toutefois  le  cidre  ne  payait  que  la  moitié  des  droits 
imposés  sur  le  vin,  et  le  poiré  la  moitié  des  droits  imposés  sur 
le  cidre.  Suivant  farticle  2  du  titre  des  droits  sur  le  cidre  et  le 

(1)  Tarif  des  droits  d'aides  cité  plus  haut.  Arch.  com.  n*  1464. 

(2)  Tarif  des  droits  d'aides  pour  la  généralité  de  Soissons,  du  27  jan- 
vier 1687.  Arch.  coin.,  w^  1464. 

(3)  Encyclopédie  méthodique,  t.  I,  art.  bières,  page  109. 

(4)  Arch.  com.  Tarif  des  droits  d'aides  déjà  cité,  n**  1464. 

(5)  Arch.  com.  Tarif  des  droits  d'aides  déjà  cité,  n°  1852. 
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poiré  de  l'ordonnance  de  1680,  les  fruits  servant  à  faire  ces 
boissons  étaient  sujets  aux  mêmes  droits  que  le  cidre  et  le 
poiré  même,  dans  la  proportion  de  trois  muids  de  fruits  pour 
un  muid  de  boisson  (1). 

Mais  de  fréquentes  contestations  s'élevaient  entre  les  rede- 
vables et  les  commis  du  fermier,  soit  sur  l'évaluation  des 
fruits,  soit  sur  leur  nature,  lorsqu'ils  étaient  déclarés  fruits  à 
couteau,  ou  bons  à  manger,  qualité  qui  les  affrancbissait  de 
tous  droits. 

Lorsque,  pour  réprimer  la  fraude  qui  se  commettait  sur  le 
cidre  et  le  poiré,  le  fermier  voulut  les  faire  comprendre  dans 
les  inventaires  et  faire  payer  les  droits  de  gros  et  augmenta- 
tion et  gros  manquant,  en  vertu  de  l'article  7  du  titre  des 
droits  sur  le  cidre  et  le  poiré  de  l'ordonnance  de  1680,  dans 
lequel  il  est  dit  que  les  règlements  pour  les  droits  de  gros,  de 
détail  et  de  subvention  seraient  exécutés  pour  le  cidre  et  le 
poiré,  les  propriétaires  s'y  opposèrent  ;  les  officiers  de  quelques 
Elections  encouragèrent  les  récalcitrants  en  prenant  fait  et 
cause  pour  eux.  Le  28  octobre  1697,  l'Intendant  de  la  Houssaye 
fut  obligé  de  rendre  une  ordonnance  pour  obliger  les  proprié- 
taires de  l'Election  de  Noyon  à  payer  les  droits  réclamés  par  le 
fermier:  (.<  Vu  la  présente  requête  présentée  par  le  sieur 
«  Maulgué,  fermier  des  aides  de  la  généralité  de  Soissons, 
<(  nous  ordonnons  que  sur  sa  demande  le  suppliant  se  pour- 
«  voira  par  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître,  et  ce- 
ce  pendant  par  provision  et  pour  la  conservation  des  droits  du 
«  Roi,  que  le  tarif  arrêté  au  Conseil  le  27  janvier  1687  sera  exé- 
«  cuté,  et  en  conséquence  faisons  défense  à  toutes  personnes, 
«  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  dans  l'éten- 
«  due  de  celte  généralité,  de  faire  brasser  ou  pressurer  aucun 
«  fruit  d'acbat  pour  être  converti  en  cidres  ou  poirés  sans  en 
«  avoir  fait  déclaration  au  ])ureau  le  plus  procbain,  lesquels 
«  cidres  ou  poirés  ils  seront  tenus  de  mettre  dans  des  vais- 
«  seaux  de  jauge,  et  d'en  payer  les  droits  sur  le  pied  du  dit 
«  tarif  avant  l'enlèvement,  le  tout  à  peine  de  confiscation  des 
«  dits  fruits,  cidres  et  poirés,  et  de  cent  livres  d'amende,  et 
«  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  oppositions 
«  ou  appellations  et  sans  y  préjudicier  (2).  » 

(!)  Ârcli.  com.  Tarif  des  droits  d'aides  déjà  elle,  no  1464. 
(2)  Archiv.  conr  Collect.  Perin,  n»  2025. 
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L'ordonnance  de  l'Intendant  fut  suivie  d'un  arrêt  du  Conseil 
en  date  du  4  janvier  suivant  :  «  Sur  la  requête  présentée  au 
«  Roi  en  son  Conseil  par  Daniel  Maulgué,  fermier  des  aides, 
«  formules  et  droits  y  joints  de  la  généralité  de  Soissons,  conte- 
«  nant  qu'encore  que  par  l'ordonnance  et  le  tarif  arrêté  au 
«  Conseil  royal  des  finances,  le  27  janvier  1687,  il  serait  en 
«  droit  de  faire  payer  les  droits  de  gros,  augmentation,  jauge 
«  et  courtage  sur  les  fruits  convertis  en  cidres  ou  poirés  sur  Je 
«  pied  de  3  muids  de  fruits  pour  un  de  boisson,  il  a  néan- 
«  moins  trouvé  de  l'opposition  non  seulement  de  la  part  des 
«  particuliers  qui  font  brasser  des  cidres,  mais  même  de  la 
«  part  des  Elus,  sous  prétexte,  disent-ils,  que  la  plus  grande 
«  partie  des  fruits  sont  fruits  à  couteau.  Pour  lever  cette  diffi- 
«  culte  et  leur  ôter  tout  sujet  de  plainte,  le  Roi,  en  son  Conseil, 
«  sans  s'arrêter  à  la  sentence  des  Elus  de  Noyon  du  14  no- 
«  vembre  1697,  en  ce  qui  concerne  la  surséance  à  toutes  con- 
«  traintes  portées  par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  Fordon- 
«  nance  du  sieur  de  la  Houssaye.  notre  Intendant  à  Soissons,  du 
«  26  octobre  précédent  sera  exécutée  (1).  » 

La  perception  des  droits  d'entrée  n'avait  lieu  que  pendant 
8  mois  de  l'année,  du  l^""  septembre  au  1"  mars  suivant.  Pen- 
dant les  six  autres  mois,  du  l"""  mars  au  1"  septembre,  les  fruits 
étaient  considérés  comme  fruits  comestibles  et  ne  payaient 
plus  de  droits  d'entrée.  Le  cidre  et  le  poiré  étaient  également 
sujets  aux  droits  de  détail  ainsi  qu'au  droit  annuel. 

Pour  un  muid  de  gros  et  petit  cidre  vendu  à  pot  les  droits 
étaient  de  3  1.  7  s.  6  d.  par  muid.  S'il  était  vendu  à  assiette,  les 
droits  étaient  de  4  1.  1  s. 

Pour  un  muid  de  poiré  vendu  à  pot  les  droits  étaient  de 
33  s.  9  d.  pour  un  muid  de  poiré  vendu  à  assiette,  les  droits 
étaient  de  40  s.  6  d.  Les  marchands  de  cidre  et  de  poiré 
étaient  d'ailleurs  sujets  à  la  même  police,  aux  mêmes  visites 
Qi  exercices  que  les  cabaretiers  et  hôteliers  qui  vendaient  du 
vin. 

L'annuel,  comme  son  mot  le  dit,  étant  un  impôt  de  débit  à 
Tannée,  était  de  8  francs,  comme  pour  les  marchands  de  vin 
au  détail. 

Aux  droits  d'entrée,  de  gros  et  augmentation,  de  détail  et 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  janvier  1698.  Archiv.  com.  de 
Soissons.  Collection  Perin,  n"  2025  du  catalogue. 
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trannuel  s'ajoutaient  encore  les  droits  de  jange  et  de  cour- 
tage {i\ 

Ces  droits  donnèrent  lieu  à  quelques  contestations,  à  cause 
de  la  diversité  des  mesures  locales  qui  variaient  non  seule- 
ment de  province  à  province,  mais  encore  de  canton  à  canton. 

Un  arrêt  du  Conseil  du  17  février  1688  prescrivit  aux  Inten- 
dants de  rechercher  quelles  étaient  les  mesures  usitées  dans 
leur  généralité  respective,  «  à  l'eifet  de  s'accorder  et  statuer 
«  sur  leur  véritable  contenance,  suivant  leurs  différentes  dé- 
«  nominations,  pour  y  être  ensuite  pourvu  par  S.  M.  sur  leur 
«  rapport  et  leur  avis.  » 

Cette  enquête  était  provoquée  par  les  plaintes  nombreuses 
qui  parvenaient  tous  les  jours  au  Conseil,  de  divers  côtés,  sur 
le  préjudice  causé  au  commerce  et  à  toutes  les  transactions 
privées  par  cette  diversité  de  mesures.  Les  échevins  et  habi- 
tants de  Soissons  avaient  eu  souvent  à  se  plaindre  des  exi- 
gences du  fermier  des  aides  qui  leur  cherchait  toujours  que- 
relle au  sujet  de  leurs  mesures  (2).  Le  14  novembre  1687  le 
maire  de  Soissons  faisait  part  des  doléances  de  ses  administrés 
au  contrôleur  général  en  ces  termes  :  «  Les  maire  et  échevins 
c(  de  Soissons  exposent  à  Mgr  le  contrôleur  général,  qu'ayant  re- 
«  connu  qu'il  se  vendait  sur  les  marchés  de  Soissons  beaucoup 
«  de  vins,  dans  des  futailles  d'une  moindre  jauge  que  celle 
«  qu'elles  doivent  contenir,  ils  ont,  pour  empêcher  cet  abus, 
«  rendu  un  jugement,    dont  copie  ci-jointe,  par  lequel  ils 
«  obligent  les  esgards  (Inspecteurs)  de  faire  leurs  visites   et 
«  jauger  toutes  les  pièces  pleines  et  vides  qui  se  vendent,  avec 
«  défense  d'exiger  aucuns  droits. 

('.  Néanmoins  les  officiers  de  l'Election  de  Soissons  en  ont 


(1)  Supprimés  par  arrôt  du  Conseil  du  19  septembre  1679,  mais  réta- 
blis définitivement  par  une  déclaration  du  10  octobre  1689,  les  droits  de 
jauge  et  de  courtage  se  percevaient  dans  tous  les  pays  sujets  aux  droits 
do  gros,  savoir  :  le  droit  de  courtage  à  cliaque  vente  et  revente  des  bois- 
sons, 10  s.  par  muid  de  vin,  30  s.  par  muid  d'eau-de-vie,  6  s.  par  muid 
de  bière,  cidre  ou  poiré,  et  le  droit  de  jauge,  moitié  du  droit  de  cour- 
Infje,  h  ia  première  vente  seulement.  Arcb.  com.  Tarif  des  droits  d'aides 
déjà  cité,  et  De  Boislisle,  Gcnéralité  de  Paris. 

(2)  Les  mesures  les  plus  usitées  dans  la  généralité  de  Soissons  étaient  : 
la  pièce  (mesure  de  Laon)  valant  200  pois  ou  205  liti'es  ;  la  demi  queue 
(mesure  de  Soissons  et  de  Cbàteau-Tliierry)  valant  24  sepliers  1/i  (le 
septier  valait  8  pintes,  mesure  de  Paris)  ;  enfin  le  quarleau  valant 
13  septiers.  Arcli.  com.  CAnARET,  Mémoire,  n°  224  et  Fiqukt,  238. 
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«  rendu  un  autre  par  lequel  ils  défendent  à  toutes  per- 
«  sonnes  de  jauger  aucune  pièce  de  vin  ou  autres  liqueurs, 
«  sans  auparavant  avoir  leur  commission...  supplient  de  con- 
«  sidérer  qu'entre  l'intérêt  de  leur  juridiction  qui  se  trouve 
«  attaquée  par  ce  jugement,  le  public  souffrira  considérable- 
«  ment,  parce  que  les  dits  officiers  de  l'élection  n'ayant  plus 
u  de  juridiction  à  cet  égard,  puisqu'ils  n'en  ont  jamais  eu  qu'en 
«  vertu  de  l'édit  de  création  des  offices  de  jaugeurs  qui  sont 
«  supprimés  (rétablis  deux  ans  plus  tard,  1689)  et  les  parti- 
«  culiers  ayant  la  liberté  de  vendre  leur  vin  sans  être  obligés 
«  de  souffrir  la  jauge  des  dits  esgards,  le  bien  que  Ton  peut 
«  espérer  de  l'exécution  de  leur  jugement  se  réduira  à  rien, 
«  qu'ils  avaient  communiqué  à  leur  Intendant  (le  jugement) 
«  pour  prévenir  toutes  les  contestations  à  procès,  lesquels  ils 
«  ne  pourront  pourtant  éviter  si  Monseigneur  le  Contrôleur 
c(  Général  n'a  la  bonté  de  statuer  (1).  » 

Cette  plainte  ne  resta  pas  sans  écho  :  Le  24  février  1688,  le 
contrôleur  général  écrivait  à  l'Intendant  Bossuet  : 

«  Le  Roi  a  rendu  un  arrêt  pour  faire  cesser  toutes  les  contes- 
ce  talions  au  sujet  de  l'excédent  de  jauge.  Chaque  Intendant 
«  doit,  en  conséquence,  faire  une  enquête  sur  les  mesures 
«  locales,  les  règlements  de  police,  la  contenance  des  vais- 
«  seaux  de  toute  nature  et  les  statuts  des  tonneUers  pour  la 
«  fabrication  de  ces  vaisseaux.  Il  devra  aussi  indiquer  les  râp- 
ée ports  des  anciennes  mesures  avec  les  nouvelles  et  leur  utilité 
«  respective,  et  enfin  signaler  la  jauge  la  plus  convenable  à 
«  établir  pour  le  commerce  de  la  province,  sans  qu'il  en  résulte 
«  un  trop  grand  préjudice  pour  les  particuliers  détenteurs  des 
«  anciennes  mesures,  et  le  moyen  de  régler  la  fabrication  et 
«  la  marque  des  mesures,  ainsi  que  les  peines  à  infliger  aux 
«  contre  facteurs  (!2).  » 

Cette  consultation  et  cette  enquête  n'eurent  pas  de  suite. 
En  vertu  de  cet  adage  que  l'habitude  est  une  seconde  nature, 
rien  ne  fut  changé  ;  chaque  locahté  conserva  ses  mesures  ;  la 
réforme  projetée  par  le  gouvernement  ne  fut  pas  réahsée  ; 
chaque  pays,  chaque  canton,  chaque  ville  même  conserva  les 
vieilles  mesures  et,  par  suite,  les  contestations  entre  vendeurs 
et  acheteurs,  entre  marchands  et  entre  fermiers  ne  disparurent 
pas  davantage. 

(1)  Arch.  nat.  G^.  511. 

(2)  Arch.  nat.  G^  511. 


—  276  — 

En  dehors  des  taxes  imposées  sur  les  boissons,  il  en  existait 
encore  d'autres  sur  certaines  marchandises  telles  que  les  cuirs, 
les  fers,  les  huiles  et  les  bestiaux  de  pied  fourché. 

Nous  ne  pouvons  pas  faire  ici  l'énumération  de  tous  ces 
droits.  Cette  énumération  serait  longue  et  sans  grand  intérêt 
pour  notre  sujet.  Citons  cependant  un  arrêt  de  la  Cour  des 
aides  du  22  décembre  1643  qui  prescrit  aux  corroyeurs  et  cor- 
donniers des  villes  et  faubourgs  de  Laon  et  de  Bruyères  de 
payer  le  sol  pour  livre  de  tous  les  cuirs  qu'ils  iront  acheter  en 
dehors  de  la  ville  et  de  leur  demeure  (1).  Citons  encore,  à  la  date 
du  15  septembre  1699,  une  cession  pour  4  ans,  à  raison  de  6°  de- 
niers pour  la  levée  du  droit  de  pied  fourché  sur  les  bouchers  de 
Crépy  en  Valois  par  le  Receveur  des  aides  de  l'Election  de 
cette  ville  (2). 

Traites  et  Douanes. 

Nous  n*avons  parlé  jusqu'à  présent  que  des  droits  perçus  à 
la  vente  du  vin  ou  autres  boissons,  et  des  droits  d'entrée  ou 
de  détail  perçus  à  l'entrée  des  villes  et  bourgs  des  pays  sujets 
aux  aides.  It  nous  reste  à  parler  des  droits  de  circulation  ou 
des  droits  perçus  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  royaume. 

Ces  droits  de  circulation  portaient  le  nom  de  Traites  fo- 
raines et  Douanes,  C'étaient  des  droits  levés  sur  les  marchan- 
dises, soit  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  frontières  du  royaumes, 
soit  à  la  délimitation  des  régions  désignées  sous  le  nom  de  : 
((  provinces  des  cinq  grosses  fermes  ;  provinces  réputées  étran- 
«  gères  ;  et  provinces  à  l'instar  de  l'étranger  ou  provinces  con- 
«  quises  ». 

Il  nous  serait  difficile  de  donner  ici  un  tarif  exact  de  tous 
ces  droits;  car  aucun  code  de  Tépoque  ne  nous  l'indique.  La 
matière  d'ailleurs  était  inextricable.  «  Cette  législation  est 
«  tellement  embrouillée  qu'à  peine  un  ou  deux  hommes  par 
a  génération  viennent  à  bout  d'en  posséder  complètement  la 
«  science  (3).  » 

La  généralité  de  Soissons  était  comprise  dans  le  périmètre 

(1)  Arcli.  coni.  de  Soissons.  Collect.  Perin,  n"  1179. 

(2)  Arcli.  corn,  de  Crépy-en-Valois,  année  1699. 

(3)  Nkckkr,  Comptc-rcndu  au  Uoi,  1781. 
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des  cinq  grosses  fermes.  Il  y  avait  dans  la  généralité  21  bu. 
reaux  de  traites  foraines  dont  7  dans  l'Election  de  Laon  et  dont 
le  produit  était  de  33450  livres  qui  se  décomposaient  de  la  ma- 
nié res  uivante. 

Laon  produisait 22000'^ 

Crécy  sur  Serre 3  000 

Craonne 600 

La  Fera 650 

Marie 200 

Ponlavaire 2  000 

Berry  au  Bae 5  000 

Total 33  450 

Ces  sept  bureaux  de  l'Election  de  Laon  rendaient  compte  de 
leur  recette  à  la  Direction  de  Soissons. 

Deux  autres  bureaux  de  cette  même  Election,  Ribemont  et 
Vervins,  rendaient  compte  de  leur  recette  à  la  Direction  de 
Saint-Quentin  (généralité  d'Amiens  (1). 

Trois  bureaux  de  l'Election  de  Reims  (généralité  de  Ghâlons), 
Cormicy,  Regniauvez  et  Silly  le  Petit  rendaient  compte  de  leur 
recette  à  la  Direction  de  Soissons  : 

Cormicy  produisait 1 200^^ 

Regniauvez 700 

Silly  le  Petit 1800 

Total 3  700 

Dans  l'Election  de  Guise  il  y  avait  2  bureaux  qui  rendaient  compte 
de  leur  recette  à  la  Direction  de  Soissons  : 

Aubenton  qui  produisait  environ 400^^ 

Saint-Michel   . 400 

Total 800 

Cinq  bureaux  de  l'Élection  de  Guise  :  Guise,  la  Chapelle, 
Hirson^  Nouvion,  Bohain,  rendaient  compte  de  leur  recette  à  la 
Direction  de  Saint-Quentin. 

Dans  l'Election  de  Noyon  il  y  avait  2  bureaux  de  traites  qui 
rendaient  compte  de  leur  recette  à  la  Direction  de  Soissons  : 

(1)  Mémoire  manuscrit  de  l'Intendant  de  la  Houssaye,  1698.  Arch.  corn, 
ne  Soissons,  n°  221  du  catalogue. 
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1  Noyon  dont  le  produit  était  de 5  000" 

2  Chauny 1500 

Total 6  500 

Il  n'y  avait  pas  de  bureau  de  traites  dans  l'Election  de  Sois- 
sons.  Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  dans  celle  de  Glermont,  ni 
dans  celle  de  Crépy-en-Valoisni  dans  celle  de  Château-Thierry. 

Le  montant  du  produit  des  traites  pour  toute  la  généralité 
s'élevait  à  la  somme  d'environ  45  000  livres  par  année.  Tous  ces 
chiffres  nous  sont  fournis  par  le  Mémoire  de  l'Intendant  de  la 
Houssaye  en  1698  (1). 

Pour  prévenir  les  fraudes  qui  se  commettaient  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  par  les  provinces  de  Picardie  et  de  Champagne, 
l'adjudicataire  des  fermes  générales  avait  été  autorisé  à 
établir  à  4  lieues  des  limites  des  cinq  grosses  fermes,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  sur  la  frontière  des  dites  provinces 
de  Picardie  et  de  Champagne,  un  nombre  de  bureaux  et  de 
commis  suffisant  pour  suivre  la  destination  des  vins  et  autres 
marchandises. 

Il  y  avait  16  de  ces  bureaux  sur  la  frontière  de  la  généralité 
de  Soissons  (2). 

Il  était  prescrit  aux  propriétaires,  voituriers  et  conducteurs 
des  vins,  tant  dans  les  lieux  où  étaient  établis  les  bureaux 
que  dans  ceux  qui,  sans  être  portés  sur  les  états,  ressor- 
tissaient  aux  dits  bureaux,  de  faire  la  déclaration  de  leurs  vins 
et  de  se  conformer  pour  Tenlèvement  et  le  transport  aux  for- 
malités prescrites  par  les  arrêts  et  ordonnances,  sous  les 
peines  portées  par  ces  arrêts. 

Les  commis  des  bureaux  de  l'intérieur  de  la  ferme,  où  les 
propriétaires  et  conducteurs  de  vins  venaient  faire  leurs  décla- 
rations, jetaient  les  yeux  sur  une  table  alphabétique  pour  voir 
si  le  lieu  de  la  destination  y  était  compris.  S'ils  l'y  trouvaient, 
c'était  une  preuve  qu'il  se  trouvait  dans  les  4  lieues  des 
limites,  et  que  c'était  le  cas  de  prendre  une  soumission  pour 
expédier  le  vin  par  acquit  à  caution.  Lorsqu'on  leur  rapportait 


(1)  Arch.  com.  de  Soissons.  Mémoire  mss.  de  ITnlendant  de  la  Houssaye, 
1698,  n«  221. 

(2)  Ces  IG  bureaux  étaient  élahlis  à  Vadoncouit,  lîohain,  Ktreux, 
tluisc,  Nouvion,  La  Capelle,  Crupilly,  Maily,  Hirson,  Mondrepuis,  La 
Herie,  Sninl-Micheb  Signy-io-Pelil,  Aubenton,  Auvillcrs,  Rumigny. 
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l'acquit  à  caution  et  le  certificat  de  décharge  au  dos,  de 
l'arrivée  du  vin,  au  lieu  de  la  destination,  ils  pouvaient  voir 
dans  la  même  table  si  le  certificat  avait  été  délivré  par  le 
commis  du  bureau  principal,  dans  l'arrondissement  duquel  le 
lieu  de  la  destination  était  situé,  conformément  aux  arrêts  et 
ordonnances. 

Les  viDS  expédiés  à  l'étranger  payaient  pour  droits  de  sortie 
13  livres  10  sols  par  muid  (mesure  de  Paris  288  pintes)  y 
compris  les  droits  portés  sur  le  tarif  de  1664  (1). 

En  principe,  le  droit  de  foraine  n'était  perçu  que  sur  les  mar- 
chandises en  provenance  ou  à  destination  de  l'étranger.  Les  mar 
chandises  qui  circulaient  dans  l'étendue  des  5  grosses  fermes 
n'avaientrien  à  payer.  Mais  celles  qui  venaient  soit  de  l'étranger, 
soit  des  provinces  réputées  étrangères  ou  qui  sortaient  des 
5  grosses  fermes  pour  passer  à  l'étranger  ou  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  étaient  sujettes,  dans  le  premier  cas^  aux 
droits  d'entrée,  et  dans  le  second  aux  droits  de  sortie  prescrits 
par  le  tarif  de  1664. 

Pour  favoriser  notre  industrie  naissante,  Colbert  avait  in- 
terdit d'une  façon  absolue  l'introduction  de  certaines  marchan- 
dises telles  que  les  étoffes  des  Indes  et  du  Levant,  toiles  de 
coton  et  mousselines,  et  n'avait  permis  l'entrée  des  autres 
qu'en  leur  imposant  des  droits  assez  élevés  pour  en  rendre 
l'achat  plus  difficile. 

Une  surveillance  très  active  était  exercée  dans  les  bureaux 
qui  formaient  le  périmètre  des  5  grosses  fermes  pour  em- 
pêcher l'entrée  des  marchandises  prohibées.  Pour  favoriser  la 
Compagnie  des  Indes  orientales  on  lui  avait  accordé  le  mono- 
pole de  l'introduction  des  toiles  de  coton.  Toutes  les  toiles 
introduites  par  cette  compagnie  devaient  être  marquées  ;  celles 
qui  ne  l'étaient  pas  devaient  être  confisquées  et  brûlées. 

Parmi  les  étoffes  ou  marchandises  prohibées  étaient  les 
dentelles,  les  toiles  peintes  et  autres  étoffes  des  Indes.  Le 
29  mai  1693  l'Intendant  Le  Voyer  envoie  au  contrôleur  général 
le  jugement  qu'il  a  rendu  pour  confiscation  de  dentelles  qui 
étaient  marchandise  prohibée  :  «  Je  me  donne  l'honneur  de  vous 
«  envoyer  le  jugement  que  j'ai  rendu  au  sujet  de  la  confisca- 
«  tion  prétendue  par  Fauconnet,  de  plusieurs  ballots  de  den- 
«  telles  saisies  sur  les  nommés  Alglave  et  Mabille  et  autres 

y\)  Arch.  coin,  de  Soissons.  Collect.  Perin,  ii^»  4864. 
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«  marchands  de  Reims,  faute  d'en  avoir  acquitté  les  droits  en 
«  France  (1).  » 

L'Intendant  ajoute  qu'il  envoie  les  parties  devant  le  tribunal 
de  l'élection  de  Paris. 

Une  autre  fois  c'étaient  des  toiles  peintes  qui  avaient  été 
confisquées  ;  l'Intendant  Bossuet  s'était  laissé  toucher  par  la 
situation  du  coupable  qu'il  disait  être  un  marchand  peu  ac- 
commodé et  chargé  de  famille  et  avait  rendu  un  jugement  qui 
fut  taxé  de  faiblesse  par  le  commis  qui  avait  confisqué  ces 
toiles.  Comme  le  contrôleur  général  lui  avait  adressé  des  re- 
proches à  ce  sujet,  Bossuet  s'excusa  par  la  lettre  suivante  datée 
du  11  janvier  1692  :  «  Bien  loin  d'avoir  rien  décidé  ni  de  m'ètre 
«  déterminé  sur  ce  qu'on  disait  qu'on  faisait  à  Paris,  je  diffé- 
a  rai  simplement  de  le  faire  sans  ordonnance  et  sans  écrit.  Je 
a  n'hésitai  point  sur  la  confiscation  ;  la  pièce  ne  coûtait  même 
«  que  8  livres  ;  mais  j'ose  vous  dire  ingénuement  que  la  con- 
«  damnation  à  l'amende  de  3.000  livres,  à  quoi  le  commis  insis- 
<(  tait  plus  qu'au  reste,  me  retint  un  peu.  Je  pensais  même  à 
«  avoir  l'honneur  devons  en  écrire,,  s'agissant  de  la  première 
«  faute  d'un  petit  marchand  peu  accommodé,  chargé  de  famille, 
<(  011  il  ne  paraissait  point  de  mauvaise  foi,  et  sachant  d'ailleurs 
a  qu'en  toute  cette  province  il  ne  s'était  point  trouvé,  depuis 
«  les  défenses,  une  seule  pièce  de  cette  marchandise.  Mais  je 
«  connais  que  je  me  suis  laissé  toucher  par  de  mauvaises  rai- 
«  sons,  et  je  profiterai  de  ce  que  vous  aurez  la  bonté  de  m'en 
«  dire,  non  seulement  en  cette  sorte  d'affaires,  mais  en  toutes 
«  les  autres  »  (2). 

Le  !""■  septembre  1710,  l'Intendant  d'Ormesson  écrit  à 
M.  Couturier,  commis  du  contrôle  général,  etlui  demande  des 
ordres  au  sujet  d'une  saisie  qui  a  été  faite  d'une  pièce  d'étoffe 
des  Indes  :  «  Je  vous  envoie  copie  d'un  procès-verbal  dressé 
«  par  les  gardes  de  la  brigade  des  fermes  établie  àEtreaupont. 
«  Celui  sur  lequel  cette  pièce  a  été  saisie  s'est  dit  officier  d'un 
«  régiment  italien.  Il  y  a  apparence  qu'il  ne  réclamera  pas 
«  cette  pièce  dont  le  prix  n'est  que  de  25  francs  environ.  J'at- 
«  tends  vos  instructions  au  sujet  de  cette  saisie  (3).  » 
Le  même  jour  il  écrit  à  son  subdélégué  à  Vervins  et  Jui  re- 

(1)  Arch.  nat.G^.  510. 

(2)  Arch.  nat.  G\  511.  Cf.  De  Boislisle,  I,  1037. 

(3)  Arch.  nat.  C.  olo. 
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commande  de  faire  conserver  cette  pièce  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  des  ordres. 

L'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  1680  comprenait  un 
titre  spécial  pour  régler  tout  ce  qui  concernait  les  droits  sur  le 
bétail  à  pied  fourché.  Les  chevaux^  mules  et  mulets  n'étant 
point  compris  sous  le  nom  de  bestiaux  étaient  assujettis  à  des 
droits  particuliers, 

Une  déclaration  du  Roi  du  24  juillet  1691  fixait  à  20  livres, 
12  livres  et  4  livres,  suivant  les  prix  qui  seraient  faits  de  la  va-, 
leur  de  leurs  chevaux  par  les  marchands,  les  droits  qui  se- 
raient payés  pour  l'entrée  des  chevaux,  juments,  mules  et  mu- 
lets, aux  bureaux  de  Picardie,  Soissonnais  et  Champagne  ve- 
nant d'Angleterre,  d'Allemagne  et  autres  pays  (1). 

La  foraine  n'était  pas  le  seul  impôt  perçu  dans  la  généralité 
sur  les  marchandises  qui  étaient  expédiées  à  l'étranger.  Il  y 
avait  encore  de  nombreux  péages  appartenant  aux  Roi,  aux  com- 
munautés, aux  seigneurs  et  aux  abbés. 

Son  Altesse  royale, Monsieur,frère  du  Roi,  jouissait  d'un  droit 
de  péage  à  Jaulzy  sur  l'Aisne.  L'abbé  de  Saint-Médard  en  avait 
un  autre  à  Vic-sur-Aisne.  M.  le  duc  de  Mazarin,  engagiste  des 
comtés  de  Marie,  la  Fère  et  Ham  y  jouissait  aussi  de  quelques 
péages. 

Enfin  des  droits  de  péages  et  travers  étaient  perçus  par  les 
seigneurs  en  plusieurs  endroits  de  la  généralité  (2).  Comme  on 
le  pense,  ces  péages  intérieurs  suspendaient  les  transactions, 
doublaient  le  prix  des  denrées  et  ruinaient  les  marchands  aussi 
bien  que  les  producteurs. 

Pour  passer  en  Artois  seulement  ou  en  Flandre  les  vins  du 
Soissonnais  et  du  Laonnais  étaient  doublés  de  prix  par  les 
droits  de  péage,  rouages,  vinage  et  travers. 

Le  vin  qui  se  vendait  2  sous  et  demi  tournois  (32  ".)  la  pinte 
(double  Htre)  à  Laon,  valait  15  et  20  sous  en  Flandre  et  22  sous 
à  Liège,  par  suite  de  la  multiplicité  des  droits  dont  il  était 
frappé. 

Il  en  était  de  même  dans  les  autres  provinces  qui  ne  pou- 
vaient pas  écouler  leurs  produits  pour  la  même  raison.  Tandis 
qu'en  Normandie  les  cidres  se  perdaient,  faute  d'acheteurs, 


(1)  Arch.  com.  Collect.  Perin,  n"  2024  da  catalogue. 

(2)  Piquet,  Brayer,  Cabaret,  Mémoires  mss.  pour  servir  à  V histoire  de 
Soissons.  Arch.  com.  224-238. 
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dans  la  Beauce  qui  regorgeait  de  blés,  les  paysans  ne  buvaient 
que  de  l'eau. 

Comme  les  aides,  les  douanes  provinciales  étaient  affermées 
à  des  traitants  qui  les  sous-affermaient  à  des  fmanciers.  Ceux- 
ci,  désirant  gagner  gros  sur  leur  marché,  ne  se  faisaient  pas 
faute  de  pressurer  les  provinces. 

Tons  ces  hommes  traitants  ou  sous-fermiers  fermaient  les 
yeux  sur  les  exactions  de  leurs  commis  et  partageaient  ensuite 
avec  eux.  La  confusion  des  règlements  assurait  leurs  brigan- 
dages. Voici  ce  que  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  Voisin, 
écrivait  au  contrôleur  général  Desmaretz,lel7  août  i710.  «  Les 
«  commis  des  traites  ont  prétendu,  depuis  peu  de  temps,  dans 
«  toutes  les  places  de  la  frontière  des  Flandres,  assujettir  les 
«  partisans,  lorsqu'ils  font  des  prises  sur  les  ennemis,  à  dépo- 
a  ser  au  bureau  de  la  ferme,  en  arrivant  dans  la  place,  tout 
G  leur  butin,  pour  être  vendu,  à  la  diligence  des  dits  commis, 
«  les  droits  en  être  payés,  et  le  surplus  distribué  par  eux  à 
«  ceux  qui  ont  fait  la  capture  (1).  » 

Ces  commis  faisaient  eux-mêmes  la  contrebande  à  la  fron- 
tière, pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  des  fermiers.  «  La 
«  contrebande  qui  se  pratique  par  les  gens  qui  en  font  profes- 
«  sion  n'est  pas  la  plus  dangereuse.  11  n'en  est  pas  de  même  de 
a  celle  que  font  les  commis  des  douanes,  soit  pour  leur  compte 
«  particulier,  soit  pour  celui  -de  leurs  fermiers,  en  facilitant, 
«  sous  des  noms  supposés,  et  sous  des  droits  arbitraires,  l'en- 
«  trée  des  marchandises  prohibées  (2).  » 


Le  Domaine  et  les  droits  domaniaux.  Eaux  et  forôts. 

Le  Roi  possédait  dans  tout  le  royaume  une  foule  de  terres, 
seigneuries,  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelait le  domaine  royal qm  était  l'objet  avec  les  droits  nommés 
domaniaux  d'une  ferme  particulière. 

Le  domaine  du  Roi  était  peu  important,  dans  la  généralité 
de  Soissons  ;  il  avait  été  presque  tout  aliéné  ou  engagé.  Dans 
l'Election  de  Soissons,  le  Roi  était  comte  de  Soissons  pour 
moitié  dont  M.  le  prince  de  Carignan  jouissait  par  engage- 
ment et  l'autre  moitié  lui  appartenait  en  propriété. 

(1)  Arch,  nat.  G^.  515.  Cf.  De  Boislisle,  III,  n«  833. 

(2)  Encyclopédie  méthodique,  Finances,  l.  I,  page  30a. 
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Dans  rElection  de  Laon  le  domaine  du  Roi  appelé  le  domaine 
de  Vermandois  comprenait  les  villes  de  Laon,  Crépy  en  Laon- 
nois  et  Noyon.  Il  avait  été  aliéné  en  1645  pour  8.300  livres  à 
M.  le  comte  de  Longueval. 

Le  domaine  de  Coucy  avait  été  donné  en  apanage  à  S.  A.  R. 
Monsieur.  Les  comtés  de  Marie  et  delà  Fère  avaient  été  aliénés 
à  M.  le  cardinal  Mazarin  moyennant  une  somme  de 
500.000  livres. 

Dans  l'Election  de  Guise  le  domaine  du  Roi  consistait  en  la 
seigneurie  de  la  Capelle  dont  la  moitié  était  entre  les  mains  du 
Roi  et  l'autre  moitié  avait  été  engagée  à  M.  de  Marfontaine  de 
la  maison  de  Proissy.  Le  Roi  avait  trois  domaines  dans  l'Elec- 
tion de  Noyon.  Noyon  engagé  avec  celui  de  Laon  à  M.  le  comte 
de  Longueval  ;  Ham  engagé  avec  le  domaine  de  Marie  et  la 
Fère  à  M.  le  cardinal  Mazarin. 

Le  domaine  de  Ciiauny,dont  une  partie  était  entre  les  mains 
du  Roi  et  l'autre  partie  était  engagée  à  M.  le  duc  de  Chaulnes. 

Le  domaine  de  Glermont  consistait  dans  le  comté  de  Gler- 
mont,  dans  les  prévôtés  et  câhtellenies  de  la  Neuille  en  Rez  et 
en  la  forêt  de  Rez  ;  ce  domaine  avait  été  engagé  à  M""®  la  prin- 
cesse de  Garignan.  Le  revenu  était  de  12  àlo.OOO  livres.  Le  Roi 
s'était  réservé,  dans  l'engagement,  la  haute  futaie  de  la  forêt, 
dont  le  prix  allait  annuellement  à  14  ou  15.000  livres.  Le  do- 
maine du  Valois,  dans  l'Election  de  Grépy-en-Valois,  avait  été 
donné  en  apanage  à  feu  M.  le  duc  d'Orléans,  et  depuis  son 
décès  à  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  unique  du  Roi.  Le  revenu  du 
domaine  était  de  130.000  livres. 

Le  domaine  de  Gtiâteau-Thierry  avait  été  cédé  à  M.  le  duc  de 
Rouillon  en  échange  de  la  principauté  de  Sedan  et  de  Rau- 
court  (1). 

Golbert  fit  de  grands  efforts  pour  la  reconstitution  du  do- 
maine royal.  Le  premier  soin  à  prendre  était  de  s'en  'pro- 
curer  un  dénombrement  exact.  11  chargea  donc  les  Intendants 
et  commissaires  départis  de  faire  dresser,  chacun  pour  sa  gé- 
néralité, des  papiers  terriers,  recueils  de  foi  et  hommages, 
aveux  et  dénombrements,  déclarations  et  reconnaissances, 
passés  par  les  vassaux,  censitaires,  emphytéotes  et  justiciables, 
compris  dans  la  seigneurie  directe  du  domaine  royal.  Les  tré- 

(1)  Arch.  nat.  Mémoire  de  Vlntendantde  la  Houssarje,  1698,  K.  K.  1094. 
Arch.  corn.  Même  Mémoire,  ii°  221  du  catalogue.  Cabaret  et  Fiquet.  Mé' 
moires  mss.  pour  servir  à  Vhist,  de  Soissons,  n"  224  et  238  du  catalogue. 
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soriers  de  France  à  Soissons  répondirent  à  l'invitation  de  Col- 
bert  le  3  mai  1662  :  «  Pour  ce  qui  regarde  l'arrêt  du  Conseil 
«  qui  nous  a  été  envoyé  depuis  un  mois  seulement  pour  faire 
«  les  états  des  domaines  de  notre  ressort  et  des  charges  assi 
((  gnées  sur  iceux,  nous  l'avons  fait  signifier  avec  le  même 
«  soin  aux  assignés  dont  nous  garderons  les  procès-verbaux 
«  de  nos  huissiers  qui  ne  sont  de  retour  que  depuis  cinq  ou 
«  six  jours  ;  mais  Monseigneur,  comme  ce  dernier  travail  est 
«  d'une  très  grande  distension,  et  que  nous  allons  travailler 
«  avec  tout  le  zèle  et  l'apphcation  possibles,  nous  vous  prions 
•«  très  humblement  de  nous  en  donner  le  temps  (1).  » 

Mais  la  confection  des  terriers  marchait  partout  d'une  façon 
languissante.  Colbert  profita  de  ]a  paix  de  1678  pour  essayer 
de  la  ranimer.  Le  5  janvier  1679  il  adressait  aux  Intendants  la 
circulaire  suivante  :  «  Comme  le  papier  terrier  avance  peu,  le 
«  Roi  m'ordonne  de  vous  dire  qu'à  présent  qu'il  a  donné  la  paix 
«  à  ses  peuples,  son  intention  est  que  vous  vous  appliquiez  à 
<(  examiner  ponctuellement  l'instruction  que  je  vous  ai  envoyée 
«  par  son  ordre  le  8  janvier  de  l'année  dernière  et  que  vous  me 
«  fassiez  savoir  souvent  ce  que  vous  aurez  fait  et  Sa  Majesté 
«  m'ordonne  de  lui  rendre  compte  tous  les  mois  de  l'état  au- 
«  quel  sera  ce  travail,  en  sorte  que  ce  que  vous  avancerez  pa- 
«  raîtra  tous  les  mois  devant  les  yeux  de  S.  M.  »  (2). 

Quelles  étaient  les  causes  de  cette  lenteur?  Elle  prove- 
nait des  frais  et  droits  fiscaux  que  les  tenanciers  devaient 
payer  pour  les  déclarations  qu'on  exigeait  d'eux,  bien 
qu'on  les  eût  modérés,  si  nous  en  jugeons  par  une  nouvelle 
circulaire  que  Colbert  adressait  encore  aux  commissaires  dé- 
partis le  lo  avril  1679  :  «  Je  vous  envoie  le  nouveau  règlement 
«  des  droits  qui  seront  payés  pour  les  déclarations  qui  seront 
«  à  donner  sur  le  papier  terrier,  que  le  Roi  continue  de  vouloir 
«être  fait  dans  toute  l'étendue  des  domaines  qui  lui  appar- 
«  tiennent  et  vous  verrez  par  ce  règlement  que  Sa  Majesté 
«  pense  toujours  au  soulagement  de  ses  peuples,  mais  aussi 
«  qu'elle  veut  que  ses  droits  légitimes  soient  conservés.  Ne 
«  manquez  pas  de  faire  exécuter  ce  règlement  et  au  surplus  de 


(1)  Biblioth.  nationale.  Mélanges  de  Colbert,  vol.  108,  fol.  366. 

(2)  Tirée  des  registres  des  dépêches  de  Colbert  aux  Intendants.  Mss.  de 
la  bibl.  nat.  Mélanges  de  ClairambaiiU,  t.  426-433. 
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ft  me  donner  part  tous  les  quinze  jours  de  l'état  auquel  sera  e 
u  papier  terrier  dans  votre  généralité  (1).  » 

Malgré  les  recommandations  du  ministre  la  confection  du 
papier  terrier  n'allait  pas  vite  dans  les  provinces.  Trois  ans 
après  cette  circulaire,  le  2  juin  1682,  Le  Vayer,  Intendant  à  Sois- 
sons,  écrivait  à  Colbert  :  «  Sur  ce  qui  a  été  ordonné  aux  fer-, 
«  miers  du  domaine  de  travailler  au  papier  terrier,  je  suis  con-j 
a  venu  avec  eux  de  nommer  le  sieur  Guérin,  avocat  du  Roi  au' 
«  Présidial  et  un  des  meilleurs  sujets  de  la  province,  comme 
«  subdélégué  en  la  commission.  Cependant  les  trésoriers  de 
«  France  prétendent  que  la  subdélégation  leur  appartient. 
«  Pourrait-on  proposer  le  procureur  du  Roi  en  la  Compagnie, 
«  homme  d'esprit  et  de  mérite.  ?  » 

Le  10  juin  il  ajoute  :  «  Je  suis  convenu  avec  M.  Le  Normand 
«  (président  de  la  compagnie)  sous  le  bon  plaisir  de  Monseigneur 
«  que  j'adjoindrai  le  sieur  Hébert,  trésorier  de  France,  au  sieur 
«  Guérin  pour  la  subdélégation  du  papier  terrier,  outre  le  pro- 
«  cureur  du  Roi  du  bureau  (2).  » 

Malgré  les  pressantes  instances  de  Colbert  le  papier  terrier 
de  la  généralité  de  Soissons  n'était  pas  encore  commencé  à  sa 
mort,  survenue  au  mois  de  septembre  1683,  parce  qu'il  s'était 
toujouis  opposé  à  ce  qu'on  comprit  dans  le  nouveau  cadastre 
les  domaines  qui  appartenaient  au  Roi  et  qui  se  trouvaient 
presque  tous  engagés  ou  aliénés,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus.  Le  16  décembre  1683  l'Intendant  Le  Vayer  écrivait  au 
contrôleur  général  Le  Peletier,  successeur  de  Colbert  :  «  Le 
«  papier  terrier  de  la  généralité  n'a  point  encore  été  com- 
«  mencé  ;  parce  que  les  ordres  du  Roi  envoyés  par  M.  Colbert 
«  défendaient  d'entreprendre  cette  opération  pour  les  do- 
«  maines  aliénés  ou  engagés  et  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres 
«  dans  le  Soissonnais  ;  mais  elle  serait  cependant  plus  utile 
<(  encore  pour  ces  sortes  de  domaines  que  partout  ailleurs  ;  et, 
«  comme  l'Intendant  (de  la  Houssaye)  à  déjà  dressé  un  Mé- 
«  moire  contenant  toutes  les  indications  nécessaires,  le  travail 
«  serait  facile  à  compléter  (3).  » 

Comme  nous  l'avons  vu,   ci-dessus,  il  ne  restait,  en  effet. 


(1)  Colbert  aux  commis,  départis,  15  avril  1679.  Foucault,  Mém.,  app., 
p.  416. 

(2)  Arch.  nat.  G^  510. 

(3)  Arch.  nat.  G'.  510.  Cf.  Dr  Boislisle,  l,  nv35. 


—  286  — 

dans  la  généralité  de  Boissons  d'anciens  domaines  entre  les 
mains  du  Roi  qu'une  partie  de  celui  de  Chauny  et  la  moitié  de 
la  Capelle.  Ces  domaines  étaient  d'un  très  petit  revenu  ;  la 
sous-ferme  dans  laquelle  entrait  le  nouveau  domaine  du  con- 
trôle dss  exploits  n'était  que  de  26.500  livres  (1). 

Colbert  s'était  occupé  de  faire  solidement  établir  les  droits 
du  Roi,  comme  seigneur  direct  sur  toutes  les  terres  du  royaume 
qui  dépendaient  de  sa  mouvance.  11  chargea  donc  les  Inten- 
dants de  travailler  incessamment  à  la  confection  d'un  nouveau 
terrier  et  reconnaissance  de  toutes  les  terres  et  seigneuries, 
maisons  et  héritages,  et  autres  biens  et  droits  tenus  et  mou- 
vants de  Sa  Majesté,  tant  en  fiefs  qu'en  censives,  à  cause  de 
son  domaine. 

Le  27  juin  1683  l'Intendant  Le  Vayer  lui  écrivait  à  ce  sujet  : 
«  J'ai  chargé  le  sieurHébert,trésorier,etle  sieur  Denrée, procu- 
«  reur  du  Roi  de  ce  bureau,  de  travailler  incessamment  à  faire 
«  un  état  de  tous  les  fiefs  de  cette  généralité  relevant  des  do- 
«  maines  et  Tinventaire  de  tous  les  actes  de  foi  et  hommage 
«  et  de  tous  les  dénombrements  qui  y  ont  été  rendus  ensemble, 
c(  de  toutes  les  sentences  et  ordonnances  rendues  au  sujet  des 
«  blâmes  ou  réceptions  des  dits  dénombrements.  J'ai  fait  faire 
^  «  cet  état  en  trois  colonnes  à  chaque  page.  Dans  la  première 
«  colonne  se  trouvent  de  suite  tous  les  fiefs:  dans  la  seconde 
«  j'ai  marqué  vis-à-vis  de  chaque  fief  les  actes  de  foi  et 
((  hommage  qui  en  ont  été  rendus  ;  dans  la  troisième  se  trou- 
«  vent  les  aveux  et  dénombrements  avec  les  blâmes  ou  ré- 
«  ceptions  d'iceux,  aussi  vis-à-vis  de  chaque  fief.  » 

Enfin  le  29  juillet  il  lui  écrit  encore  :  «  Je  vous  envoie  un 
«  état  de  tous  les  fiefs  des  domaines  mouvants  delachâtellenie 
«  de  Ham,  de  foi  et  hommages  qui  ont  été  rendus  et  des  juge- 
•'  ments  et  dénombrements  qui  se  trouvent  au  bureau.  Je  joins 
«  à  mon  envoi  une  liste  de  quelques  fiefs  dont  on  ne  connaît 
«  point  les  possesseurs,  et  pour  lesquels  il  ne  se  trouve  ni  foi 
«  ni  hommages  ni  dénombrements  rendus.  Il  y  en  a  quelques- 
ce  uns  de  saisis,  il  y  a  longtemps,  pour  lesquels  j'ai  donné  ordre 
«  défaire  les  poursuites.  Je  vous  enverrai  sous  peu  un  pareil 
«  état  des  fiefs  des  domaines  de  Clermont  et  des  autres  élec- 
«  tions  de  la  généralité  (2).  »  Les  petites  possessions  du  do- 
maine telles  que  moulins,  fours,  liallcs,  prisons  donnaient  lieu 

(1)  Arch.  corn.  Mémoire  de  Vlntendant  de  la  Houssayc,  n°  221. 

(2)  Arch.  liai.  G".  510. 
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à  de  fréquentes  contestations  entre  les  fermiers  du  domaine 
et  les  engagistes  pour  des  prises  de  possession  ou  des  répara- 
tions qui  n'étaient  pas  toujours  faites  à  temps  et  bien  réguliè- 
rement. Les  fermiers  alléguaient  des  chômages  et  deman- 
daient sans  cesse  des  diminutions  sur  le  prix  de  leur  ferme. 
Le  9  juin  168:2  l'Intendant  Le  Vayer  écrit  au  contrôleur  géné- 
ral: «  J'ai  communiqué  aux  trésoriers  de  France  la  lettre  qui  m'a 
«  été  écrite  aujsujet  des  réparations  qu'il  y  a  à  faire  aux  prisons 
«  de  Soissons,  lesquelles  sont  du  domaine  de  Vermandois  (1).» 

Le  17  août  il  lui  communique  la  requête  adressée  aux  tré- 
soriers de  France  à  Soissons  par  le  comte  de  Longueval,  enga- 
giste  du  domaine  de  Vermandois  et  la  réponse  avec  l'avis  mo- 
tivé des  trésoriers. 

«  Les  trésoriers  disent  qu'il  est  vrai  que  M.  de  Longueval  ne 
((  jouit  point  du  domaine  de  Soissons,  lequel  appartient  par 
a  moitié  à  M.  le  comte  de  Carignan  à  titre  d'engagement,  et  à 
((  M""-  de  Carignan  et  de  Nemours,  en  propriété.  Dans  le  con- 
«  trat  d'engagement  il  n'est  point  parlé,  en  effet,  de  la  ville  de 
«  Soissons.  Mais  l'entretien  des  prisons  a  toujours  appartenu 
((  au  domaine  de  Vermandois  ;  par  conséquent,  les  engagistes 
((  sont  tenus  de  faire  faire  ces  réparations...  Les  prisons  se 
«  composent  d'une  geôle  dans  laquelle  on  renferme  les  pri- 
u  sonniers  et  d'un  beffroi  dans  lequel  se  trouve  une  cloche 
«  que  l'on  sonne  pour  les  affaires  de  police...  Les  trésoriers 
«  allèguent  que  ce  lieu  a  toujours  dépendu  du  domaine  de 
c  Vermandois  et  ils  fournissent  comme  pièces  justificatives  les 
«  adjudications  qui  en  ont  été  faites  au  bureau  depuis  1818... 
('en  1818,  91  hvres  ;  en  1034,  100  hvres;  4  février  1682, 
«110  livres;  lesquelles  portent  que  le  prix  en  sera  payé  au 
«  Receveur  du  domaine  de  Laon  pour  être  employé  aux  repa- 
ie rations  des  prisons. 

((  Si  le  dit  sieur  de  Longueval  n'a  pas  touché  le  prix  des 
«  adjudications,  c'est  parce  qu'il  a  reconnu  que  les  charges 
«  monteraient  plus  haut  que  le  profit.  Les  pièces  justificatives 
«  sont  au  greffe  du  bureau.  Le  prix  des  dites  'adjudications  a 
«  été  entièrement  consommé  et  utilement  employé  aux  dites 
«  réparations  et  autres  charges  (*2).  » 

Une  autre  contestation  s'éleva  en  1687  à  propos  des  moulins 
de  la  Capelle. 

(1)  Arch.  nat.  G^.  510. 

(2)  Arch.  nal.  G^.  510. 
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Les  fermiers  des  domaines  du  Roi  avaient  affermé  le  17  fé- 
vrier 1682,  entre  autres  choses,  deux  moulins  situés  à  la  Ca- 
pelle,  à  la  redevance  de  1.200  livres.  Le  fermier  n'avait  pas  pu 
jouir  de  ces  moulins  parce  que  M™"  de  Roquépine,  qui  les  te- 
nait à  titre  d'engagiste,  prétendait  que  les  moulins  lui  appar- 
fenaient  et  que  le  Roi  avait  seulement  le  droit  de  jouir  du 
cours  d'eau  des  dits  moulins.  Elle  fondait  sa  prétention  sur  ce 
que  les  dits  moulins  étaient  entièrement  ruinés  et  qu'ils 
avaient  été  rebâtis  deux  fois;  la  première  fois  en  1640  et 
Tautre  fois  en  1656  par  MM.  de  Roquépine,  l'oncle  et  le  neveu 
successivement  gouverneurs  de  la  Capelle.  Il  est  bon  de  re- 
marquer que  les  dits  fermiers  du  domaine  du  Roi  n'avaient 
fait  aucune  instance  au  bureau  des  finances  de  Soissons  contre 
la  dite  dame  de  Roquépine  pour  se  mettre  en  possession  des 
dits  moulins  et  qu'ils  s'étaient  contentés  d'une  somme  de 
300  livres  de  redevance,  à  laquelle  ils  étaient  convenus  pour  le 
dit  cours  d'eau.  Le  procureur  du  Roi  au  dit  bureau  poursuivait 
la  dite  dame  de  Roquépine  depuis  le  25  janvier  dernier  pour 
l'obliger  à  représenter  les  titres  en  vertu  desquels  elle  préten- 
dait se  conserver  la  jouissance  des  dits  moulins;  elle  s'était 
contentée  de  fournir  un  mémoire  par  lequel  elle  exposait  que 
pareille  contestation  lui  avait  été  faite  par  le  sieur  de  Marfon- 
taine,  seigneur  du  dit  domaine,  par  indivis  avec  le  Roi  ;  leur 
différend  avait  été  jugé  par  M.  le  Peletier,  contrôleur  général, 
et  par  M.  le  Président  de  Mesmes  qui  avaient  ordonné  que  le 
dit  sieur  de  Marfontaine  jouirait  de  la  moitié  des  dits  moulins 
en  remboursant  préalablement  les  frais  utilement  faits  pour  la 
construction  des  dits  moulins.  Comme  apparemment  on  a 
connu  dans  la  suite  que  la  redevance  des  dits  moulins  ne  va- 
lait pas  la  dépense  qu'on  avait  faite  pour  les  réparer,  le  dit 
sieur  de  Marfontaine  n'avait  pas  usé  de  son  droit  et  s'était 
contenté  d'un  cens  annuel  consistant  en  deux  rasières  de  blé 
et  10  sols  d'argent  à  prendre  sur  chaque  moulin.  Quand  la 
dite  dame  aura  représenté  les  titres  en  vertu  desquels  elle 
jouit  des  dits  moulins  ensemble  les  procès-verbaux,  adjudica- 
tion et  réception  des  dits  bâtiments,  il  sera  facile  de  juger  son 
droit  et  de  connaître  s'il  est  avantageux  au  Roi,  en  payant  par 
les  dits  300  livres  pour  le  cours  d'eau,  ou  de  rentrer  en  pos- 
session des  dits  moulins  en  remboursant  les  réparations  qui 
avaient  été  utilement  faites  (1). 

(1)  Arch.  liât.  G'.  510. 
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Telle  était  la  conclusion  du  procureur  du  Roi  au  bureau  des 
financés  de  Soissons  :  L'Intendant  Bossuet,  invité  à  donner  son 
avis,  écrivit  au  contrôleur  général  le  20  avril  1687  :  «  En  atten- 
((  dant  que  je  paisse  faire  une  réponse  précise  à  la  lettre  que 
c(  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  de  ce  mois  au 
«  sujet  des  moulins  de  la  Capelle  que  M'"®  de  Roquépine  pré- 
(i  tend  lui  appartenir,  à  la  réserve  du  cours  d'eau,  je  vous  en- 
tf  voie  un  mémoire  du  procureur  du  Roi  du  bureau  des  finances 
((  par  lequel  il  apparait  que  la  dite  dame  n'a  encore  pro- 
«  duit  aucun  titre. . .  Il  y  a  apparence  qu'elle  n'en  a  point  d'autre 
«  que  les  acquits  par  lesquels  elle  pourra  justifier  que  les  dits 
«  moulins  ont  été  bâtis  ou  rétablis  des  deniers  de  MM.  de  Ro- 
<(  quépine,  qui  ont  été  gouverneurs  de  la  dite  place.  Aussitôt 
«  que  j'aurai  quelques  titres  produits  je  vous  en  donnerai 
«  avis  (1).  » 

Colbert,  qui  craignait  d'être  trompé,  avait  chargé  les  Inten- 
dants de  s'informer  de  l'état  des  choses  et  de  voir  si,  pour  sup- 
primer les  abus,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  passer  des  marchés 
pour  les  réparations  ou  s'il  ne  serait  pas  plus  simple  d'aliéner 
ces  domaines  en  emphytéose.  Le  13  mars  1683  il  leur  adressait 
la  circulaire  suivante  :  «  Le  Roi  voulant  retrancher  aux  sous- 
«  fermiers  de  ses  domaines  dans  les  provinces  les  prétextes 
«  qu'ils  prennent  du  chômage  des  réparations  des  moulins, 
«  étangs,  fours,  halles  et  autres  portions  de  domaines  sujets 
«  à  diverses  réparations,  pour  demander  des  diminutions, 
«  S.  M.  m'a  déjà  donné  ordre  plusieurs  fois  d'écrire  à  MM.  les 
«  Intendants  et  commissaires  départis  pour  leur  faire  connaître 
«  sa  volonté  sur  ce  sujet,  S.  M.  désire  donc,  pour  prévenir  et 
c(  empêcher  tous  les  abus  que  les  dits  sous-fermiers  ont  tâché 
«  d'introduire  sous  ces  prétextes,  que  les  dits  sieurs  Intendants 
c<  et  commissaires  départis  dans  les  généralités  dans  lesquelles 
«  ils  n'ont  pas  encore  satisfait  à  cet  ordre,  fassent  promptement 
((  un  état  exact  de  tous  les  moulins,  fours,  étangs,  halles, 
«  fermes,  métairies  et  autres  portions  de  domaines  qui  con- 
c<  sistent  en  bâtiments  et  autres  ouvrages  sujets  à  réparations, 
«  et  d'examiner  laquelle  des  deux  manières  ci-après  serait  pré- 
ce  férable,  ou  bien  de  passer  des  marchés  pour  ces  réparations, 
«  ou  bien  d'aliéner  ces  sortes  de  domaines  à  bail  à  longues 
c(  années,  50  ou  60  ans  et  même  99  ans,  moyennant  une  rede- 

(1)  Arch.  riat.  G\  510. 

Dubuc  19 
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«  vance  qui  ne  pourrait  être  inférieure  aux  3/4  du  revenu  (1).  » 

Colbert  n'eut  pas  le  temps  de  voir  son  projet  mis  à  exécution  ; 
il  mourut  au  mois  de  septembre  delà  même  année.  Son  suc- 
cesseur Le  Peletier  le  reprit,  dans  le  même  but,  mais  sans  plus 
de  succès.  Le  29  janvier  1686  il  adressait  aux  Intendants  une 
circulaire  pour  leur  recommander  de  faire  dresser,  suivant  le 
projet  de  Colbert,  un  état  précis  des  domaines  de  chaque  dé- 
partement. Le  6  septembre  de  la  même  année  une  nouvelle 
circulaire  leur  ordonnait  de  dresser  un  mémoire  exact  de  l'état 
des  moulins,  fours,  pressoirs,  halles,  étangs  et  autres  domaines 
royaux  qui  avaient  besoin  d'être  réparés,  de  leur  revenu,  de 
leur  situation,  des  devis  des  réparations,  le  Roi  ayant  résolu 
d'aliéner  ces  sortes  de  domaines  à  rente  perpétuelle,  sans 
deniers  d'entrée.  Les  adjudications  devaient  être  faites  par 
devant  les  Intendants  et  les  commissaires  du  Conseil. 

Mais  dans  la  plupart  des  départements  les  enchères  ayant 
manqué,  l'aliénation  fut  abandonnée  ou  suspendue  c(  pour  ne 
«  pas  faire  connaître  par  trop  de  précipitation  les  véritables 
ce  raisons  que  le  Roi  avait  de  faire  ces  aliénations  (2)  ». 

Les  engagistes  étaient  tenus  de  faire  les  réparations  néces- 
saires aux  ponts  et  chaussées  des  domaines  engagés. 

En  1687,  le  prince  Philippe  de  Savoie  se  vit  poursuivi  par  les 
trésoriers  de  France  de  Soissons  pour  des  réparations  qu'il 
refusait  de  faire  aux  ponts  et  chaussées  de  Vie-sur- Aisne,  dont 
il  était  chargé  en  sa  qualité  d'abbé  de  Saint-Médard.  Les  tré- 
soriers de  France  se  virent  obligés  d'agir  de  rigueur  avec  lui 
et  de  lui  faire  des  frais  dont  l'Intendant  Bossuet  rend  compte 
au  contrôleur  général  le  30  janvier  1687.  «  Les  frais  ont  été 
«  ménagés  et  ne  montent  en  tout  qu'à  77  1.  7  s.  10  d.  suivant 
«  le  mémoire  qu'il  envoie_,  à  l'appui  de  sa  communication. 

c<  Il  paraît,  par  ce  même  mémoire  qu'il  y  a  eu  entièrement 
c<  de  la  faute  des  gens  de  M.  le  prince  Philippe  qui  se  sont 
«  laissés  coutumacer  et  ont  mis  les  trésoriers  de  France  dans 
«  la  nécessité  de  faire  toutes  les  procédures  qu'ils  ont  faites 
c(  et  qui  sont  d'ailleurs  toutes  fort  régulières...  Il  est  même  à 
((  observer  qu'ayant  été  obligés  de  faire  saisir  et  vendre  les 
«  grains  qui  lui  appartenaient  et  ne  s'étant  pas  trouvé   d'en- 

(1)  Gircul.  de  Colbert  aux  Intend.,  13  mars  1683.  Mém.  Foucault,  app., 
495. 

(2)  Cf.  De  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gén.,  t.  I,  n°  31.6. 
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«  cliérisseurs  au  marché  d'Attichy  pour  les  porter  à  leur  juste 
«  valeur,  on  en  sursit  la  vente  qui  fut  faite  au  marché  de 
«  Soissons  où  ces  grains  furent  vendus  2.607  1.  8  sols  qui  ont 
«  été  payés  (1)  ». 

Des  poursuites  furent  également  exercées  par  les  trésoriers 
de  Soissons,  le  23  mai  1687,  contre  le  duc  de  Mazarin,  qui  fut 
condamné,  comme  engagiste  du  péage,  à  réparer  le  pont  de 
Bucy,  la  chaussée  de  Nouvion  l'Ahhesse  et  celle  de  Crécy-sur- 
Serre.  Le  10  juillet  1687  l'Intendant  Bossuet  rend  compte  de 
ces  poursuites  au  Contrôleur  général  :  «  Suivant  l'ordre  que 
vous  m'en  avez  donné,  j'ai  conféré  avec  les  trésoriers  de 
France  au  sujet  des  plaintes  faites  par  M.  le  duc  de  Mazarin 
à  l'occasion  du  jugement  qu'ils  ont  rendu  contre  lui  le 
23  mai  dernier.  Par  ce  jugement,  il  est  condamné  à  réparer 
le  pont  de  Bucy  et  la  chaussée  de  Nouvion  l'Abbesse.  Ce 
jugement  a  été  rendu,  parties  ouïes,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
au  Roi  pour  son  indemnité. 

c(  J'ai  fait  assigner,  par  devant  les  dits  trésoriers  de  France, 
les  religieux  de  Saint-Martin  de  Laon,  pour  être  condamnés 
à  rétablir  le  dessus  de  ce  pont  et  la  dite  chaussée.  11  n'y  a 
point  eu  de  poursuites  depuis  sur  ce  recours.  Cependant 
l'adjudication  de  ces  ouvrages  a  été  faite  et  toutes  les  pro- 
cédures signifiées  à  M.  de  Mazarin...  11  ne  peut  disconvenir 
que  les  réparations  à  faire  à  ce  pont  ne  soient  à  sa  charge, 
puisqu'il  demeure  d'accord  du  péage  qu'il  reçoit  sur  ce  pont; 
mais  il  prétend  qu'il  a  été  détruit  par  ordre  du  Roi  durant  la 
dernière  guerre.  Au  mois  de  février  de  l'année  dernière,    il 
proposait  à  M.  le  contrôleur  général  de  payer  la  moitié  de  la 
dépense,  s'il  plaisait  au  Roi  de  faire  payer  l'autre   moitié. 
Vous  m'ordonnâtes  d'examiner  si  M.  de  Mazarin  n'était  pas 
tenu  de  toute  cette  dépense  conjointement  avec  les  religieux 
de  Saint-Martin.  Je  lui  demandai  de  régler  les  difficultés  qui 
pourraient  exister  entre  lui  et  ces  religieux  afin  de  pouvoir 
vous  en  rendre  compte.  N'ayant  point  eu  de  réponse,   les 
trésoriers  de  France  ont  agi  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (2).  » 
Le  18  août  de  la  même  année  les  trésoriers  de  France  pré- 
sentent à  l'Intendant  un  jugement  contradictoire  rendu  contre 
le  duc  de  Mazarin,  proposant  qu'il  plût  au  roi  de  payer  la  moitié 

(1)  Arch.  nat-  G^.  511. 

(2)  Arch.  nat.  G^.  511. 
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des  frais  montant  à  3.032  1.  et  6  sols  pour  le  pont  de  Bucy  et  à 
2.902  livres  pour  la  chaussée  de  la  ville  de  Nouvion  l'Abbesse. 
Le  20  septembre  Bossuet  écrit  encore  au  contrôleur  général 
et  lui  rend  compte  du  jugement  rendu  par  le  bureau  des 
finances  de  Soissons  contre  Mazarin.  Par  cejugement  les  tréso- 
riers ont  condamné  Mazarin  à  réparer  :  1°  le  pont  de  Bucy  dont 
l'adjudication  a  été  faite  pour  la  somme  de  3.032  livres  ;  2°  la 
chaussée  de  Nouvion  l'Abbesse  et  les  ponteaux  de  la  chaussée 
de  Grécy-sur-Serre  dont  l'adjudication  a  été  faite  à  2.902  livres. 
Ce  jugement  a  été  suivi  de  la  saisie  du  domaine  de  la  Fère- 
sur-Mazarin  et  actuellement  le  fermier  le  menace  de  garni- 
son faute  de  consignation  de  ces  sommes  (l). 

Les  habitants  d'une  ville  pouvaient-ils  bâtir  sur  les  fossés  et 
anciens  remparts?  Le  fermier  des  domaines  considérant  les 
fossés  et  remparts  comme  domaines  du  lloi  leur  contestait  ce 
droit.  Le  18  avril  1682  l'Intendant  Le  Vayer  écrivait  au  contrô- 
leur général  :  «  Le  fermier  des  domaines  a  fait  donner  diverses 
«  assignations  par  devant  l'Intendant  pour  des  moulins  et  mai- 
ce  sons  bâtis  sur  les  remparts.  Les  particuliers  assignés  dé- 
«  clarent  que  le  précédent  fermier  a  traité  ces  matières  à  la 
c(  chambre  du  trésor.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'envoyer 
«  vos  ordres  à  ce  sujet  (2)  » . 

Le  30  mai  de  la  même  année  l'Intendant  écrit  encore  au 
contrôleur  général  pour  le  même  objet.  «  M.  de  TIsle-Adam, 
«  lieutenant  du  roi  à  Noyon,  se  plaint  que  le  fermier  du  do- 
«  maine,  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  24  septemlire  1678, 
«  qui  ordonne  que  les  fermiers  des  dits  droits  s'empareront  des 
«  murailles,  remparts,  fossés,  fortilications  et  clôtures  des 
«  villes,  le  trouble  en  la  possession  des  fossés,  remparts  et 
«  contrescarpes  de  la  dite  ville  dont  il  jouit  depuis  longtemps 
((  et  qui  ne  doivent  point  être  compris  dans  cet  arrêt.  Il  de- 
ce  mande  à  être  maintenu  en  la  possession  des  dits  remparts, 
«  fossés  et  contrescarpes  de  la  dite  ville  (3).  » 

Enfin,  le  9  juin,  l'Intendant  revient  encore  sur  ce  sujet  et  com- 
munique au  contrôleur  général  la  demande  que  lui  adresse 
le  fermier  du  domaine  pour  savoir  «  s'il  peut  poursuivre  devant 
«  l'Intendant  quantité  d'assignations  qu'il  a  fait  donner  à  tous 

(1)  Arch.  nat.  G\  511. 

(2)  Arch.  nat.  G'.  510. 

(3)  Arch,  nat.  G".  olO. 
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«  ceux  qui  ont  bâti  sur  les  anciens  remparts  des  villes  de  la 
((  généralité  (1).  » 

Et  le  16  août,  il  accuse  réception  de  l'arrêt  qui  lui  a  été  en- 
voyé «  concernant  les  frais  de  justice  au  sujet  des  saisies  que 
«  font  les  commis  du  domaine  des  terres  qu'ils  prétendent  do- 
«  maniales  (2)  ». 

Parmi  les  droits  domaniaux  on  comptait  les  amendes  que  le 
Roi  avait  réunies  à  la  ferme  de  ses  domaines  en  1670,  les  droits 
de  contrôle  des  actes,  insinuation  et  centième  denier^  les  droits 
d'amortissement,  franc-fiefs,  usages  et  nouveaux  acquêts,  enfin 
les  droits  de  formule,  petit  scel,  etc. 

Dans  le  principe  les  juges  des  sièges  royaux  s'attribuaient 
les  amendes  pour  frais  de  justice,  réparations  et  autres  menues 
nécessités.  Lorsqu'ils  en  eurent  été  frustrés,  ils  cessèrent  de 
prononcer  des  condamnations  à  l'amende^  qui  ne  leur  profi- 
taient plus.  Etant  assignés  pour  leurs  charges  sur  les  états  de 
la  ferme  du  domaine^  ils  se  contentèrent  de  jouir  de  leurs  pri- 
vilèges sans  se  préoccuper  d'un   revenu  auquel  ils  n'étaient 
plus  intéressés.  Pour  obliger  les  magistrats  à  prononcer  des 
amendes  conformément  aux  ordonnances,  s'ils  voulaient  voir 
leurs  charges  payées,  un  arrêt  du  Conseil,  du  21  août  1677,  dé- 
fendit de  payer  les  charges  assignées  sur  les  amendes  au  delà 
du  fonds  qui  en  serait  reçu  (3).  Mais  cet  arrêt  fut  mal  observéj; 
dans  l'embarras  où  il  se  trouvait,  Colbert  s'adressa  aux  Inten- 
dants pour  leur  demander  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  reve- 
nir à  abandonner  les  amendes  aux  juges  comme  par  le  passé. 
Le  31  mai  1679  il  leur  adressait  la  circulaire  suivante  :  «  Le  Roi 
c(  recevant  tous  les  jours  des  plaintes  des  officiers  des  bail- 
ce  liages,   sièges  présidiaux  et  autres  justices  royales  sur  le 
«  sujet  des  fonds  faits  dans]  les  états  des  domaines  pour  les 
«  frais    de  justice    qu'ils    prétendent    n'être    pas    suffisants, 
((  S.  M.  m'ordonne  de  vous  écrire  ses  intentions  sur  ce  point, 
«  afin  que  vous  lui  donniez  les  éclaircissements  qu'elle  désire 
c<  pour  y  pourvoir...  Vous  devez  savoir  que  lorsqu'elle  a  arrêté 
«  les  états  des  clmrges  de  ses  domaines,  elle  a  fait  venir  des 
c(  provinces  des  mémoires  de  ce  qui  avait  été  employé  en  frais 
«  de  justice  les  3  ou  4  années  auparavant  que  le  Roi  eut  réuni  les 

(1)  Arch.  nat.  G'.  510. 

(2)  Arch.  nat.  G^.  510. 

(3)  Baudry,  Mém.  de  Foucault,  introduction, 


—  294  — 

«  amendes  à  sa  ferme  des  domaines,  et  sur  ces  mémoires  elle 
«  a  fait  l'emploi  des  fonds  ;  mais  comme  les  officiers  de  justice 
«  se  plaignent  toujours,  elle  a  quelque  sujet  de  croire  qu'ils 
a  voudraient  porter  S.  M.  à  leur  remettre  la  disposition  des 
c(  amendes  comme  ils  avaient  auparavant... Sur  quoiS.  M.  ayant 
«  connu  clairement  que  les  juges  se  dispensaient  souvent  de 
c(  prononcer  des  amendes  suivant  les  ordonnances^  depuis 
«  qu'ils  n'en  avaient  plus  la  disposition,  par  un  arrêt  du 
«  21  août  1677  a  défendu  de  payer  les  charges  assignées  sur 
((  les  amendes  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  qui  en  se- 
«  rait  reçu,  en  sorte  que  par  cet  arrêt  elle  les  a  contraints  de 
c<  prononcer  ces  amendes  conformément  aux  ordonnances  s'ils 
c(  veulent  que  les  charges  soient  acquittées  (1).  » 

Le  19  octobre  1680  il  leur  adresse  une  nouvelle  circulaire 
pour  leur  demander  si,  en  présence  du  peu  d'empressement 
que  les  officiers  de  justice  mettaient  à  prononcer  des  amendes 
malgré  l'arrêt  du  21  août  1677,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  leur 
abandonner  ces  amendes  comme  avant  l'année  1670.  «  Le  Roi 
«  m'ordonne  de  vous  écrire  cette  lettre  sur  une  matière  sur 
«  laquelle  il  revient  tous  les  jours  ici  des  plaintes  de  la  part  des 
«  officiers  de  justice  des  provinces;  et  pour  vous  l'expliquer, 
«  je  dois  vous  dire  qu'avant  Tannée  1670  il  n'y  avait  point  de 
«  charges  sur  les  amendes  dont  le  Roi  fit  le  fonds  ;  les  officiers 
«  se  contentaient  de  la  jouissance  des  amendes  pour  tous  les 
«  frais  de  justice,  menues  nécessités,  réparations  et  autres  dé- 
«  penses  de  cette  nature.  En  1670,  le  Roi  ayant  réuni  les 
c<  amendes  à  son  domaine  et  ses  fermiers  s'en  étant  mis  en 
«  possession,  depuis  ce  temps-là,  les  officiers  qui  se  sont  crus 
((  privés  du  partage  qu'ils  faisaient  sur  les  dites  amendes,  n'en 
((  ont  plus  jugé,  ou  en  ont  jugé  fort  peu,  pour  obliger  le  Roi  à 
«  les  leur  abandonner,  et  ce  qui  est  arrivé  depuis  ce  temps  là 
«  est  que  les  fermiers  ont  reçu  peu  et  ont  payé  toutes  les 
«  charges  sur  leur  ferme  ;  en  sorte  que  le  Roi  a  perdu  considé- 
c<  rablement  tous  les  ans,  ce  qui  a  porté  S.  M.  en  l'année  1677 
«  à  donner  un  arrêt  portant  que  les  charges  sur  les  amendes 
((  ne  seraient  payées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  on  so- 
«  rait  reçu  ;  mais  cet  arrêt  n'a  pas  été  exécuté  dans  la  plupail 
«  des  généralités,  parce  que  les  fermiers  n'y  avaient  pas  d'in- 

(1)  Circulaire  de  Colbert  aux  Intendants  du  3t  mai  1G79.  Mémoires  de 
Foucault,  appendice,  page  424. 
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«  térêt,  vu  que  le  total  des  charges  était  toujours  déduit  sur  le 
«  prix  de  leurs  fermes  ;  c'est  ce  qui  a  obligé  S.  M.  de  leur  faire 
«  demander  des  états  certifiés  des  amendes  qu'ils  avaient  re- 
«  çues,  pour  connaître  la  différence  qu'il  y  avait  entre  la  recette 
«  actuelle  et  la  somme  employée  dans  les  états  pour  chaque 
«  généralité,  à  prendre  sur  le  même  fonds  des  amendes  ;  et  en 
«  même  temps  S.  M.  désire  que  vous  vérifiiez  :  1°  si  les  états  dos 
a  fermiers  sont  véritables,  et  que  vous  vous  en  fassiez  rendre 
«  compte  par  les  procureurs  du  Roi  de  chaque  siège  ou  par 
«  ceux  qui  sont  commis  à  la  recette  des  dites  amendes,  et  en 
«  cas  qu'ils  soient  véritables,  vous  examiniez  avec  le  même 
«  soin  s'il  n'y  a  aucun  expédient  à  prendre  pour  obliger  les 
«  officiers  de  justice  à  agir  d'une  autre  manière,  étant  visible 
«  qu'ils  ne   condamnent   aux  amendes  que  ceux  dont  ils  ne 
«  peuvent  se  dispenser,  afin  que  sur  l'examen  exact   que  vous 
a  en  ferez,  S  M.  puisse  prendre  sa  résolution,  ou  de  laisser  les 
«  choses  dans  l'état  qu'elles  sont,  ou  de  ne  plus  faire  payer  les 
«  charges  des  amendes,  en  les  abandonnant  aux  juges  comme 
«  avant  Tannée  1670  (1).  » 

Rien  ne  fut  changé,  en  effet  ;  les  choses  restèrent  dans  l'état 
oi^i  elles  se  trouvaient;  le  domaine  ne  renonça  pas  à  sa  pré- 
tention sur  les  amendes  et  cette  prétention  fut  consacrée  par 
une  déclaration  du  6  novembre  1706  (2). 

Toutefois,  par  un  édit  de  mars  1695,  sous  prétexte  que  le 
produit  du  contrôle  comme  celui  des  amendes  diminuait,  parce 
que  les  officiers  chargés  du  recouvrement  n'étaient  pas  assez 
intéressés  à  le  faire  exactement,  et  se  contentaient  de  jouir  de 
leurs  privilèges,  il  fut  attribué  aux  contrôleurs  un  nouveau 
sol  pour  livre  et  au  receveur  des  amendes  2  sols  pour 
livre. 

En  réponse  aux  deux  circulaires  que  Colbert  lui  avait  en- 
voyées le  31  mai  1679  et  le  19  octobre  1680.  Le  Vayer,  Inten- 
dant à  Soissons,  lui  écrivit  le  27  juin  1682  :      "^ 

«  Je  vous  envoie  un  état  des  justices  royales  de  la  généralité 
«  et  l'aliénation  ou  rengagement  des  domaines  parce  que 
«  ce  sont  des  observations  que  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  dans 


(1)  Circulaire  de  GoIberL  aux  Intendants  du  19  octobre  d680.  Mémoires 
de  Foucault,  appendice,  page  457. 

(2)  Cette  déclaration  manque  dans  ïsambert;  elle  est  citée  dans  ÏEncy- 
clopécUe  méthodique,  Jurisprudence.  V.  Amendes.  Foucault,  Int. 
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«  tous  les  lieux  où  j'ai  été.  Mais  comme  je  n'ai  pas  approfondi 
«  le  revenu  des  amendes  pour  chacune  des  3  dernières  années, 
«  ni  à  quoi  se  sont  montés  les  frais  de  justice  et  le  fonds  qui 
«  en  a  été  fait  dans  les  états,  je  viens  d'écrire  aux  procureurs 
«  du  roi  de  toutes  ces  justices  pour  avoir  l'honneur  de  vous  en 
«  rendre  compte  avec  le  plus  de  diligence  qu'il  me  sera  pos- 
«  sible  (1).  » 

Le  2  décembre  il  lui  écrit  :  «  Qu'il  a  fait  faire  un  double 
«  du  compte  des  amendes  et  qu'il  vient  de  l'arrêter  pour  le 
«  lui  envoyer,  s'il  le  désire  (2).  » 

Le  4  décembre  il  lui  écrit  encore  :  «  J'attends  l'éclaircis- 
«  sèment  que  les  officiers  de  Chauny  doivent  m'envoyer  tou- 
«  chant  les  amendes  ;  on  m'a  remis  d'ailleurs  entre  les  mains 
«  2  rôles  des  années  1679,  1680  et  1681  où  je  vois  qu'outre  les 
«  amendes  de  l'ordonnance,  il  en  a  été  levé  pour  560  livres  de 
«  celles  qui  ne  sont  pas  dues  (3).  » 

Le  14  décembre  il  lui  écrit  :  «  Qu'il  envoie  copie  du  compte 
«  qu'il  a  arrêté  pour  les  amendes  des  6  premiers  mois  de  cette 
«  année  (4)..  » 

Enfin  le  23  juin  1683  il  accuse  réception  de  l'état  des  charges 
sur  les  amendes.  Il  demande  «si  l'intérêt  du  Roi  n'est  pas  que 
«  le  fonds  fait  par  le  dit  état  pour  les  frais  de  justice  et  autres 
«  menues  dépenses  des  sièges  présidiaux  soit  payé  par  les 
«  fermiers,  premièrement  sur  la  moitié  des  amendes  s'il  y  en 
«  a,  et  si  les  amendes  ne  suffisent  pas  sur  le  fonds  de  la  re- 
«  cette,  sauf  en  cas  que  les  frais  excédent  la  somme  à  laquelle 
«  ils  ont  été  réglés  par  le  dit  état,  de  ne  prendre  l'excédent 
«  que  sur  la  moitié  des  amendes...  Car  je  ne  puis  pas,  Mon- 
«  sieur,  vous  dissimuler  qu'il  faut  toujours  livrer  des  combats 
«  à  l'ordinaire,  pour  obliger  le  fermier  à  payer  ces  frais,  à 
o(  quelque  petite  somme  qu'ils  se  montent  (5)  ». 

Si  l'apphcation  du  produit  des  amendes  suscitait  de  nom- 
breuses difficultés  au  gouvernement,  le  contrôle  des  exploits 
ne  lui  causait  pas  moins  d'embarras. 

«  Le  contrôle  des  exploits  avait  été  établi  par  un  édit  du 


(1)  Arch.  nat.  G^  510. 

(2)  Arch.  nat.  G\  olO. 

(3)  Arch.  nat.  G^  510. 

(4)  Arch.  nat.  G^  510. 

(5)  Arch.  nat.  G"'.  510. 
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«  mois  d'août  1669.  D'après  la  disposition  de  cet  édit  et  des 
«  déclarations  explicatives  des  21  mars  1671  et  23  février  1677, 
«  les  huissiers,  sergents,  archers  et  autres  ayant  pouvoir 
((  d'exploiter,  étaient  tenus  de  faire  contrôler  tous  les  exploits 
«  par  eux  rédigés  et  signifiés  dans  les  4  jours  de  leur  date, 
«  compris  les  fêtes  et  les  dimanches,  à  peine  d'interdiction,  de 
«  nulUté  des  exploits  et  procédures,  et  de  cent  livres  d'amende 
«  pour  chaque  contravention.  Ils  devaient,  aux  termes  du  règle- 
«  ment  du  Conseil  du  21  mars  1676,  la  présenter  eux-mêmes  à 
«  la  formalité,  et  avant  de  les  remettre  aux  procureurs  ou  aux 
«  parties  ;  et  ils  ne  pouvaient  les  faire  contrôler  qu'au  bureau 
«  le  plus  proche  de  leur  domicile  ou  au  plus  prochain  du  lieu 
«  où  l'exploit  avait  été  fait,  ou  enfin  au  bureau  du  chef-lieu  de 
«  l'Election  dans  laquelle  ils  l'avaient  fait  et  signifié  (1).  » 

La  signification  des  exploits  donnait  lieu  à  de  fréquents 
abus  de  la  part  des  commis  du  contrôle  qui,  bien  qu'ils  ne 
dussent  prendre  qu'un  seul  droit  pour  une  assignation,  se  fai- 
saient payer  autant  de  droits  qu'il  y  avait  de  témoins.  Ils  en 
usaient  de  même  pour  les  saisies  mobilières. 

Le  20  avril  1682  l'Intendant  Le  Vayer  écrivait  au  contrôleur 
général  :  «  J'ai  reçu  un  grand  nombre  de  plaintes  de  plusieurs 
«  villes  contre  les  commis  du  contrôle,  en  ce  que  ne  devant 
v<  prendre  qu'un  seul  droit  pour  une  assignation  donnée  à  plu- 
«  sieurs  témoins,  ils  se  sont  néanmoins  fait  payer  autant  de 
<(  droits  que  de  témoins.  Au  lieu  de  5  sols,  ils  ont  pris  jusqu'à 
«  20  et  25  sols.  Ils  en  usent  de  même  pour  les  saisies  et  exécu- 
«  lions  de  meubles,  et  quoique  la  saisie  et  l'établissement  du 
«  gardien  se  fassent  par  un  seul  acte  et  que,  suivant  plusieurs 
«  arrêts  et  principalement  celui  du  25  janvier  1670,  ils  ne 
«  doivent  prendre  qu'un  seul  droit,  pour  tous  ces  exploits, 
a  quoique  faits  à  plusieurs  personnes,  si  l'exploit  est  fait  pour 
«  une  seule  et  même  cause;  néanmoins  ils  se  font  payer 
<i  double  droit  pour  toutes  ces  saisies,  sous  prétexte  que  Ton 
«  en  donne  une  copie  au  gardien  aussi  bien  qu'aux  saisis  (2).  » 

L'Intendant  ajoute  que  pour  la  première  difficulté  les 
commis  se  sont  rendus  sur  ce  qu'il  leur  a  fait  connaître  qu'ils 
agissaient  contre  les  arrêts  du  conseil  ;  il  demande  des  ordres 
pour  la  seconde. 

(1)  Encyclopédie  méthodique,  Finances,  t.  I,  p.  376. 

(2)  Arch.  nat.  G^  510. 
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Le  22  avril,  c'est-à-dire  deux  jours  après  sa  dernière  lettre 
Le  Vayer  écrit  encore  au  contrôleur  général  pour  lui  rendre 
compte  de  plusieurs  petites  affaires  qu'il  vient  de  terminer  et 
qu'il  lui  expédie  pour  qu'il  le  redresse  au  cas  où  il  se  serait 
trompé.  Il  lui  demande  des  renseigements  : 

1°  Sur  la  difficulté  de  savoir  s'il  est  dû  un  double  droit  pour 
im  exploit  de  saisie,  sous  prétexte  que  l'on  a  laissé  copie  au 
gardien  (il  a  jugé  par  provision  qu'il  n'était  du  qu'un  seul 
droit). 

2°  Plusieurs  sentences  ayant  été  rendues  pour  des  condam- 
nations d'amendes  de  police  sur  les  assignations  verbales,  le 
commis  du  contrôle  a  répondu  que  c'était  en  contravention, 
et  qu'on  aurait  du  payer  le  droit  de  l'assignation  verbale...  Il 
Va  débouté  de  sa  demande. 

3°  Par  arrêt  du  19  juin  1676,  il  est  dit  que  les  exploits  seront 
contrôlés  dans  3  jours,  dans  lesquels  celui  de  la  date  des 
exploits  et  le  jour  du  contrôle  ne  seront  pas  compris. 

Par  une  déclaration  du  23  février  1677,  il  est  dit  que  le 
contrôle  sera  fait,  à  la  diligence  des  huissiers  et  sergents  qui 
auront  fait  ces  exploits,  et  avant  que  de  les  rendre  aux  parties, 
dans  l'un  des  3  jours  qui  suivront  immédiatement  celui  de  la 
date. 

Du  premier  arrêt  les  huissiers  infèrent  qu'il  suffit  que  leur 
exploit  soit  contrôlé  le  cinquième  jour.  Le  commis  prétend 
le  contraire.  La  difficulté  est  de  savoir  si  la  déclaration  doit 
être  interprétée  conformément  à  l'arrêt.  Sa  pensée  est  que 
cet  endroit  n'a  été  fait  que  pour  ajouter  à  ce  qui  n'avait  pas 
été  dit  par  l'arrêt.  D'aiUeurs  cette  déclaration  n'a  point  été 
enregistrée  au  siège  présidial  de  Soissons...  Il  n'a  donc  pas 
cru  devoir  condamner  à  l'amende  des  huissiers  pour  avoir 
suivi  une  première  loi  connue,  sans  avoir  eu  connaissance 
de  son  abrogation  (1). 

Le  2  juin  il  envoie  un  Mémoire  concernant  plusieurs  con- 
testations survenues  au  sujet  du  contrôle  des  exploits  et  il 
ajoute  :  «  qu'il  attendra  ses  ordres  à  Soissons  (2).  » 

Le  2  décembre,  il  lui  écrit  encore  :  «  qu'il  tiendra  la  main  à 
a  l'enregistrement  de  la  déclaration  sur  les  saisies  mobi- 
«  lières  (3).  » 

(1)  Arch.  liai.  fJ.  olO. 

(2)  Aicli.  liai.  iW  l'AO. 

(3)  Arch.  nat.  G\  510. 
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Dans  l'intervalle,  Colbert  avait  répondu  à  Le  Vayer  pour  lui 
donner  les  renseignements  qu'il  lui  avait  demandés.  Le  22  no- 
vembre de  la  môme  année  il  lui  écrivait,  en  effet,  en  termes 
un  peu  vifs  la  lettre  suivante  :  «  Pour  ce  qui  est  du  contrôle 
des  exploits,  je  suis  étonné  qu'un  homme  aussi  habile  que 
vous  êtes^  dise  que  l'arrêt  du  Conseil  du  27  janvier  1670 
doive  subsister,  nonobstant  la  déclaration  du  23  février  1677, 
et  que  vous  en  devez  prendre  connaissance,  vu  que  celte 
déclaration  de  1677  contenant  la  loi  expresse  établie  par  le 
Roi  pour  le  lait  du  contrôle  des  exploits,  ayant  été  envoyée 
au  Parlement,  registrée  et  envoyée  dans  tous  les  sièges, 
abroge  sans  difficulté  tout  ce  qui  a  été  fait  auparavant  sur 
cette  matière,  et  la  connaissance  en  doit  appartenir  aux 
juges  ordinaires,  et  vous  n'avez  point  du  ni  pu  en  connaître 
sans  un  pouvoir  exprès  expédié  depuis  cette  déclaration. 
Ce  sont  là  les  maximes  invariables  de  la  justice  universelle 
du  royaume,  et  particulièrement  celles  qui  s'observent  à 
présent  dans  les  finances,  qui  tendent  toutes  à  maintenir 
les  juges  dans  la  connaissance  des  matières  qui  leur  appar- 
tiennent par  leur  caractère,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  abusent,  et 
la  fonction  de  MM.  les  Intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  ne  consiste  qu'à  tenir  la  main  que  ces 
juges  fassent  leur  devoir  et  exécutent  les  lois  et  ordon- 
nances établies  par  le  prince  ;  et  en  cas  qu'ils  y  manquent, 
d'en  donner  avis,  comme  aussi  de  ne  prendre  connaissance 
directement  d'aucunes  affaires  que  de  celles  dont  ils  ont 
pouvoir  précis  du  Roi  »  (1)  —  (A). 
Au  mois  de  mars  1693  on  créa  de  nouveaux  droits  de  domaine, 
ceux  du  contrôle  des  actes  des  notaires  dont  on  fit  une  ferme 
particulière  sur  le  pied  de  600.000  livres  pour  les  deux  pre- 
mières années,  et  de  900.000  livres  pour  les  4  années  sui- 
vantes. 

Au  mois  de  novembre  1696  on  créa  encore  les  droits  de  petit 
scel  qu'on  réunit  à  la  ferme  du  contrôle  des  actes  de  no- 
taires. 

Cette  nouvelle  ferme  donnait  lieu  à  des  fraudes  nombreuses  ; 
les  notaires,  d'accord  avec  les  parties,  ne  faisaient  pas  enregis- 

(1)  Mélanges  ClairambauU,  vol.  431-432.  Cf.  Depping,  t.  III,  p.  306. 
(A)  Le  produit  du  contrôle  des  exploits  était  d'environ  15.000  1.  à  Soissons. 
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trer  tous  leurs  actes  pour  ne  pas  payer  les  droits  de  contrôle. 
Le  fermier  porta  plainte  à  l'Intendant  qui  avait  la  connaissance 
de  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  ladite  ferme.  Deux  or- 
donnances de  IMntendant  de  Soissons  du  9  juin  1715  et  du 
12  mars  1716  prescrivirent  aux  notaires  de  Laon,  particulière- 
ment visés  par  ces  deux  ordonnances,  de  se  conformer  aux 
édits,  déclarations  et  arrêts  parus  à  ce  sujet.  Les  notaires  de 
Laon  firent  appel  de  celte  condamnation  au  Parlement  ;  mais 
un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  23  mai  1716  ordonnait 
Texécution  des  édits,  déclarations  et  arrêts  ensemble  des  or- 
donnances de  l'Intendant  de  Soissons  du  9  juin  1715  et 
12  mars  1716,  et  en  conséquence  enjoignit  aux  notaires  et 
autres  personnes  publiques  de  ladite  ville  de  Laon  de  commu- 
niquer leurs  minutes,  et  leur  défendait  de  se  pourvoir  ailleurs 
qu'au  Conseil,  sur  les  appellations  des  ordonnances  du  sieur 
Intendant  (1). 

Eaux  et  forêts. 

Les  eaux  et  forêts  faisaient  partie  des  domaines  du  Roi  ;  et 
c'est  à  ce  titre  que  nous  en  parlons  à  cette  place. 

On  sait  avec  quelle  sollicitude  Colbert  se  préoccupa  dès  les 
premiers  jours  de  son  ministère  de  réformer  les  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  l'administration  des  forêts. 

Il  apporta  une  attention  d'autant  plus  grande  à  cette  partie 
du  domaine  que  ses  vues  pour  la  création  d'une  marine  dont 
il  avait  reconnu  l'importance  tant  pour  la  défense  de  l'Etat  que 
pour  le  développement  du  commerce  maritime  ne  pouvaient 
se  réaliser  qu'en  assurant  par  de  sages  règlements  la  conser- 
vation des  forets  du  Roi. 

Un  arrêt  du  mois  d'octobre  1661  ordonna  que  toutes  les  fo- 
rets du  domaine  demeureraient  fermées.  Informé  ensuite  par 
des  commissaires  qu'il  avait  envoyés  dans  les  provinces 
'que  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  cette  administration 
provenaient  surtout  de  la  mauvaise  conduite  des   officiers,  il 

(1)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  23  mai  1716,  rendu  sur  la 
requête  du  sieur  Mignot,  fermier  général  des  droits  de  contrôle,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  et  prescrivant  l'exécution  des  ordon- 
nances de  rintendant  de  Soissons  du  0  juin  1715  et  12  mars  1716,  con- 
cernant les  notaires  de  Laon.  Arch.  comnmnales  de  Soissons.  Collect. 
Périn,  n°  2271. 
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supprima,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1667,  les  offices  de 
grands  maîtres  à  l'exception  de  ceux  d'Orléans  et  de  Montar- 
gis  qui  étaient  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  (1)  et  rédui- 
sit le  nombre  des  officiers  des  maîtrises  particulières  à  5  : 
un  maître  particulier  ;  un  lieutenant  ;  un  procureur  du  roi  ;  un 
garde-manteau  ;  un  greffier. 

Le  môme  édit  instituait  des  offices  de  gruyers  qui  purent  con- 
naître des  délits  commis  jusqu'à  6  livres  d'amende;  l'ordon- 
nance de  1669  porta  le  taux  de  ces  amendes  à  12  livres.  L'or- 
donnance de  1669  supprimait,  en  outre,  tous  les  usages  an- 
ciens, ne  maintenant  que  ceux  qui  reposaient  sur  des  titres 
suffisants,  fixait  les  coupes  de  haute  futaie  à  100  ans  et  réglait 
toutes  les  ventes. 

Ces  mesures  eurent  pour  résultat  de  faire  progresser  cons- 
tamment et  d'une  façon  assez  sensible  le  revenu  des  forêts  du 
Roi,  à  partir  de  1661. 

De  168.178  livres  ce  revenu  était  monté  en  1683  à  la  somme 
de  1.106.  774  livres  (charges  déduites). 

Il  atteignit  le  chiffre  de  1.593.497  livres  en  1689,  sous  le  mi- 
nistère de  Claude  le  Peletier. 

En  1699  il  fut  de  2.116.657  livres  brut,  et  de  1.519,435  livres 
net  (2). 

Malgré  les  réformes  de  Colbert  tous  les  abus  ne  disparurent 
pas.  En  1701,  le  Conseil  de  commerce  rédigea  un  long  mémoire 
pour  signaler  la  disette  de  bois  surtout  dans  certaines  contrées. 
Il  proposait  d'alïeager  les  landes  et  terres  incultes  pour  les 
faire  convertir  en  bois.  Le  29  juillet  1701  le  contrôleur  général 
Chamillard  envoya  ce  Mémoire  aux  Intendants  en  demandant 
leur  avis.  Sanson,  Intendant  à  Soissons,  répondit  :  «  qu'il  ne 
((  croyait  pas  praticable  d'afîéager  les  landes  ou  terres  vagues 
((  et  incultes  qui  servent  à  la  nourriture  du  bétail  ;  les 
«  abbayes  et  communautés  qui  reçoivent  des  chaufl'ages  consi- 
«  dérables  en  nature  en  font  commerce  ;  on  pourrait  les  res- 
«  treindre  au  nécessaire,  et  même  ne  les  leurfournir  qu'en  bois 
«  de  moindre  qualité.  Le  merrain  serait  moins  rare,  si  l'on  ob- 
«  servait  les  anciennes  ordonnances  qui  défendent  d'employer 

(1)  Les  besoins  du  trésor  firent  rétablir  ces  offices,  au  nombre  de  16 
en  1689. 

(2)  Voir  de  Boislisle.  Correspondance  des  Contrôleurs  généraux,  tome  I, 
appendice,  page  597.  Récapitulation  des  fonds  de  1699. 
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c<  le  chêne  en  e'chalas.  On  pourrait,  après  examen,  permettre 
«  l'exploitation  des  bois  qui  sont  sur  le  retour  (l'abbaye  de  Foi- 
ce  gny  en  possède  pour  plus  de  200.000  livres)  et  réserver  jus- 
«  qu'à  60  ans  20  ou  24  baliveaux  au  lieu  de  16. 11  faudrait  enfin 
«  diminuer  le  nombre  des  verreries,  forges  et  fabriques  d'eau- 
((  de-vie,  et  les  reléguer  dans  les  lieux  d'où  le  bois  ne  peut  se 
«  tirer  qu'à  grands  frais  (1).  La  généralité  de  Soissons  était 
comprise  dans  le  second  des  deux  départements  formés  par 
la  généralité  de  Paris.  Ce  second  département,  dont  M.  le  Fé- 
ron  de  Plessis  était  le  grand-maitre,  se  composait  du  Valois, 
Sentis,  Soissons,  Vermandois  et  Bauvaisis. 

Les  gages  attribués  à  cette  grande  maîtrise  étaient  de 
8.000  livres,  400  livres  pour  le  chauffage  et  800  livres  pour  les 
appointements  du  secrétaire.  Outre  les  gages,  il  était  attribué  à 
ces  officiers  des  droits  de  journées  et  de  vacations,  par  édit  du 
mois  d'août  1693,  à  raison  de  30  livres  par  jour  au  grand- 
maître  et  de  10  livres  à  son  secrétaire.  La  finance  de  la  charge 
du  grand-maître  était  de  188.000  livres  (2). 

Ce  département  renfermait  46.172  arpents  de  bois  et  se  com- 
posait de  11  maîtrises  particulières  :  Sentis;  Compiès^ne  et 
Beaumont-sur-Oise  qui  appartenaient  à  la  généralité  de  Paris  ; 
Clermont  ;  Chauny  ;  Coucy  ;  la  Fère  ;  Laon  ;  Soissons  ;  Villers- 
Cotterets  et  Guise  qui  appartenaient  à  la  généralité  de  Sois- 
sons. —  11  se  composait  en  outre  de  6  grueries  :  Ilirson  et 
Saint-Michel  ;  Nouvion  ;  Foigny  ;  Laigny  ;  Vervins  ;  Voul- 
paix  (3). 

Le  maître  particulier  recevait  pour  ses 

gages 400"  et  25  cordes  de  bois 

Le  lieutenant 100"  et  15  » 

Le  procureur  du  Roi 200^' et  10  » 

Le  garde-manteau 300'^  et  10  » 

Le  greffier iO'^  et  10  » 

2  sergents  gardes  à  100^^ 200    et    8  »  (4) 

Il  y  avait  un  Receveur  général  par  département.  A  l'époque 


ri)  Arcli.  nat.  G^  513. 

(2)  Arcb.  nat.  Pap.  du  Cont.  gén.,  cartons C.  1452  56,  1360-61. 

(3)  Arch.  com.  Mémoire  de  ilntcnd.  de  la  Houssaye,  1698,  n®  221. 

(4)  Arch.  com.  Collect.  Perin,  n°  1326. 
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qui  nous  occupe,  M.  le  MarclianJ  était  Receveur  général  pour 
les  bois  de  la  généralité  de  Soissons.  Le  revenu  de  la  vente 
des  bois  de  la  généralité  de  Soissons,  s'élevait  : 

En  1698  à 38  999" 

En  1699  à 49190'^ 

En  1700  à 35  701" 

En  1701  à 79966" 

L'état  des  coupes  s'exprime  ainsi  sur  Compiègne  en  1675  (1)  : 
«  Dans  la  forêt  de  Cuise,  contenant  24.0 1 2  arpents,  42  perches 
y  compris  378  arpents  de  la  garenne  du  Roi,  et  non  compris 
3.225  arpents  58  perches  en  prés,  étangs,  hameaux,  maisons 
et  terres  labourables,  étant  dans  l'enclos  de  la  dite  foret,  et 
750  arpents  de  la  forêt  de  Saint-Pierre,  dépendante  de  la  dite 
forêt  de  Cuise,  sera  coupé  100  arpents  de  bois  de  futaie  de 
vente  ordinaire,  par  chacun  an,  à  commencer  en  1675.  Dans 
530  arpents  de  bois  d'aunaie  et  bois  blancs  de  la  dite  forêt, 
sera  coupé  53  arpents  de  bois  taillis,  de  vente  ordinaire,  par 
chacun  an,  à  commencer  en  1675  ;  et  dans  800  arpents  de 
bois  ci-devant  engagés  aux  sieurs  duc  d'Epernon  et  de  Ma- 
rillac,  savoir  :  325  arpents  dans  le  triage  de  Berne  ;  160  ar- 
pents 25  perches  dans  la  garde  de  la  Volière,  triage  de  la 
Haute-Queue  ;  236  arpents  dans  la  dite  garde,  au  triage  de  la 
Basse-Queue  ;  et  80  arpents  ou  environ  dans  les  bois  Fretin, 
dépendant  de  la  garde  du  Mont  Saint-Mard,  et  de  TEpinette, 
sera  coupé  80  arpents  de  bois  taillis,  de  vente  ordinaire,  par 
chacun  an,  à  commencer  en  1675  (2).  » 
Le  19  septembre  1702,  le  grand-maître  le  Féron  du  Plessis 
rend  compte^  en  ces  termes,  de  l'adjudication  des  coupes  de  la 
forêt  de  Compiègne  au  contrôleur  général  :  «  Les  ventes  ordi- 
«  naires  (100  arpents  de  futaie)  se  montent  à  la  somme  de 
«  107.1431.  11  s.  9  d.  non  compris  les  charges  en  espèces,  sui- 
«  vant  les  états  arrêtés  au  Conseil,  qui  vont  encore  à  près  de 
«  10.000  I.Les  4.597  sommes  et  demie  de  bois  chablis  ont  été 
«  vendues  14.702  1.,  à  raison  de  3  l.  4  s.  la  somme.  Ainsi  le 
«  produit  de  cette  forêt  porte  cette  année  la  somme  de 
«  121.955  I.  13  s.  9  d.  dont  j'espère  que  le  Roi  et  vous,  Monsei- 
«  gneur,  serez  contents,  dans  ce  temps  malheureux  où  tous 
«  les  ports  regorgent  de  bois  et  sans  aucune  consommation, 

(1)  Arch.  nat.  Papiers  du  Cont.  général.  G"'.  1363. 

(2)  Arch.  nat.  Papiers  du  Cont.  général.  E,  3627,  fol.  17. 
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«  Nous  avons  sursis  à  l'année  prochaine  les  ventes  extraordi- 
«  naires  des  réunions  de  Louis-ie-Grand,  triage  de  la  Croix- 
ce  Saint-Ouen,  suivant  les  ordres  du  Roi.  Je  me  suis  donné 
«  bien  du  mouvement  pour  rompre  la  cabale  des  marchands 
«  de  Compiègne  :  j'avais  pris  le  soin  d'en  faire  venir  de  diffé- 
«  rents  endroits  ;  et  je  n'espérais  presque  pas  pouvoir  porter  si 
«  loin  cette  vente  (i).  » 

La  généralité  de  Soissons  profitait  donc,  dans  une  certaine 
mesure,  des  sages  rélormes  opérées  par  Colbert  et  de  règle- 
ments dont  les  principes  ont  servi  de  base  à  notre  législation 
forestière  actuelle 


Affaires  extraordinaires. 

Après  avoir  étudié  les  ressources  ordinaires  auxquelles 
Louis  XIV  avait  recours  pour  subvenir  à  toutes  ses  dépenses, 
nous  arrivons  à  une  série  de  mesures  fiscales  qui  forment  le 
triste  complément  de  ses  budgets  et  connues  dans  l'histoire 
sous  le  nom  à' affaires  extraordinaires.  «  Les  finances  d'aucun 
«  pays  n'oiïrent  une  suite  semblable  de  moyens  mis  en  œuvre 
c(  pour  se  procurer  de  l'argent  (2).  » 

Le  premier  et  le  plus  légitime  de  ces  moyens,  s'il  avait  été 
pratiqué  à  un  taux  modéré,  était  la  création  de  rentes  :  rentes 
sur  l'hôtel-de-ville,  rentes  perpétuelles  et  viagères,  rentes 
provinciales,  etc.  Louis  X[V  le  faussa  par  l'abus  qu'il  en  fit. 
«  Un  autre  moyen  non  moins  onéreux,  non  moins  répréhen- 
«  sible,  était  la  création  de  charges  nouvelles,  charges  de 
c(  cour,  charges  de  justice,  charges  de  finances  auxquelles  on 
«  attachait  des  traitements  élevés  et  disproportionnés  avec 
((  leur  prix  d'achat.  Ces  offices  donnaient  droit  à  des  avantages 
((  à  la  fois  pécuniaires  et  honorifiques.  Ils  exemptaient  de  la 
«  taille,  impôt  réputé  alors  indigne,  et  égalaient  le  traitant  au 
c(  gentilhomme.  En  achetant  une  charge,  le  financier  plaçait 
((  son  argent  à  gros  intérêts  ;  il  afïranchissait  ses  terres  et  il 
«  avait  la  satisfaction  de  s'entendre  nommer  M.  le  secrétaire 


(1)  Arch.  nat.  Pap.  du  Cont.  gén.  G^.  1360.  Cf.  De  Boislisle,  Généralité 
de  Paris,  page  332. 

(2)  DEPPiNG,  Corresp.  adm.  sous  Louis  A7F,  t.  III,  introd.  page  21. 
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((  ou  M.  le  conseiller  du  Roi.  L'Etat  imposait  ainsi  la  vanité 
«  nationale  à  des  sommes  immenses  (t).  » 

Cet  état  de  mœurs  n'avait  pas  échappé  à  Montesquieu  qui 
s'exprime  ainsi  dans  sa  34^  lettre  persane.  «  Le  Roi  de  France 
«  est  le  plus  puissant  prince  de  l'Europe.  Il  n'a  point  de  mines 
«  d'or  comme  son  voisin  ;  mais  il  a  plus  de  richesses  que  lui 
«  parce  qu'il  les  tire  de  la  vanité  de  ses  sujets,  plus  inépui- 
((  sable  que  les  mines.  On  lui  a  vu  entreprendre  et  soutenir 
«  de  grandes  guerres,  n'ayant  d'autres  fonds  que  des  titres 
«  d'honneur  à  vendre  (2).  » 

Il  y  avait  à  cette  époque  plus  de  100.000  emplois  de  cette 
nature  créés  à  20,  40,  80  et,  si  nous  en  croyons  Boisguillebert, 
à  100  0/0  (3). 

Forbonnais  en  estimait  le  capital  à  800  millions  (4). 

((  Un  autre  moyen  était  l'établissement  de  nouveaux  impôts 
«  le  plus  souvent  sur  des  objets  de  consommation,  le  café,  le 
«  chocolat,  le  tabac,  les  boissons.  Ici  l'imagination  des  fman- 
((  ciers  se  donnait  libre  carrière.  Dès  qu'ils  entrevoyaient  un 
((  nouveau  droit,  ils  couraient  chez  le  ministre^  les  mains 
«  pleines  d'argent,  lui  comptaient  d'avance  le  revenu  de  l'im- 
«  pôt,  puis  munis  de  la  patente  royale  ils  allaient  s'abattre  sur 
«  les  provinces.  Ils  en  rapportaient  des  fortunes  immenses, 
((  semblables  à  ces  préteurs  romains  qui  revenaient  à  Rome 
«  chargés  de  l'exécration  et  des  dépouilles  de  l'Asie  ou  de 
(f  l'Afrique.  Venaient  ensuite  d'autres  moyens  non  moins  rui- 
«  neux,  les  altérations  des  monnaies,  les  émissions  de  papiers 
«  royaux,  les  loteries,  les  ventes  de  décorations  et  de  titres  de 
«  noblesse.  Les  agents  de  toutes  ces  affaires  étaient  des 
c(  hommes  durs  et  rapaces,  stigmatisés  plus  lard  dans  le  Tur^ 
«  caret;  on  les  appelait  maltôtiers  on  traitants.  Le  besoin 
«  passé,  le  Roi  les  livrait  à  des  Chambres  de  justice  qui  leur 
c(  faisaient  rendre  gorge  par  l'appareil  des  supplices.  On  leur 
«  enlevait  quelquefois  leur  liberté,  quelquefois  leur  vie;  c'était 
c(  la  barbarie  financière  du  Moyen  Age  (5). 

Sous  le  gouvernement  de  Mazarin  et  l'administration  du 


(1)  MoRET,  Quinze  ans  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  253. 

(2)  Montesquieu,  Lettres  persanes,  34*. 

(3)  BoisGUiLLEBERT,  Détail  de  la  France,  t.  I,  p.  325. 

(4)  Forbonnais,  Recherches  sur  les  finances,  t.  I,  p.  328. 

(5)  MoREï,  t.  II,  p.  254,  255. 

Dubuc  20 
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surintendant  Fouquet,  la  dilapidation  des  deniers  royaux, 
l'absence  ou  la  violation  de  toutes  les  règles  protectrices  de  la 
fortune  publique  avaient  causé  la  ruine  de  l'Etat.  «Le  désordre 
((  était  partout;  les  finances  qui  donnent  le  mouvement  et  la 
((  vie  à  tout  ce  grand  corps  de  la  monarchie  étaient  entière- 
«  ment  épuisées  et  à  tel  point  qu'à  peine  y  voyait-on  de  res- 
«  source  (1).  » 

Qui  parle  ainsi?  Louis  XIV  lui-même  dans  ses  mémoires. 
Mazarin  qui  avait  eu  Colbert  à  son  service  et  qui  avait  su 
apprécier  ses  grandes  qualités,  fut  donc  très  heureusement  ins- 
piré lorsqu'il  le  désigna  au  Roi  pour  contrôleur  général  de  ses 
finances. 

Louis  XIV  savait  ce  que  valait  Colbert  :  «  J'avais  en  lui,  dit- 
ce  il,  toute  la  confiance  possible,  parce  que  je  savais  qu'il  avait 
«  beaucoup  d'application,  d'intelligence  et  de  probité  (2).  » 

En  effet  «  rude,  renfermé,  taciturne,  infatigable  au  travail, 
«  passionnément  dévoué  à  l'ordre,  au  bien  public,  à  la 
«  grandeur  paisible  de  la  France  (3)  »,  Colbert  remit  bien 
vite  un  peu  d'ordre  dans  les  finances.  «  11  supprima  les  lo- 
fe teries,  les  ventes  de  noblesse,  les  papiers  royaux,  les  altéra- 
«  tions  des  monnaies,  réduisit  les  rentes  achetées  à  vil  prix 
«  pendant  la  fronde^  arracha  110  millions  aux  traitants  enri- 
«  chis  sous  le  facile  Mazarin.  11  revint  aux  véritables  principes 
«  de  Sully,  l'honnêteté  et  l'économie,  régla  le  royaume  comme 
«  une  maison  de  banque,  et  à  force  d'ordre  et  de  travail,  il 
«  arriva  à  diminuer  l'impôt  et  à  augmenter  les  revenus  (4).  » 

En  1661,  le  produit  brut  des  impôts  était  de  84  millions  sur 
lesquels  il  fallait  défalquer  52  millions  pour  le  service  des 
rentes  et  l'acquittement  d'autres  charges  ;  il  ne  restait  que 
32  millions  de  revenu  net,  et  les  dépenses  montaient  à 
60  millions.  Cinq  ans  après,  en  1666^  Colbert  était  parvenu  à 
porter  à  92  millions  le  produit  brut  des  revenus  et  à  réduire 
à  34  millions  le  montant  des  renies  et  des  charges  :  la  recette 
nette  du  trésor  s'élevait  à  58  millions  et  présentait  un  excé- 
dent sur  les  dépenses  qui  n'étaient  plus  que  de  43  millions  (5). 

La  guerre  vint  troubler  cette  prospérité  financière;  les  dé- 
penses furent  portées  à  plus  de  100  millions  ;  pour  y  pourvoir, 

(1)  Mémoires  de  Louis  XIV,  publies  par  Cn.  Dreyss,  t.  II,  p.  375. 

(2)  Mémoires  de  Louis  XIV,  publiés  par  Ch.  Dreyss,  t.  II,  p,  389. 

(3)  GuizoT,  Hist.  de  France,  t.  IV,  p.  360. 

(4)  MoRET,  Quinze  ans  du  règne  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  256. 

(5)  Comptes  de  Mallet,  ^«'"  Cojnmis  de  Desmaretz,  p.  280,  314,  343. 
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il  fallut  recourir  à  des  ressources  extraordinaires,  demandées 
le  plus  souvent  à  des  impositions  qui  soulevèrent  des  difficul- 
tés et  parfois  des  révoltes.  L'imposition  sur  le  papier  timbré 
ou  formules  provoqua  de  sanglantes  révoltes  dans  quelques 
provinces,  notamment  en  Bretagne  et  en  Guyenne.  Un  édit  du 
mois  d'août  1674  ordonnait  l'emploi  du  papier  timbré  pour 
tous  les  actes  de  justice  et  de  commerce,  pour  l'expédition  des 
arrêts,  commissions,  lettres,  etc. 

Les  fermiers  du  papier  timbré  voulaient  forcer  les  marchands 
à  renouveler  leurs  registres  avant  qu'ils  ne  fussent  remplis. 
Cet  abus  donna  lieu  à  des  plaintes  fréquentes  dont  les  Inten- 
dants purent  se  faire  l'écho  auprès  du  contrôleur  général.  Le 
29  janvier  1683,  Colbert  écrivait  à  Le  Yayer,  Intendant  à  Sois- 
sons,  qui  lui  avait  signalé  cet  abus:  «  Sur  la  difficulté  que  vous 
«  me  proposez  concernant  la  visite  que  les  élus  de  Chaun}"  ont 
«  permis  aux  fermiers  de  faire  chez  les  marchands  pour  les 
c(  obliger  de  prendre  du  papier  timbré  pour  leurs  livres,  il  est 
«  difficile  que  je  puisse  vous  donner  une  décision  bien  certaine 
((  sur  cette  matière;  et  puisque  les  marchands  ont  droit  d'ap- 
((  peler  de  cette  sentence  à  la  Cour  des  aides  ils  peuvent  s'en 
c(  servir  sans  difficulté  ;  mais  pour  vous  expliquer  l'intention 
«  du  Roi  sur  cette  matière,  S.  ^L  ayant  résolu  de  maintenir 
«  cette  ferme  pendant  la  paix,  elle  a  toujours  évité  de  donner 
«  des  arrêts  sur  le  sujet  des  livres  des  marchands,  et  elle  a 
«  seulement  recommandé  à  MM.  les  Intendants  et  commis- 
ce  saires  départis  dans  les  provinces  de  travailler  à  en  faire 
«  quelque  accommodement  entre  les  marchands  et  le  fermier, 
«  afin  de  ne  pas  troubler  le  commerce  par  des  visites  fré- 
c(  quentes  chez  les  dits  marchands,  et  néanmoins  de  maintenir 
«  les  droits  de  cette  ferme.  Examinez  avec  soin,  si  cela  ne  se 
a  peut  pas  pratiquer  dans  l'étendue  de  votre  généralité  (1).  » 

Le  2  novembre  1672  un  bail  est  consenti  par  F.  Legendre, 
fermier  général  des  fermes  de  France,  par  adjudication  à  la 
femme  Clogne,  veuve  de  Gabriel  Billoué,  papetier  à  Glaigne, 
élection  de  Crépy-en-Valois,  à  raison  de  90  livres  l'an  pour 
droits  de  papier  marqué. 

Le  io  décembre  1674  un  autre  bail,  à  raison  de  60  livres  Tan, 
est  consenti  par  le  fermier  général  des  aides  de  France,  Martin 


(1)  Mélanges  Clairambauli,  vol.  431  et  432.  Cf.  DEPPl^'G,  III,  p.  306. 
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duFresnoy,  à  la  femme  Clogne,  veuve  Billoué,  pour  droits  de 
papier  fabriqué  au  moulin  de  Glaigne. 

Enlin  le  30  novembre  1675  une  obligation  de  100  livres  est 
souscrite  au  profit  de  Martin  du  Fresnoy,  fermier  général  des 
aides,  papier  et  parchemin  timbré  par  Sébastien  Belmer,  no- 
taire à  Faverolles^  emprisonné  à  Crépy-en-Yalois  pour  faux 
timbre  (1). 

On  ne  peut  nier  que  pendant  et  après  la  guerre  de  Hollande, 
malgré  les  aliénations  de  rentes  auxquelles  on  eut  recours 
de  temps  en  temps,  et  les  impositions  qui  avaient  excité 
tant  de  mécontentement,  et  dont  on  n'avait  pu  retirer  qu'un 
faible  secours,  l'embarras  du  gouvernement  ne  fût  extrême. 
Malgré  tout  son  génie  Colbert  se  voyait  impuissant  à  subve- 
nir aux  dépenses  toujours  croissantes  et  aux  prodigalités  de 
Louis  XJV. 

Si  Colbert  parvenait,  à  peine,  malgré  sa  sagesse  et  son  éco- 
nomie, à  satisfaire  les  goûts  dispendieux  de  son  maître,  com- 
ment ses  successeurs  qui  n'avaient  ni  son  amour  de  l'ordre  ni 
son  application  au  travail  auraient-ils  pu  y  parvenir? 

Pendant  les  5  années  que  dura  l'administration  de  son  suc- 
cesseur immédiat  Le  Peletier,  la  paix  ne  fut  troublée  que  par 
quelques  campagnes  sans  importance  et  cependant  les  dé- 
penses publiques  s'élevèrent  à  la  somme  de  545  millions,  tandis 
que  les  revenus  ne  s'élevèrent  qu'à  la  somme  de  463  millions  ; 
les  dépenses  dépassèrent  donc  les  recettes  de  82  millions.  Dès 
lors  la  gêne  du  trésor  alla  toujours  croissant.  Lorsque  la  guerre 
de  la  ligue  d'Augsbourg  éclata  en  1689,  Le  Peletier  demanda 
au  Roi  de  le  décharger  d'un  fardeau  trop  lourdpour  ses  forces. 
11  fut  remplacé  au  contrôle  général  par  Pliélipeaux,  comte  de 
Pontchartrain  (20  septembre  1689). 

Les  expédients  financiers  avaient  déjà  commencé  avec  Le 
Peletier.  Le  21  février  1684  Le  Vayer,  Intendant  à  Soissons,  en- 
voie au  contrôleur  général  la  délibération  des  trésoriers  de 
France  touchant  Fannuel.  Ils  oflrent  de  payer  100.000  livres  on 
pure  perte,  à  prendre  sur  leurs  gages  en  3  années  et  s'obligent 
de  payer  en  corps  l'annuel  pendant  les  années  suivantes  (2). 

Les  officiers  de  gabelles  en  font  autant. 

Avec  Pontchartrain  les  expédients  se  multiplient,  parce  que 

(1)  Arch.  de  Crépy-en-Valois.  Etude  de  M.  LavoUée,  notaire. 
2)  Arch.  nat.  G^  510. 
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la  gène  augmente,  et  se  continuent  sous  Chamillard  et  Desma- 
retz.  Nous  en  trouvons  l'aveu  naïf  dans  la  correspondance  con- 
fidentielle et  secrète  entre  Chamillard  et  de  Harlay,  premier 
président  au  Parlement,  auquel  on  soumettait  la  teneur  des 
édits  pour  les  couvrir  d'un  semblant  de  légalité.  «  J'ai  examiné, 
((  Monsieur,  avec  autant  d'attention  qu'il  m'a  été  possible  le 
«  projet  d'édit  pour  la  création  des  contrôleurs  des  registres  des 
c(  greffes  et  je  l'ai  gardé  même  quelque  temps  afin  de  vous  en 
((  rendre  compte  avec  une  connaissance  plus  exacte,  et  je  suis 
«  obligé  de  vous  avouer  que  je  n'y  ai  rien  trouvé  d'utile  pour 
«  la  justice,  qu'il  ne  parait  aucun  inconvénient  dans  l'usage 
c(  qui  se  pratique  auquel  il  soit  nécessaire  de  remédier,  et 
«  qu'au  contraire  il  ne  pourrait  que  lui  être  fort  onéreux  pour 

«  les  remèdes  qu'il  y  apporte Enfin  j'ose  dire  que  si  le  Roi 

«  veut  absolument  charger  de  quelques  droits  l'expédition  des 
«  actes  mentionnés  dans  ce  projet,  il  serait  moins  fâcheux 
«  pour  la  justice  de  les  imposer  par  un  édit  qui  en  établirait 
«  le  revenu,  sans  création  d'officiers,  que  d'en  créer  avec 
«  charges  qui  se  débiteraient  bien  difficilement  et  qui  engage- 
«  raient  le  Roi  dans  des  dépenses  certaines  sans  en  retirer  une 
«  utilité  proportionnée  à  la  dépense  et  à  la  charge  (1).  » 

Le  9  avril  1706  de  Harlay  écrit  encore  à  Chamillard  :  «  J'ai 
«  reçu  aujourd'hui  en  ce  lieu  (Grosbois)  la  lettre  que  vous 
«  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  6  du  présent  mois,  avec 
«  le  projet  d'édit  de  création  des  inspecteurs  des  bois,  et  les 
«  explications  qu'il  vous  a  plu  d'ajouter  à  la  marge.  Elles  me 
«  paraissent  suffisantes  pour  lever  toute  obscurité  que  Ton 
«  aurait  pu  former  dans  un  enregistrement  où  ceux  qui  ont 
«  l'honneur  de  présider  aux  compagnies  dans  lesquelles  on  les 
('  porte  sont  obligés  de  répondre  aux  différentes  questions  que 
«  l'on  peut  faire  sur  ce  qu'elles  contiennent  (2)  ». 

Chamillard  convient  d'ailleurs  qu'il  a  recours  à  des  moyens 
honteux  ;  il  prétexte  la  giieuserie  du  trésor  ;  mais  les  besoins 
du  fisc  sont  là  qui  excusent  tout.  En  quoi  consistaient  donc  les 
expédients  employés  par  des  contrôleurs  généraux?  Le  voici. 
«  A  côté  d'une  corporation  puissante  qui  avait  le  monopole 
c(  des  fonctions  judiciaires,  administratives  ou  municipales,  le 
«  gouvernement  créait,  par  édit,  une  corporation  rivale,  on  bien 

(1)  BibUoth.  nat.  Pap.  Harlay,  fonds  17413-17439. 

(2)  Cf.  DippiNG,  Çorresp.  adm.y  t.  III,  page  330. 
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«  on  augmentait  le  nombre  des  membres  de  l'ancienne,  et 
«  chaque  charge  de  nouvelle  création  était  accordée  moyennant 
«  finance.  A  l'apparition  d'un  édit  de  ce  genre,  l'alarme  se  ré- 
«  pandait  dans  la  corporation  ancienne  qui  voyait  ses  intérêts 
«  menacés  ;  elle  s'assemblait  et  délibérait  sur  la  conservation  de 
((  ses  privilèges  et  de  ses  droits.  Pour  cela  elle  entrait  en  corn- 
«  position  avec  le  gouvernement,  et  moyennant  finances,  50  ou 
«  100.000  livreselleconservaitle  monopole  deses  privilèges  (1).» 
Le  roi  vendait  des  offices  pour  se  procurer  un  peu  d'argent  et 
c'était  la  ruine  pour  tout  le  monde,  pour  lui  d'abord  qui  ne 
pouvait  pas  payer  les  gages,  même  aux  taux  de  la  finance 
versée;  en  outre,  pour  doter  convenablement  les  nouveaux 
olficiers  et  les  nouveaux  tribunaux,  il  fallait  enlever  aux  tri- 
bunaux voisins  une  partie  de  leur  ressort,  c'était  autant  d'épices 
et  de  vacations  qu'on  enlevait  à  ces  tribunaux  qui  naturelle- 
ment s'en  plaignaient  ;  on  leur  promettait  une  indemnité  ; 
mais  cette  indemnité  était  rarement  payée.  Nous  avons  vu 
plus  haut  qu'en  1703  un  baillage  en  chef  avait  été  créé  à  Villlers- 
Cotterets,  dans  l'élection  de  Crépy-en-Valois.  Pour  doter  ce 
nouveau  bailliage,  on  enleva  220  villages  du  bailliage  de  Crépy 
auquel  on  n'en  laissa  que  66.  C'était  pour  ce  dernier  un  notable 
dommage.  Dans  l'espace  de  10  ans  la  valeur  de  l'office  de 
lieutenant  particulier  dans  ce  siège  diminua  des  2/3.  L'officier 
du  présidial,  qui  nous  apprend  ces  détails,  réclamait  pour  le 
siège  une  indemnité  qui  lui  était  bien  due.  Cette  indemnité 
n'était  pas  encore  payée  30  ans  après  (2). 

((  Le  gouvernement  parvint  ainsi,  dans  l'espace  de  20  ans,  à 
«  se  procurer  la  somme  énorme  de  900  millions.  Mais  sur  les 
«  900  millions  queproduisirent  les  affaires  extraordinaires,  plus 
c(  des  2/3,  soit  620  millions,  furent  demandés  à  l'exercice  même 
((  des  fonctions  publiques,  augmentations  de  gages  et  créations 
c(  d'offices  nouveaux  (3).  »  Le  ridicule  couvrit  la  plupart  de  ces 
nouveaux  offices.  Us  font  rire  aujourdlud^  sV'crie  Voltaire^ 
mais  alors  ils  faisaient  pleurer  (^4). 
On  sait  que  sous  l'ancien  régime  la  plupart  des  charges  pu- 


(1)  Cf.  Depping,  Corrcsp.  adnu,  iatroduct.,  t.  III,  page  20. 

(2)  Arch.  nat.  G^  5i7. 

(3)  VuiTRUY,  Ilist.  financ.  de  la  fin  du  règne  de  Loiiis  XIV.  Revue  des 
dcux-M  ondes,  1883-84. 

(4)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV.  Edit.  RcbeUiau  et  Mariou  p.  337. 
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bliques  étaient  vénales  et  héréditaires.  Le  o  août  1689  le  con- 
trôleur général  adressa  une  circulaire  aux  Intendants  pour 
leur  recommander  d'inviter  les  compagnies  de  leur  ressort  à 
imiter  l'exemple  des  compagnies  de   la   ville  de  Paris  qui 
avaient  décidé,  de  prendre  des  augmentations  de  gages  nou- 
vellement créés.  «Vous  avez  déjà  appris  sans  doute  que  toutes 
«  les  compagnies  de  la  ville  de  Paris,  à  commencer  par  lePar- 
«  lement,  ont  arrêté  de  prendre  des  augmentations  de  gages 
«  nouvellement  créés,  suivant  le  mémoire  que  je  vous  envoie. 
«  Je  vous  dois  marquer  que  cela  est  venu  du  zèle  et  de  la  bonne 
«  volonté  des  officiers,  conduits  par  la  prudence  et  l'application 
«  de  leurs  chefs,  sans  qu'il  y  ait  eu  ordre  de  la  part  du  Roi. 
c(  Vous  jugez  combien  cela  donne  de  réputation  au  dedans  et 
«  au  dehors  dans  les  conjonctures  présentes.  Ce  doit  être  un 
«  grand  exemple  à  toutes  les  autres  compagnies  des  provinces. 
c(  Il  esttrès  important,  pour  le  service  du  roi,  que  vous  vous  appli- 
((  quiez  dans  votre  département  à  inspirer  à  tous  les  corps  qui 
«  le  composent  de  suivre  l'exemple  de  Paris.  Ces  augmenta- 
«  lions  de  gages  que  le  Roi  veut  bien  aliéner  pour  fournir 
((  aux  dépenses  de  la  guerre,  sans  charger  ses  peuples,  font  un 
«  bien  et  un  revenu  si  sûr  et  si  commode,  que  les  officiers  ne 
«  peuvent  regarder  ce  qu'on  désire  d'eux  comme  une  charge. 
«  Aussi  la  chose  doit  être  conduite  de  telle  façon  qu'elle  pa- 
«  raisse  venir  de  leur  mouvement  et  de  leur  bonne  volonté  (1)  ». 
Un  édit  du 9  décembre  1689  attribuait  aux  corps  des  officiers, 
des  présidiaux  et  bailliages  une  augmentation  de  140.000  livres 
de  gages  héréditaires  avec  exemption  des  tailles,  impositions 
et  autres  charges  publiques  ;  ces  gages  pouvaient  se  vendre  ou 
se  répartir  entre  les  officiers.  On  use  de  ce  procédé  à  toutes 
les  époques  embarrassées  ;  c'est  un  emprunt  forcé.  Louis  XIY, 
trouva  ce  moyen  si  commode  qu'il  l'employait  encore  3  ans 
plus  tard  par  une  déclaration  du  27  octobre  1693.  «  Mais  le 
((  crédit  baissait  avec  les  ressources  particulières.  Les  officiers  ne 
«  trouvaient  plus  à  emprunter  s'ils  n'obligeaient  tous  solidaire- 
«  ment  leurs  charges  et  leurs  biens  ;  quelques-uns  ne  voulaient 
«  obliger  que  leurs  charges  et,  malgré  les  résolutions  prises  à  la 
c<  pluralité  des  voix  par  les  compagnies,  ils  refusaient  d'engager 
a  solidairement  leurs  biens,  et  hésitaient  à  faire  un  emprunt  à 
«  cause  des  insolvables  qui  étaient  en  grand  nombre  dans  cha- 

(1)  Circulaire  aux  Int.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén.^  t.  I,  n^  740. 
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«  cune  des  dites  compagnies.  Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du 
«  15  décembre  1693  décida  que  les  résolutions  prises,  à  laplu- 
c<  ralitc  des  voix,  par  les  corps  des  présidiaux  seraient  éxécu- 
c<  tées  ;  que  les  officiers  pourraient  emprunter  en  nom  collectif 
((  et  passer  contrats  exécutoires,  aussi  bien  contre  ceux  qui 
«  les  auraient  signés  que  contre  ceux  qui  auraient  refusé  leur 
«  approbation  (1).  » 

Les  officiers  ne  se  pressaient  pas  pour  financer  ;  quelques- 
uns  demandaient  dispense  ou  décharge,  tels  ceux  du  présidial 
de  Château-Thierry  et  du  bailliage  de  Breteuil  (élection  de 
Clermont-en-Beauvaisis)  qui,  soutenus  par  le  duc  de  Bouillon, 
auraient  voulu  ne  payer  que  dans  la  proportion  des  cas  royaux 
et  présidiaux  jugés  en  leurs  sièges  pour  lesquels  seuls  ils  pre- 
naient des  provisions  du  Roi.  Pour  les  forcer  à  acquitter  les 
sommes  auxquelles  ils  avaient  été  modérément  taxés,  on  dut 
saisir  leurs  gages  (2).  En  1698  on  supprima  les  augmentations 
de  gages,  les  exemptions  et  les  privilèges  comme  trop  onéreux 
aux  sujets  du  roi.  Cependant  on  y  revint  vite.  Un  édit  de 
juillet  1702  rétablit  les  exemptions  de  tailles,  ustensiles  et 
autres  privilèges  moyennant  augmentations  de  gages.  Malgré 
toutes  la  diligence  des  receveurs  généraux  contre  certains 
officiers,  la  plupart  d'entre  eux  refusaient  d'entrer  en  paye- 
ment ;  pour  éviter  la  saisie  de  leurs  meubles,  il  les  cachaient 
ou  les  faisaient  saisir  par  des  créanciers  supposés.  Un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  15  janvier  1704  ordonna  aux  officiers  de  payer 
dans  la  quinzaine  et  permit  aux  receveurs,  en  cas  de  refus,  de 
saisir  les  offices  et  de  les  vendre  (3). 

La  source  ouverte  par  la  création  d'offices  nouveaux  fut  plus 
abondante  ;  aussi  y  puisa-t-on  à  pleines  mains.  Dans  les  pro- 
vinces il  suffira  de  mentionner,  à  titre  d'exemple,  la  vente 
d'offices  de  substituts,  d'avocats  et  procureurs  du  Roi;  de  con- 
seillers d'honneur  dans  les  cours  supérieures  et  dans  les  pré- 
sidiaux ;  d'offices  de  secrétaires  du  Roi  dans  les  chancelleries 
présidiales  (4). 


(1)  Arch.  nat.  ADII-,  n»  56.  Cf.  Laurain,  E^^ai  sur  les  présidiaux, 
p.  65. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  du  9  janvier  et  12  mars  1695.  Arch.  nat.  ADII*, 
n"  74. 

(3)  Laurain,  Essai  sur  les  prcsidiau.v,  page  65,  etc. 

(4)  Anciennes  lois  françaises,  Isambert.  Edits  de  1690,  1691,  1694. 
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Le  18  février  1700,  Sanson,  Intendant  à  Soissons,  rend  compte 
au  contrôleur  général  Chamillard  de  l'état  des  affaires  extra- 
ordinaires. ((  Plusieurs  sont  tinies,  dit-il  ;  il  ne  reste  plus  que 
c<  les  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs  aux  revues; 
«  —  armoiries  ;  —  petits  scels;  —  avocats  et  procureurs.  H)  Il 
croit  qu'en  3  mois  tout  sera  fini.  «  Les  offices  de  garde  scels 
«  s'avancent  beaucoup  ;  il  presse  celui  des  armoiries.  L'affaire 
«  de  la  recherche  de  la  noblesse  ne  produira  que  très  peu  de 
c(  chose.  Il  ne  croit  pas  trouver  d'acquéreurs  pour  la  vente  des 
«  offices  de  contrôleurs  et  receveurs  des  amendes  ni  pour 
«  celle  des  lieutenants  des  maréchaux  de  France  (1).  » 

Le  12  décembre  1706  son  successeur  d'Ormesson  envoie 
l'état  et  les  bordereaux  des  recouvrements  qui  ont  été  faits 
pour  ces  sortes  d'affaires  et  ajoute  :  «  Taxe  des  huissiers  :  ce 
«  sont  des  misérables  dont  il  n'y  a  rien  à  tirer.  Taxe  des 
«  procureurs,  —  la  cessation  absolue  des  affaires  du  Palais 
«  les  laisse  presque  tous  sans  ressources,  et  d'ailleurs  les 
«  sommes  exorbitantes  qu'on  leur  demande  sont  si  fort  au 
c(  dessus  de  tout  ce  qu'ils  possèdent,  que  cent  jours  de  gar- 
«  nison  ne  les  décideraient  pas  à  faire  un  effort  inutile^ 
((  d'autant  que  les  taxes  sont  multiples  et  entraînent  toutes 
«  des  frais  de  signification,  de  saisie,  d'établissement  de  gar- 
ce nison,  etc.,  qui  suffisent  à  mettre  les  procureurs  hors  d'état 
((  de  payer  leurs  impositions  au  Roi  (2).  » 

Les  avocats  du  Roi  avaient  rang  après  le  conseiller  le  moins 
ancien  en  réception.  Par  un  édit  du  mois  d'août  1578  Henri  III 
avait  attribué  aux  avocats  du  Roi  les  mêmes  droits  qu'aux 
conseillers  présidiaux  dans  les  causes  où  le  ministère  public 
n'avait  pas  d'intérêt.  Mais  cet  édit  ne  fut  pas  suivi  partout; 
nous  voyons,  en  effet,  des  avocats  du  Roi  jouir  dans  certains 
présidiaux  de  la  séance  parmi  les  conseillers,  tandis  que 
d'autres,  comme  ceux  de  Laon  et  de  Soissons  en  1694,  solli- 
citent cette  prérogative  comme  indemnité  à  Tannuel  dont 
leurs  gages  ne  couvraient  pas  le  tiers.  Voici  la  lettre  que 
l'Intendant  Bossuet  écrivit  en  leur  faveur  au  Contrôleur 
général  :  «  Les  avocats  du  Roi  aux  sièges  présidiaux  de  Sois- 
«  sons  et  de  Laon  demandent  la  décharge  du  payement  de 
«  l'annuel,  ou  leur   accès  aux  séances  avec  les  conseillers,  du 

(1)  Arch.  nat.  G''  513. 

(2j  Arch.  nat.  G^  514.  Cf.  De  Boislile,  II,  1126. 
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«  jour  de  la  réception  en  leurs  offices,  avec  voix  délibérative, 
«  dans  la  chambre  du  conseil  et  une  part  aux  distributions 
«  des  épices  dans  tous  les  procès  qui  ne  sont  pas  sujets  aux 
«  conclusions  des  suppliants  (1).  » 

Les  présidiaux  n'eurent  pendant  longtemps  qu'un  Pré- 
sident ;  d'autres  môme  n'en  avaient  pas.  Par  un  édit  du  mois 
de  février  1705  Louis  XIV  décida  qu'il  y  aurait  désormais 
2  pre'sidents  en  chaque  présidial;  l'ancien,  d'après  la  date  de 
sa  réception,  portant  le  titre  de  premier  pre'sident,  et  un 
second  président  qui  remplissait  les  fonctions  en  l'absence 
du  premier.  En  cas  de  décès  du  premier  président,  c'est  au 
second  président  que  revenaient  le  titre  et  les  fonctions  de 
premier  président,  conformément  à  l'édit  de  1705. 

L'édit  attachait,  en  outre,  divers  privilèges  à  ces  offices  et 
leur  attribuait  une  augmentation  de  gages,  dont  les  titulaires 
disposaient  à  leur  gré.  Mais  ceux-ci  montrèrent  peu  d'empres- 
sement à  jouir  de  cette  faveur.  Une  déclaration  du  21  no- 
vembre 1705  permit  au  traitant,  chargé  du  recouvrement  de 
la  finance  pour  ces  augmentations  de  gages,  de  saisir  les 
offices  des  présidents  qui  ne  payeraient  pas  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  avaient  été  compris  dans  les  rôles  et  qui,  au 
lieu  d'y  satisfaire,  affectaient  de  détourner  leurs  meubles  et 
de  mendier  des  saisies  par  des  créanciers  véritables  ou  sup- 
posés (2). 

Un  édit  d'octobre  1708  permit  aux  présidents  de  porter  la 
robe  rouge  moyennant  une  augmentation  de  gages  au  de- 
nier 18. 

Les  présidents  des  4  présidiaux  de  la  généralité  de  Soissons 
furent  taxés  à  la  somme  de  18.000  livres,  soit  5.000  livres  pour 
le  présidial  de  Soissons,  5.000  pour  celui  de  Laon,  4.000  pour 
celui  de  Crépy-en-Valois,  et  4.000  pour  celui  de  Château- 
Thierry  (3). 

Cette  mesure  fiscale  qui  frappait  la  vanité  rencontra  le 
même  mauvais  vouloir  que  les  précédentes  taxes  qui  n'étaient 
pas  encore  totalement  payées.  C'est  ainsi  que  5  ans  après 
l'édit,  en  1713,  le  premier  président  au  présidial  de  Laon, 
Leclerc,  se  plaint  au  contrôleur  général  des  finances,  de  l'In- 


(1)  Arch.  nat.  G'  512. 

^2)  I.AURAiN,  Essai  S2ir  les  présidiaux,  p.  187  à  190. 

(3)  Arch.  nat.  K.  891. 
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tendant  de  Soissons  Laugeois  d'Imbercourt  qui  l'avait  menace 
«  de  le  faire  servir  d'exemple  à  toute  la  province  »  s'il  ne 
payait  pas  la  somme  à  laquelle  il  avait  été  taxé  :  «  Tout  ]e 
c(  bien  que  je  possède  de  mes  pères,  dit-il,  ne  monte  qu'à 
«  50.000  livres  environ  ;  je  suis  pourvu  d'un  office  dont  la 
((  finance  était  de  plus  de  45.000  livres;  il  plut  au  Roi  d'en 
«  démembrer  les  principales  fonctions  pour  les  attribuer  à  des 
«  offices  de  nouvelle  création,  sans  m'en  donner  la  moindre 
((  indemnité;  bien  plus,  j'ai  e'té  contraint  au  payement  de  dif- 
«  férentes  taxes  que  j'estime  à  plus  de  20.000  livres,  sans 
«  gages  ni  émoluments  ;  je  n'ai  pu  y  satisfaire  que  par  l'em- 
«  prunt  d'une  pareille  somme  dont  je  paye  la  rente  annuelle- 
«  ment;  on  a  vendu  en  place  publique  le  peu  de  meubles  que 
c(  j'avais  avec  ceux  de  ma  belle-sœur,  et  les  traitants  ont  pris 
«  jusqu'aux  portraits  de  mes  aïeux  pour  la  taxe  de  ma  robe 
«  rouge  (1).  » 

A  la  lecture  de  cet  exposé  le  contrôleur  général  modéra  à 
1.800  livres  la  taxe  qui  avait  été  d'abord  fixée  à  2.500  livres. 
L'Intendant  se  plaignait  toujours  de  ne  pouvoir  rien  obtenir 
malgré  cette  modération.  Paya-t-il?  Le  12  décembre  1713, 
l'Intendant  constatait  que  Leclerc  était  enfin  entré  en  paye- 
ment et  il  ajoutait  avec  satisfaction  «  que  c'était  le  seul  officier 
«  de  la  province  qui  l'eut  obligé  d'en  venir  à  cet  acte  de 
«  sévérité  (2).  » 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1708  instituait  des  secrétaires 
du  Roi  dans  les  cbancelleries  présidiales.  Le  montant  du  rôle 
dans  la  généralité  de  Soissons  était  de  171.000  livres,  modérées 
ensuite  à  60.000  livres.  Au  1^^  novembre  1713  le  moulant  des 
sommes  reçues  n^était  que  de  30.000  livres.  Restait  donc  une 
somme  de  30.000  livres  à  recouvrer  (3). 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1708  avait  créé  encore  dans  les 
chancelleries  présidiales  des  offices  de  contrôleurs  alternatifs 
et  mitriennaux  des  amendes,  épices,  vacations  et  sabbatines, 
réunis  aux  contrôleurs  anciens  des  dites  amendes  et  épices 
par  déclaration  du  Roi  du  22  décembre  1713.  Le  montant  du 
rôle,  dans  la  généralité  de  Soissons,  était  de  13.491  livres.  Au 
mois  d'octobre  1713  aucun  de  ces  offices  n'avait  été  levé,  de 


(1)  Arch.  nat.  G''  316. 

(2)  Arch.  nat.  G"?  316. 

(3)  Arch.  nat.  K.  891. 
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sorte  que  le  montant  du  rôle  restait  tout  entier  à  recouvrer. 
C'est  du  moins  ce  que  constate  Tun  des  Directeurs  chargés 
du  recouvrement.  «  Je  soussigné,  préposé,  en  la  généralité 
c<  de  Soissons,  chargé  en  conséquence  de  l'édit  du  mois 
«  d'octobre  1712,  du  recouvrement  des  sommes  qui  ont  été 
((  ordonnées  d'être  payées  par  les  acquéreurs  des  offices  de 
((  contrôleurs  alternatifs  et  mi-triennaux  des  épices,  amendes 
«  et  vacations,  déclare  n'avoir  rien  reçu  sur  les  rôles  qui  en 
«  ont  été  expédiés  pour  la  généralité  de  Soissons  (1).  » 

Les  charges  de  judicature,  quelque  nombreuses  qu'elles 
fussent,  ne  pouvaient  se  prêter  à  des  créations  nouvelles  aussi 
facilement  que  les  services  administratifs  ou  financiers. 

Louis  XIV  ne  se  borna  pas  à  convertir,  à  prix  d'argent,  les 
services  de  l'Etat  en  offices  héréditaires  ;  il  détruisit  ce  qui 
restait  de  franchises  et  libertés  locales  en  s'emparant  des 
charges  municipales  pour  les  ériger  en  offices  royaux  et  les 
vendre  à  beaux  deniers. 

Par  redit  d'août  1692,  il  allègue  :  «  Que  la  cabale  et  les 
«  brigues  ont  eu  le  plus  souvent  beaucoup  de  part  à  l'élection 
c<  des  maires  dans  les  principales  villes;  que  les  officiers  ainsi 
«  élus  pour  ménager  les  particuliers  auxquels  ils  sont  rede- 
«  vables  de  leur  emploi  ont  surchargé  les  autres  habitants 
«  des  villes  et  surtout  ceux  qui  leur  ont  refusé  leurs  suffrages  ; 
((  dès  lors  il  établit  en  titre  d'office  héréditaire  dans  chaque 
((  ville  et  communauté  un  conseiller  maire  qui  jouira  des 
«  honneurs  et  des  émoluments  dont  les  maires  anciens  ont 
«  joui;  il  crée  en  môme  temps  des  assesseurs  des  maires  et 
«  ordonne  qu'à  l'avenir  la  moitié  des  échevins  jurats  et  capi- 
«  touls  seront  élus  parmi  ces  assesseurs  (2).  » 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  parlant  des  communautés  et 
de  cet  cdit,  qu'à  Soissons  la  mairie  avait  été  achetée  par  un 
sieur  Lévêque,  receveur  des  décimes  pour  la  somme  de 
18.000  livres.  A  Laon  les  officiers  du  Présidial  l'achetèrent 
pour  la  somme  de  27.000  livres  (3). 

A  Crépy-en-Valois  la  charge  de  lieutenant  du  maire  se 
vendit  2.000  écus  (4).  Nous  ne  connaissons  pas  le  nom  de 
l'acquéreur. 

(1)  Arch.  nat.  K.  891. 

(2)  Ane.  lois  franc.  CoUect.  Isambert.  Edit  du  mois  d'août  1692. 

(3)  Arch.  com.  de  Laoïi  et  de  Soissons. 
(4)  Arch.  com.  de  Crépy-en-Vaiois. 
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Par  un  édit  du  mois  de  mars  1702  des  syndics  furent  créés 
en  titre  d'office  dans  les  communautés  qui  n'avaient  pas  de 
maire.  A  Liesse,  petite  communauté  de  l'cleclion  de  Laon,  un 
nommé  Dru  actiète  l'office  de  syndic  pour  la  somme  de 
660  livres  plus  2  sols  pour  livre  et  les  habitants  furent  tenus 
de  lui  payer  l'intérêt  de  cette  somme  à  5  0/0. 

Un  édit  de  mai  1702  créait  des  lieutenants  de  maires  et 
assesseurs  dans  les  hôtels  de  ville.  Le  montant  des  rôles  au 
20  janvier  1705  était  de  59.250  livres  modérées  à  52.800,  dans 
la  généralité  de  Soissons.  En  1713  il  restait  encore  une  somme 
de  917  livres  18  s.  6  d.  à  recouvrer;  il  y  avait  eu  309  livres 
10  s.  de  frais.  En  envoyant  l'état  demandé  par  le  contrôleur 
général  l'Intendant  Laugeois  d'Imbercourt  dit  que  c'est  une 
affaire  presque  finie. 

Un  autre  édit  de  1"09  créait  des  échevins  alternatifs  dans  les 
hôtels  de  ville.  Le  montant  du  rôle,  dans  la  généralité  de 
Soissons,  était  de  13.310  livres,  il  n'y  eut  pas  de  modéiation. 
Au  1^^  octobre  1713  la  recette  effectuée  était  de  2.600  livres. 
Restait  une  somme  de  10.710  livres  à  recouvrer. 

Au  mois  de  février  1710  parut  un  autre  édit  créant  des  offices 
de  police  triennaux,  anciens  alternatifs,  des  procureurs  et 
contrôleurs  des  amendes,  et  deux  substituts  des  procès  du 
Roi  en  chacun  des  sièges  de  police. 

Le  montant  du  rôle,  dans  la  généralité  de  Soissons,  était  de 
98.742  livres,  modérées  ensuite  à  24.685  livres.  Le  montant  des 
recettes  au  \^^  octobre  1713  était  de  2.479  livres  1  s.  3  d.  Res- 
tait donc  à  recouvrer  22.206  livres  8  s.  9  d.  avec  479  livres  15  s. 
de  frais  et  cette  note  de  l'Intendant  en  marge  :  «  Suivre  cette 
«  affaire,  conformément  aux  derniers  événements  (1).  » 

Ces  chiffres  nous  prouvent  que,  lorsque  des  offices  nouveaux 
étaient  créés,  on  ne  trouvait  pas  toujours  à  les  vendre,  ou  bien 
que  les  acquéreurs  ne  se  pressaient  pas  pour  en  solder  le 
montant. 

Les  directeurs  chargés  des  recouvrements  étaient  souvent 
obligés  d'avoir  recours  aux  contraintes,  si  nous  en  jugeons 
par  les  deux  lettres  que  nous  reproduisons  ci-dessous  de  Lau- 
geois d'Imbercourt,  Intendant  à  Soissons,  à  M.  de  Bercy,  pre- 
mier commis  des  finances  à  Paris.  «  Au  mois  de  mai  dernier 
((  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  un  état  de  la  situation  des 

(1)  Arch.  nat.  K.  891. 
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«  recouvrements  des  affaires  extraordinaires  de  cette  généra- 

\  lité  au  1®^  mars  1713.  Je  crois  devoir  vous  informer  du  pro- 

«  o-rès  qu'elles  ont  fait  depuis.  Je  joins  à  ma  lettre  le  mémoire 

((  de  celles  sur  lesquelles  je  travaillais  hier.  Je   continuerai 

«  journellement  jusqu'à  ce  que  vous  soyez  instruit  de  toutes.  » 

«  J'ai  chargé  le  sieur  Luge,  directeur  des  quatre  traités  dont 

c(  je  joins  ici  les  états,  de  ne  rien  négliger  pour  avancer  ces  re- 

c(  couvrements.  Je  lui  ai  demandé  s'il  avait  quelque  secours 

«  à  me  demander  ou  quelque  expédient  à  me  proposer  qui 

((  pût  les  accélérer;  il  m'a  témoigné  qu'il  n'en  savait  aucun, 

a  qu'il  n'avait  que  la  voie  des  contraintes.  Je  lui  ai  ordonné 

«  d'en  user  sans  interruption.  Ainsi  la  diligence  dépend  de  lui; 

«  et  s'il  ne  s'en  acquitte  pas  comme  il  doit,  je  l'ai  averti  que 

((  j'aurais  l'honneur  de  vous  en  informer.  J'en  ferai  autant  aux 

«  directeurs  des  autres  traités  et  certainement  le  retard,  s'il  y 

«  en  a,  ne  sera  pas  de  ma  faute  (1).  » 

Une  déclaration  du  mois  de  septembre  1714  rendit  aux  villes 
la  libre  élection  de  leurs  officiers  municipaux,  à  la  condition 
qu'elles  indemniseraient  les  titulaires  des  mairies,  lieute- 
nances  de  mairies,  échevinages,  etc.  (2). 

C'était  tout  profit  pour  l'Etat  qui  conservait  ainsi  les  sommes 
qu'il  avait  reçues  et  exigeait  qu'elles  fussent  rendues  par  les 
villes  et  les  communes  à  ceux  qui  les  avaient  payées.  On  re- 
vendit ces  libertés  aux'^  villes  deux  ans  après  ;  mais  alors 
Louis  XIV  avait  cessé  de  vivre. 

Pendant  que  le  trésor  exploitait  ainsi,  à  son  profit,  le  trafic 
des  fonctions  de  l'Etat,  et  des  municipalités,  il  attaquait  les 
professions  commerciales  et  industrielles  pour  les  réglementer 
et  les  monopoliser. 

Ce  furent  d'abord  des  charges  de  jaugeurs  et  de  courtiers  en 
vins,  de  conseillers  du  Roi,  contrôleurs  aux  empilements  de 
bois,  de  contrôleurs  visiteurs  de  beurre  frais,  d'essayeurs 
d'eau-de-vie,  de  barbiers  perruquiers  etc.,  toutes  plus  extra- 
vagantes les  unes  que  les  autres. 

On  les  trouva  si  extravagantes,  qu'on  fut  obligé  d'en  sup- 
primer un  certain  nombre,  parce  qu'elles  ne  trouvaient  pas 
d'acquéreurs.  Le  2  mars  1704  l'Intendant  Sanson  écrivait  au 
contrôleur  général  :  «  J'exécuterai  ponctuellement  l'arrêt  qu'il 

(1)  Arch.  nat.  K.  891. 

(2)  Ane.  lois  franc.  Coll.  Isambert,  t.  XX,  p.  637. 
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«  vous  a  plu  de  m'adresser  le  20  du  mois  dernier,  portant  qu'il 
«  sera  imposé  la  somme  de  GO. 000  livres  sur  ma  généralité 
«  pour  la  suppression  des  droits  attiibués  aux  offices  d'es- 
«  sayeurs  d'eau-de-vie  (1).  » 

Des  propositions  de  rachat  des  charges  de  jauge  et  de  cour- 
tage dans  la  généralité  de  Soissons  avaient  été  faites,  à  diffé- 
rentes reprises,  au  contrôleur  général  par  les  Intendants  de  la 
généralité,  d'abord  par  l'Intendant  Sanson  et  puis  par  Tlnten- 
dantd'Ormesson.  Le  9  décembre  1705  M.  Desmarctz,  directeur 
des  finances,  écrivait  à  ce  sujet  à  l'Intendant  d'Ormesson  : 
c(  Les  différentes  propositions  qui  ont  été  faites  à  l'occasion  du 
«  rachat  des  courtiers  de  vin  et  de  banque  m'obligent  de  re- 
«  prendre  tout  ce  qui  s'est  passé  sur  cela  et  de  vous  prier  d  y 
«  donner  une  attention  sérieuse,  afin  que,  le  progrès  de  cette 
c<  affaire,  et  la  situation  où  elle  se  trouve  présentement  étant 
«  bien  expliqués,  vous  puissiez  prendre  la  résolution  que  vous 
«  estimerez  la  meilleure  et  la  plus  convenable  pour  la  pro- 
«  vince.  Je  vous  prie  donc  de  vous  rappeler  que  lorsque  je  vous 
«  proposai  divers  expédients  pour  l'abonnement  dans  la  géné- 
((  ralité  de  Soissons,  lesquels  avaient  été  mis  en  usage  dans 
«  d'autres  provinces,  vous  me  files  réponse  par  votre  lettre 
c<  du  25  juin  dernier  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  servir  dans 
((  votre  département  (2).  » 

L'Intendant  fut  chargé  de  faire  l'adjudication  aux  enchères 
de  la  jouissance  des  nouvelles  charges  pour  quatre  ans  et 
demi,  conformément  aux  anciennes  règles  «  les  droits  de  jau- 
«  geurs  et  de  courtiers  se  levant  au  premier  enlèvement,  soit 
«  que  le  vin  fût  vendu  ou  transporté  d'un  lieu  à  un  autre,  et  à 
«  toutes  les  autres  ventes  ne  se  payant  que  le  droit  des  cour- 
«  tiers  (3)  ». 

Le  24  janvier  1706  l'Intendant  écrit  au  contrôleur  général 
pour  lui  demander,  moyennant  rachat,  la  suppression  des 
droits  de  courtage  réglés  par  l'arrêt  du  20  octobre  1705  et  ad- 
jugés à  140.000  livres  pour  quatre  ans  et  demi.  «  Je  ne  saurais 
«  vous  marquer  le  tort  considérable  que  souffrirait  la  généra- 
«  lité  de  Soissons,  si  cette  adjudication  avait  lieu  et  principale- 
«  ment  l'élection  de  Laon,  où  le  droit  serait  une  fois  aussi  fort 

(1)  Arch.  nat.  G^  513. 

(2)  Arch.  nat.  G'  513.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  cont.  gén.  II,  n°  928. 

(3)  Arch.  nat.  G^  513.  id.  Corr.  id.  Lettres 
des  20  et  25  décembre  1705. 
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c(  que  dans  le  reste  de  la  province.  Vous  savez  qu*on  avait 
«  d'abord  eu  intention  de  ne  le  faire  payer  que  dans  le  cas  de 
«  vente  seulement,  et  que,  suivant  le  dernier  arrêt  du  con- 
«  seil,  en  conformité  duquel  l'adjudication  est  faite,  il  doit 
«  être  perçu  non  seulement  lors  de  la  vente,  mais  encore  au 
«  remuage.  Ainsi,  comme  presque  tout  le  vin  se  remue,  ce  se- 
«  cond  article  augmente  cette  atlaire  des  deux  tiers  et  la  rend 
«  très  accablante  pour  les  habitants  et  principalement  pour 
«  ceux  de  la  ville  de  Laon,  où  se  conduit  beaucoup  de  vin,  à 
c(  cause  de  la  bonté  des  caves... 

c(  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  se  lève  depuis 
«  le  1®^  janvier  1706  un  autre  droit  de  10  sols  par  muid  de  vin, 
«  attribué  aux  inspecteurs,  visiteurs  et  contrôleurs  aux  entrées, 
((  créés  par  l'édit  du  mois  d'octobre  dernier.  J'en  ai  fait  l'adju- 
«  dication  pour  six  années  que  la  ferme  doit  durer.  Si  celui 
«  des  courtiers  commissionnaires  avait  lieu  en  même  temps 
«  avec  le  remuage,  ce  serait  mettre  les  habitants  des  paroisses 
«  de  vignobles  hors  d'état  de  satisfaire  aux  impositions  ordi- 
c(  naires,  ne  subsistant  que  par  le  commerce  des  vins.  Je  n'ai 
c(  point  délivré  l'adjudication  et  j'attendrai  auparavant  votre 
c(  réponse  (1).  » 

Le  contrôleur  général  répondit  à  l'Intendant  qu'il  pouvait 
supprimer  les  droits  de  courtage  moyennant  une  somme  de 
50.000  livres  à  imposer  au  marc  la  livre  de  la  capitation  sur 
les  exempts  et  privilégiés  de  même  que  sur  les  taillables  de  la 
province  (2). 

Dans  cette  distribution  d'offices  les  communautés  des  arts 
et  métiers  ne  furent  pas  épargnées.  En  place  des  jurés  électifs, 
on  leur  donna  des  jurés  en  titre  d'ofQce;  dans  les  métiers  qui 
n'avaient  ni  maîtrises  ni  jurandes  on  institua  des  syndics 
héréditaires. 

Dans  une  circulaire  aux  Intendants  du  18  mars  1708,  le 
contrôleur  général  Desmaretz  les  consulta  sur  l'opportunité  de 
donner,  moyennant  finances,  de  nouveaux  statuts  aux  commu- 
nautés d'arts  et  métiers.  Le  17  avril  de  la  même  année  l'Inten- 
dant d'Ormesson  répondit  :  «  Les  communautés  considérables 
ont  reçu  des  statuts  en  1673  et  16î)l;  la  taxe  retombera  ainsi 
c(  uniquement  sur  les  petites  et  n'aura  plus  aucune  importance  ; 

(1)  Arch.  nat.  C  514.  Cf.  De  Boislisle,  Coït,  des  Cont.  gén.^  t.  II 
955. 

(2)  îhid  id.  id.  id. 
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«  d'ailleurs  les  petits  marchands  ne  subsistent  que  parce  qu'ils 
«  vendent  toutes  sortes  de  marchandises;  ils  seraient  ruinés  si 
«  on  les  en  empêchait  ;  enfin  cette  nouvelle  taxe  entraverait 
«  encore  le  recouvrement  de  la  taille,  de  la  capitalion  et  de 
((  l'ustensile  (1).  » 

Le  nombre  des  offices  créés  dans  les  communautés  des  arls 
et  métiers  fut  si  considérable,  qu'en  1710  on  créa  dans  chaque 
généralité  deux  contrôleurs  et  deux  trésoriers-payeurs  de  leurs 
gages.  A  Soissons  il  n'y  avait  point  de  rôle,  mais  seulement 
un  tarif,  pour  payer  les  droits.  Le  sieur  Joubert  était  directeur 
du  recouvrement  de  ces  droits.  L'Intendant  d'Ormesson  invité 
à  rendre  compte  de  cette  affaire  écrit  au  contrôleur  général  : 
c(  affaire  à  supprimer  ;  déjà  à  charge  aux  arts  et  métiers  pauvres 
((  et  chargés  de  plusieurs  autres  taxes  (2)  ». 

Le  besoin  d'argentprimaittoute  autre  considération.  Un  édit 
d'octobre  1704  créait,  en  titre  d'office,  des  inspecteurs  géné- 
raux des  manufactures,  dans  chaque  généralité,  et  des  com- 
missaires contrôleurs  visiteurs  de  toiles  dans  toutes  les  villes 
oii  se  trouvait  quelque  fabrique. 

Mais  cette  création  donna  peu  de  résultats.  Les  Intendants 
consultés  avaient  presque  tous  donné  un  avis  défavorable. 

L'Intendant  de  Soissons  écrivit  le  25  avril  ce  que  les  droits 
«  étaient  trop  modiques  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  les  établir 
«  qu'en  les  augmentant  à  proportion  de  la  valeur  de  la  mar- 
«  chandise  et  en  les  étendant  aux  toiles  fabriquées  par  les  tis- 
c<  serands  avec  le  fil  fourni  parles  particuliers  (3).  » 

Les  charges  de  contrôleurs  visiteurs  de  toiles  n'avaient  été 
créées  qu'en  1704  ;  elles  furent  réunies  à  celles  d'Inspecteurs 
fi^énéraux  des  manufactures  en  1705. 

Le  6  janvier  1706  l'Intendant  d'Ormesson  écrivait  à  ce  sujet 
au  contrôleur  général  :  «  Je  vous  envoie  l'état  des  villes  et 
«  lieux  de  la  généralité  de  Soissons  dont  les  marchands  et  arli- 
'(  sans  payeront  les  10.000  livres  à  eux  demandées  pour  la 
«  réunion  des  offices  d'Inspecteurs  généraux  et  visiteurs  con- 
«  Irôleurs  des  manufactures  (4).  » 
Tantôt  les  nouveaux  officiers  recevaient  des  gages  du  Roi 

(1)  Arch.  nat.  G^  514. 

(2)  Arch.  nat.  G^  514. 

(3)  Arch.  nat.  G^  5J3. 

(4)  Arch.  nat.  G'  513. 
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et  la  finance  qu'ils  payaient  devenait  un  emprunt  que  le  trésor 
n'encaissait  qu'en  s'engageant  à  en  payer  l'intérêt.  Au  mois  de 
mars  1710  on  aliéna  300.000  livres  de  rentes  au  denier  18  sur 
les  recettes  générales  pour  être  acquises  par  les  personnes  aisées. 
Le  montant  du  rôle  dans  la  généralité  de  Soissons  pétait  de 
45().600  livres  modérées  à  196.999.  On  ne  trouva  d'acquéreurs 
que  pour  la  somme  de  47.822  livres.  Restait  une  somme  de 
149.177  livres  à  placer,  «  suivre  V exécution  des  rôles  y) ^  dit  l'In- 
tendant, en  rendant  compte  de  cette  atîaire  (1).^ 

Tantôt  les  nouveaux  officiers  étaient  rétribués  au  moyen  de 
perceptions  ou  redevances  qu'ils  étaient  autorisés  à  lever  sur 
le  public.  Alors  la  création  de  l'office  qui  restait  un  emprunt 
pour  l'Etat  devenait  une  imposition  pour  le  peuple.  Ce  fut  le 
mode  adopté  pour  un  grand  nombre  d'offices  commerciaux  et 
industriels.  Au  mois  de  janvier  1710  on  créa  des  lettres  de  per- 
mission pour  vendre  en  gros  des  vins  et  autres  liqueurs.  Le 
montant  du  rôle  dans  la  généralité  de  Soissons  était  de 
18.000  livres  et  les  2  sols  pour  livre.  On  ne  vendit  des  lettres 
que  pour  la  somme  de  2.000  livres;  16.000  livres  restèrent 
donc  sans  emploi.  «  C'est  une  affaire  de  peu  de  prix,  dit  l'In- 
c(  tendant  et  qui  cause  beaucoup  de  frais.  Il  serait  à  désirer 
((  qu'on  la  pût  supprimer.  Les  frais  ne  sont  pas  encore  taxés. 
«  Il  y  aura  un  nouveau  rôle  à  faire  pour  remplacer  les  mar- 
«  cbands  de  bière  qui  ont  été  déchargés  (2).  » 

Tantôt,  enfin,  c'est  en  flattant  la  vanité  qu'on  battait  mon- 
naie. Au  mois  de  janvier  1710  on  émit  des  rentes  au  denier  20 
pour  être  distribuées  aux  acquéreurs  de  lettres  de  noblesse 
créées  en  1696  et  1701.  Le  montant  du  rôle  n'est  pas  connu  , 
mais  en  envoyant  son  rapport  l'Intendant  ajoute  ;  «  Bonne  af- 
c(  faire  :  à  suivre  ;  on  la  croit  finie  (3).  » 

Au  mois  de  juin  1702  on  créa  2  charges  de  chevaliers  d'hon- 
neur dans  les  cours  supérieures  et  dans  chaque  bureau  de  fi- 
nances. La  charge  du  bureau  de  finances  de  Soissons  fut  levée 
par  le  sieur  dcBeync  pour  la  somme  de  20.000  livres  (4). 

Nous  avons  vu  plus  haut,  en  parlant  des  olficiers  de  judica- 
turc,  que  le  gouvernement  faisait  souvent  appel  aux  augnien- 

(1)  Arch.  nat.  K.  891. 

(2)  Arch.  nat.  K.  801, 

(3)  Aicli.  nat.  K.  891. 

(4)  Arcli.  nat.  K.  891. 
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talions  dégages  pour  leur  soutirer  quelque  argent  à  titre  de 
prêt  ;  les  chambres  des  comptes  et  les  bureaux  de  finances  ne 
furent  pas  épargnés. 

Mais  les  compagnies  faisaient  la  sourde  oreille  ;  elles  se 
seraient  volontiers  passées  de  ces  augmentations  qui  étaient 
toujours  des  emprunts  forcés.  Il  fallait  bien  souvent  mena- 
cer les  magistrats  de  la  saisie  de  leurs  gages  pour  les  forcer  à 
s'exécuter.  La  Chambre  des  comptes  delaFèreayant  trop  tardé 
à  acquitter  la  soumission  d'une  somme  de  24.000  livres  qu'elle 
avait  passée  le  12  mars  1705,  le  préposé  au  recouvrement  fu;^ 
autorisé  à  faire  saisir  les  gages  des  magistrats.  Les  officiers  du 
bureau  des  finances  de  Soissons  étaient  également  en  retard. 
Le  14  mars  1706,  Desmaretz,  directeur  des  finances,  écrivit  aux 
trésoriers  qui  devaient  également  payer  24.000  livres,  qu'il  leur 
avait  fait  obtenir  un  sursis.  Ils  payèrent  cependant  et  versèrent 
96.000  livres  pour  4.000  livres  d'augmentations  de  gages  (1). 

Quand  le  gouvernement  eut  tiré  des  compagnies  de  judica- 
ture,  des  corps  de  ville  et  des  bureaux  des  finances  tout  ce 
qu'il  pouvait  en  tirer,  il  s'adressa  aux  autres  juridictions,  gre- 
niers à  sel,  élections,  eaux  et  forêts,  maréchaussées,  etc. 

Pour  s'assurer  l'hérédité  de  leurs  charges,  les  officiers  des 
maréchaussées  furent  taxés  à  62.770  livres.  Le  rôle  fut  mo- 
déré à  la  somme  de  18.537  Hvres.  Le  1"  octobre  1713,  Tlnten- 
dant,  rendant  compte  de  cette  afi*aire  au  contrôleur  général, 
ajoute  en  note  :  «  Le  compte  du  commis  est  à  Paris  pour  être 
rendu  au  traitant  ;  affaire  finie  (2).  » 

Par  éditsdes  o  et  12  juin  1708;  des  3,  17  juillet  et  25  sep- 
tembre 1708,  23  avril  1709  et  22  septembre  1710,  des  offices  de 
juges  gruyers  avaient  été  créés  dans  la  généralité  de  Soissons. 
Voici  l'état  auquel  se  trouvait  le  recouvrement  de  la  finance 
qui  devait  provenir  de  la  réunion  de  ces  offices.  Montant  du 
rôle,  222.920  livres.  Recettes  53.054  hvres.  Restait  à  recouvrer 
169.865  livres  (3). 

Comptabilité.  Par  édit  du  mois  de  mars  1709  les  officiers 
comptables  de  la  généralité  de  Soissons  avaient  été  taxés  à  la 
somme  de  117.850  livres.  Somme  reçue  tant  à  Paris  qu'à  Sois- 


(1)  Arch.  nat.  K.  891. 
(2)Arch.nal.  K.  891. 
(3)  Arch.  nat.  K.  891. 


—  324  — 

sons,  20.938  livres  18  sols.Restail  à  recouvrer  au  1''^  octobre  1713 
une  somme  de  96.911  livres  2  sols  (1). 

Eaux  et  forêts Les  maîtres  alternatifs  des  eaux  et  forêts 

créés  par  édits  des  mois  d'août  1707  et  mai  1708  avaient  été 
taxés  à  la  somme  de  62.291  livres  8  sols.  Le  rôle  de  modéra- 
tion était  de  28.003  livres.  —  Sommes  reçues,  20.403  livres. 
Restait  à  recouvrer,  au  1"  octobre  1713,  une  somme  de 
7.600  livres  (2). 

Au  mois  de  janvier  1710  un  denier  pour  livre  fut  attri- 
bué aux  Receveurs  généraux  des  fmances  et  aux  receveurs  des 
tailles.  11  n'y  avait  pas  de  rôle.  L'Intendant  écrit  au  contrôleur 
général  :  «  Affaire  fmie  par  le  canal  des  receveurs  géné- 
((  raux  (3).  » 

Au  mois  de  février  de  cette  même  année  1710,  30.000  livres 
de  gages  furent  attribués  aux  contrôleurs  des  exploits  ;  pas  de 
rôle.  Note  de  l'Intendant  :  «  Le  sieur  de  Boisgauthier,  direc- 
((  teur,  compte  ces  droits  au  sieur  Aubry,  fermier  des  domaines 
((  à  Paris.  » 

Au  mois  de  mars  :  aliénation  des  droits  de  contrôle  des 
actes  de  notaire  et  sur  signature  privée,  petits  sceaux,  actes 
judiciaires,  insinuation  laïque  :  pas  de  rôle  à  Soissons.  — 
Création  de  greffiers  consulaires  et  établissement  de  nouvelles 
juridictions  consulaires.  —  Attribution  des  droits  aux  rece- 
veurs payeurs  des  droits  manuels  sur  cbaque  minot  de  sel; 
—  pas  de  rôle  ;  —  pesonne  n'est  chargé  de  cette  affaire  à  Sois- 
sons. 

Septembre  1710. —  Doublement  des  octrois  pendant  6  ans: 
c(  affaire  abandonnée  au  Conseil  ». 

Octobre  1710.  —  Jouissance  des  droits  sur  les  huiles  pen- 
dants années,  —  «  pas  de  rôle  ;  ferme  abandonnée  au  profit 
((  de  S.  M.  pour  9  années  »  (4). 

Octobre  1710.  —  Création  d'un  office  de  vérificateur  des  dé- 
(.(  fauts  dans  chaque  siège  des  amirautés  et  élections.  Vente 
d'office.  —  Celui  de  Clermont  seulement  a  été  levé.  Montant 
du  rôle,  3.000  livres.  —  Somme  reçue,  3  000.  «  Il  a  été  fait  des 
((  rôles  d'office  sur  des  particuliers  pour  les  engager  à  lever 


(i)  Arch.  nat.  K.  891. 

(2)  Arch.  nat.  K.  891. 

(3)  Arch.  liai.  K.  891. 

(4)  Arch.  nat.  K.  891. 
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((  les  offices  restants  suivant  les  ordres  de  M.  Desmaretz  n  (1). 
Janvier  1711.  --  Augmentation  des  gages  des  officiers  vété- 
rans. —  Etat  auquel  se  trouve  le  recouvrement  de  la  finance 
qui  doit  provenir  des  augmentations  des  gages  des  officiers 
vétérans  et  veuves  d'officiers  décédés  par  édit  du  mois  de 
mars  1711.  —  Montant  du  rôle,  28.000  1.  —  Modération,  9.600. 

—  Somme  reçue,  950.  —  Reste  à  recouvrer  8.650  (2). 
Augmentation  des  gages   des  subdélégués,  —  créées  par 

édit  du  mois  d'août  1712.  —  Montant  du  rôle,  43.950;  somme  re- 
çue, 900.  —  Reste  à  recouvrer,  42.550  ;  frais,  300  1.  (3).  — 
Rentes  provinciales.  —  Montant  du  rôle,  569.300  1.  ;  modéra- 
tion, 203.150  l.  —  Somme  reçue,  115.  310  1.  —  Reste  à  recou- 
vrer. 87.840  1. 

Greniers  à  sel.  —  Etat  auquel  se  trouve  au  l*^'  octobre  1713 
le  recouvrement  du  traité  des  offices  alternatifs  et  triennaux 
créés  dans  les  greniers  à  sel;  somme  à  payer,  171.656  1. — 
Somme  payée,  25.592  l.  —  Reste  à  payer  146.064  1. 

A  Coritiicy  les  anciens  officiers  ont  remis  et  payé  la  somme 
de  6.118  livres,  montant  du  rôle  ;  à  Coucy,  les  anciens  officiers 
payèrent  également  la  somme  de  5.000  livres  montant  de  leur 
rôle  (4). 

Vérificateurs  et  rapporteurs  de  défauts.  —  Le  sieur  Lefevre, 
vérificateur  et  rapporteur  à  la  Prévôté  de  Laon,  a  payé  la 
somme  de  450  livres,  montant  du  rôle  de  modération.  Le  rôle 
du  12  mars  1709  portait  une  somme  de  1.000  livres. 

Le  sieur  Jongleur,  vérificateur  et  rapporteur  aux  eaux  et  fo- 
rêts, a  payé  195  1.  —  Montant  du  rôle,  400  l.  —  Modération, 
200  1.  —  Reste  à  recouvrer  5  l.  (5). 

Seconds  présidents  des  élections  —  Etat  auquel  se  trouve 
le  recouvrement  des  augmentations  de  gages  attribués  aux 
seconds  présidents  des  bureaux  de  finances,  élections  et  lieu- 
tenants généraux  d'épée,  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  1708.  Montant  du  rôle,  61.100  1.  —  Modération,  8.600  1. 

—  Sommes  reçues,  2.100  1.  ~  Reste  dû,  6.500  1. 

Officiers  de  police  alternatifs.  —  Montant  du  rôle  au  l^""  oc- 


(1)  Arch.  nat.  K.  891. 

(2)  Arch.  nat.  K.  891. 

(3)  Arch.  nat.  K.  891. 

(4)  Arch.  nat.  K.  891. 

(5)  Arch.  nat.  K.  891. 
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0        1708,  60.525  1.  —  Modération,  14.756  1.  —  Sommes   re- 
çues, 690  1.  —  Reste  dii,  14.056  1.  (1). 

Officiers  de  traites  alternatifs.  —  Etat  auquel  se  trouve  le  re- 
couvrement de  la  finance  qui  doit  provenir  de  la  réunion  des 
offices  de  traites  alternatifs  aux  anciens  dans  la  généralité  de 
Soissons  au  1"'  octobre  1713.  —  Montant  du  rôle  au  l*""  octobre 
1708  :  10.350  1.  ;  pas  de  modération.  —  Sommes  reçues, 
1.295  1.  —  Reste  à  payer,  9.055  1.  (2). 

Syndics  des  notaires.  —  Etat  auquel  se  trouve  le  recouvre- 
ment de  la  finance  qui  doit  provenir  de  la  réunion  des  offices 
de  syndics  de  notaires  aux  communautés  des  villes  et  lieux 
où  ils  sont  établis,  dans  la  généralité  de  Soissons.  —  Montant 
des  rôles,  23.443  1.  —  Modération,  12.350  1.  —  Sommes  reçues, 
4.923  1.  18  s.  —  Reste  à  recouvrer,  7.426  1.  2  s.  (3). 

Et  voilà  ce  que  Ton  appelait  faire  des  afTaires  extraordi- 
naires. —  ((  Cependant,  tandis  que  les  revenus  publics  dimi- 
((  nuaient,  les  affaires  extraordinaires  avaient  pour  effet  de 
((  rendre  le  poids  de  l'impôt  plus  lourd  pour  le  peuple.  Les 
((  gages  des  nouveaux  officiers  et  les  augmentations  de  gages 
((  des  anciens  constituaient  des  charges  annuelles  qui  s'ac- 
((  croissaient  d'année  en  année,  à  mesure  que  la  prolongation 
«  de  la  guerre,  l'appel  au  crédit,  la  variation  des  monnaies, 
((  les  disettes  tarissaient  les  sources  les  plus  productives  de  la 
((  richesse  publique.  Les  exemptions  et  les  privilèges  accordés 
((  sans  mesure  aux  acquéreurs  de  nouveaux  offices  aggra- 
((  vaient  la  charge  des  contributions  en  diminuant  le  nombre 
(v  de  ceux  qui  les  supportaient  (4).  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  dans  sa  lettre  au  contrôleur 
général,  du  30  mars  1691,  l'Intendant  Rossuet,  en  rendant 
compte  de  la  portée  des  privilèges  réclamés  par  quelques 
greffiers  des  rôles  des  tailles  dit  que  «  les  habitants  réclamaient 
((  beaucoup  contre  cette  extension  des  privilèges,  surtout  dans 
«  les  paroisses  oii  ceux  qui  ont  ces  greffes  étant  les  plus  forts 
((  en  biens,  et  les  plus  hauts  à  la  taille,  comme  il  arrive  pres- 
((  que  partout,  en  portent  seuls  une  grande  partie,  et  quelque- 
«  fois  le  quart,  le  tiers  et  jusqu'à  la  moitié.  Et  comme  les  con- 


(1)  Arch.  nat.  K.  891. 

(2)  Arch.  nat.  K.  891. 

(3)  Arch.  nat.  K.  891. 

(4)  VuiTBY,  Revue  des  Deux  Mondes,  1883-1884. 
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((  tributions  sont  dues  sur  le  même  pied,  et  qu'elles  ne  mon' 
«  tent  souvent  à  guère  moins  que  la  taille,  il  arriverait,  si 
((  cette  exemption  avait  lieu,  que  les  plus  aisés  des  lieux  ne 
«  payeraient  rien,  tandis  que  les  moins  accommodés  seraient 
«  surchargés  de  la  part  que  ceux-là  devraient  porter  (1).  » 

«  Toutes  les  affaires  extraordinaires  étaient  d'autant  plus 
«  onéreuses  à  l'Etat  que  le  plus  souvent  il  ne  pouvait  les  négo- 
((  cier  directement  et  qu'il  devait  recourir  à  des  intermédiaires 
«  avec  lesquels  il  traitait  et  qui  traitaient  à  leur  tour  avec  le 
«  public.  Ces  traitants  profitaient  de  l'embarras  du  Trésor  pour 
«  lui  imposer  des  conditions  excessives  et  pour  réaliser  des 
((  bénéfices  considérables  (2).  » 

Leurs  procédés  rigoureux  rendirent  souvent  ces  traitants 
odieux  aux  populations.  Une  circulaire  du  28  mai  1705  rappelle 
aux  Intendants  «  qu'on  se  plaint  souvent  des  frais  que  font  les 
«  commis  des  traitants  pour  le  recouvrement  des  affaires  ex- 
((  traordinaires  et  surtout  des  garnisons  qu'ils  établissent  de 
((  leur  pure  autorité.  Il  importe  pour  le  bien  du  service  de  ne 
((  pas  laisser  aux  traitants  la  liberté  entière  de  ces  garnisons  ; 
«  le  contrôleur  général  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  Inten- 
«  dants  pour  permettre  aux  traitants  de  se  servir  des  garni- 
«  sons  dans  les  occasions  nécessaires  pour  assurer  les  recou- 
((  vrements  (3).  » 

Les  traitants  avaient  droit  pour  rémunération  de  leurs  ser- 
vices à  1/6  de  la  somme  qu'ils  versaient  au  Trésor.  C'était  ce 
qu'on  appelait  leur  remise  en  dedans  ;  de  plus,  ils  se  faisaient 
payer  2  sous  pour  livre  par  ceux  avec  lesquels  ils   avaient 
traité,  en  sus   de  leur  fmance.  C'était  leur  remise  en  dehors- 
De  1689  à  1708,  sur  644.000.000  d'affaires  ils  touchèrent  ainsi 
90.000.000  de  remises  en  dedans,  et  31.000.000  de  remises  en 
dehors  ;  c'était  plus  de  25  0/0.  Des  bénéfices  si  considérables 
ne  pouvaient  passer  inaperçus.  En  1701  Chamillart  les  taxa  à 
une  remise  à  faire,  à  titre  de  remboursement,  de  24.000.000. 
«  Bien  que  cette  taxe  fut  modérée,  dit  Forbonnais,  elle  n'était 
((  pas  opportune  ;  les  traitants  trouvèrent  le  moyen  de  se  dé- 
<(  dommager  amplement  (4).  » 


(1)  Arch.  nat.  G'^  511.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén.,  t.  I,  924. 

(2)  VuiTRY,  Revue  des  Deux-Mondes,  année  1883,  page  777. 

(3)  Cf.  De  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gén.,  t.  II,  n°  816. 

(4)  Forbonnais,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  i.  II,  p.  122, 
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Les  ventes  d'offices  ne  peuvent  être  justifiées  au  point  de 
vue  pécuniaire  et  financier,  et  moins  encore  au  point  de  vue 
moral  et  administratif.  L'institution  et  la  distribution  des  fonc- 
tions publiques  ne  fut  plus  qu'un  commerce.  Comme  elles 
étaient  mises  aux  enchères,  c'était  le  plus  offrant  et  non  le 
plus  digne  qui  les  obtenait. 

Les  charges  étaient  tellement  considérées  comme  une  mar- 
chandise que  les  acquéreurs  ne  les  obtenaient  qu'en  les  hypo- 
téquant  avec  leurs  biens.  On  alla  même  plus  loin;  on  obligea 
les  officiers  de  judicature,  dont  quelques  membres  étaient  in- 
solvables^ comme  nous  Tavons  vu  plus  haut  en  parlant  de 
ceux  de  Château-Thierry  et  de  Breteuil,  à  s'engager  tous  soli- 
dairement pour  leurs  charges  et  pour  leurs  biens. 

Quand,  par  les  moyens  ordinaires,  on  ne  parvenait  pas  à  as- 
surer le  débit  des  offices,  on  avait  recours  à  des  moyens  plus 
énergiques,  les  taxes  d'office.  On  forçait  ainsi  les  aisés  à  prendre 
des  charges  en  majorant  leurs  taxes  à  la  taille  ou  à  la  capita- 
tion. 

Le  14  octobre  1702  l'Intendant  Sanson  écrivait  au  contrôleur 
général.  «  Dans  la  tournée  que  je  viens  de  faire  pour  l'impo- 
((  sition  des  tailles,  j'ai  employé  tous  mes  soins  pour  engager 
«  les  officiers  des  élections  à  réunir  d'eux-mêmes  à  leur  corps 
((  les  offices  d'élus  contrôleurs,  sans  avoir  pu  jamais  leur  faire 
«  entendre  raison,  étant  tous  sur  cela  également  intraitables. 
((  Comme  j'ai  vu  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  d'eux  que  par 
((  une  réunion  forcée,  et  que  vous  m'avez  marqué  que  vous 
((  voudriez  bien  n'être  pas  obligé  d'en  venir  là,  j'ai  pressenti 
((  encore  moi-même  ceux  des  bourgeois  à  qui  je  sais  que  ces 
((  offices  conviennent  et  qui  sont  en  état  de  les  acquérir,  et  n'ai 
((  rien  épargné  pour  les  faire  entrer  dans  les  sentiments  que  je 
«  voulais  leur  inspirer,  sans  avoir  été  plus  heureux  :  Il  y  au- 
«  rait  cependant  un  moyen  qui  pourrait  les  déterminer;  ce  se- 
((  rait  d'appesantir  la  main  sur  eux  à  la  taille,  à  la  capitation 
((  et  autres  contributions.  J'en  ferais  d'autant  moins  de  scru- 
«  pule  que  la  plupart  de  ces  bourgeois,  ou  sont  de  vrais  fé- 
«  néants  qui  ne  songent  qu'à  se  réjouir,  ou  sont  de  grands 
((  ménagers  qui  n'ont  d'autre  souci  que  d'amasser  sol  sur  sol. 
«  Si  vous  trouvez  à  propos  que  je  mette  cet  expédient  en  usage, 
«  je  vous  supphe  de  me  le  mander  (1).  » 

(1)  Arch.  nat.  G'  513. 
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Non  seulement  la  proposition  de  l'Intendant  de  Soissons  fat 
acceptée,  mais  l'expédient  parut  si  commode  que  le  gouver- 
nement le  recommanda  aux  Intendants  des  autres  provinces. 
Le  10  janvier  1696  le  contrôleur  général  écrivait,  en  effet,  à 
«  M.  de  Pomereu,  Intendant  à  Alençon  :  «Les  expédients  qu'au- 
«  cuns  de  MM.  les  Intendants  des  généralités  ont  pratiqués  pour 
«  parvenir  à  la  vente  des  nouvelles  charges  créées  pour  la  ju- 
«  ridiction  des  gabelles,  par  l'édit  du  mois  d'octobre  1694, 
((  ont  eu  beaucoup  de  succès  particulièrement  dans  la  généra- 
((  lité  de  Soissons  où  M.  l'Intendant  a  fait  comprendre  dans 
«  les  rôles  de  la  contribution  des  ustensiles  les  officiers  des 
«  élections,  après  avoir  examiné  qu'ils  n'ont  aucun  titre  pour 
<(  en  prétendre  l'exemption,  et  dont  il  n'a  accordé  la  décharge 
((  qu'à  ceux  des  officiers  des  dites  élections  qui  ont  levé  des  of- 
«  fices  de  la  juridiction  des  gabelles  créées  par  le  dit  édit(l).  » 

Quand  le  gouvernement  n'avait  pas  recours  aux  taxes  d'of- 
fice, pour  la  levée  des  charges  créées,  il  sollicitait  des  acqué- 
reurs par  la  perspective  de  gros  intérêts.  Le  4  février  1705, 
Desmaretz,  directeur  des  finances,  écrivait  aux  Intendants  : 
«  Je  vous  envoie  un  état  d'évaluation  des  offices  de  contrô- 
«  leurs  au  partage  du  sel  qui  sont  à  vendre  dans  les  greniers 
«  à  sel  de  votre  générahté.  Cette  évaluation  a  été  faite  au  de- 
«  nier  douze,  afin  de  mieux  faciliter  la  vente  de  ces  offices; 
«  cependant,  si  on  vous  faisait  des  offres  au-dessous,  pourvu 
«  qu'elles  soient  sur  le  pied  du  denier  dix  ou  onze,  j'estime 
«  qu'on  les  peut  recevoir  (2).  » 

Le  recouvrement  de  la  finance  ne  se  faisait  pas  toujours 
sans  difficulté,  et  sans  qu'il  se  produisît  quelque  réclamation. 
Nous  avons  déjà  vu  que  par  édit  du  mois  de  mars  1711  des 
augmentations  de  gages  avaient  été  proposées  aux  officiers 
vétérans  et  aux  veuves  d'officiers  décédés.  Un  ancien  exempt 
des  Cent  Suisses,  le  sieur  de  Clamecy,  retiré  à  Laon,  protesta 
contre  la  mesure  que  M.  d'Ormesson,  Intendant  à  Soissons, 
avait  prise  à  son  égard  en  le  taxant  à  1.000  livres  pour  conti- 
nuer à  jouir  de  ses  privilèges,  alors  qu'il  prétendait  ne  pas  de- 
voir cette  taxe,  en  sa  quahté  de  gentilhomme.  Dans  sa  lettre 
du  20  janvier  1709  l'intendant  fait  part  de  cette  plainte  au  con- 
trôleur général  :  a  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  renvoyer,  avec  ma 

(1)  Cf.  De  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gén.,  t.  I,  1496. 

(2)  De  Boislisle,  Corr.  des  Cont.  gén.,  t.  II,  749. 
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«  lettre  du  14  décembre  dernier,  le  placet  du  sieur  de  Clamecy, 
«  ancien  exempt  des  Cent  Suisses,  lequel,  comme  vétéran,  a 
«  été  taxé  à  1.000  livres,  pour  continuer  à  jouir  de  ses  privi- 
((  lèges,  en  la  ville  de  Laon,  où  il  s'est  retiré  depuis  longtemps. 
«  Permettez-moi  de  vous  dire  que  je  crois  cet  officier  dans  le 
{(  cas  des  édits  et  déclarations  du  Roi,  et  que  je  ne  connais  en  lui 
«  aucune  raison  qui  l'en  puisse  exempter,  n'étant  point  gen- 
((  tilhomme,  à  moins  que  par  considération,  vous  ne  vouliez 
«  bien  le  dispenser  de  la  règle  générale.  Il  est  homme  riche  et 
«  n'a  qu'une  fille  ;  il  ne  contribue  à  aucune  des  impositions  or- 
«  dinaires,  si  ce  n'est  à  la  capitation  :  ainsi  il  me  paraît  qu'il 
((  peut  aisément  et  sans  s'incommoder  payer  la  dite  taxe  de 
«  1.000  livres  et  les  2  sols  pour  livre.  Le  sieur  Pernost,  qui  agit 
«  ici  pour  le  traitant,  ne  convient  point  de  la  décharge  du  sieur 
((  de  Clamecy  (1).  » 

Par  un  édit  du  mois  de  septembre  1710,  Louis  IV  autorisait 
les  villes  qui  avaient  des  octrois  à  doubler  le  produit  de  ces 
octrois;  il  consentait  en  outre  à  leur  en  abandonner  le  produit 
à  la  condition  qu'elles  payassent  par  forme  de  don  gratuit 
extraordinaire  le  capital  au  denier  20  de  la  jouissance  des  2/3 
du  doublement  des  octrois  et  tarifs  établis  et  à  étabhr. 

Les  villes  ne  se  montraient  pas  très  friandes  de  cette  propo- 
sition. Les  Intendants  consultés  donnèrent  presque  tous  un 
avis  défavorable.  Le  1'''  juillet  1711,  l'Intendant  d'Ormesson 
demande  si  TalTaire  va  se  continuer.  «  Un  grand  nombre  de 
((  personnes  de  son  département  où  Ton  a  peu  l'habitude  de 
((  placer  des  effets  en  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville,  comptent  se 
«  débarrasser  de  leurs  billets  de  monnaie  en  les  prêtant  aux 
«  villes.  »  Le  27  septembre  suivant  le  contrôleur  général  lui 
répond  «  que  les  villes  sont  déchargées  des  emprunts;  les 
«  nouveaux  octrois  doivent  être  adjugés  au  profit  des  pre- 
((  neurs  qui  se  chargent  de  payer  le  don  gratuit,  et  leur  pro- 
«  duit  suffira  à  opérer  le  remboursement  des  adjudications  en 
((  un  certain  nombre  d'années  C2)  ». 

Finalement  le  don  gratuit  fut  accordé  ;  le  Conseil  renonça 
aux  octrois.  Le  don  gratuit  fut  payé  au  marc  la  livre  de  la 
taille,  à  raison  des  2/3  sur  les  villes  et  d'un  1/3  sur  le  plat 
pays.  Les  exempts  et  les  privilégiés  devaient  être  compris 

(1)  Arch.  nat.  G''  514. 
(2j  Arch.  nat.  C  515. 
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dans  la  laxe  ;  mais  on  devait  particulièrement  ménager  les  gen- 
tilshommes et  les  officiers  (1). 

En  1712,  pour  engager  les  anciens  officiers  des  greniers  à 
sel  à  lever  les  charges  nouvellement  créées  dans  ces  greniers, 
le  gouvernement  crut  devoir  user  encore  des  taxes  d'office. 
Le  18  octobre  flntendant  Laugeois  d'Imbercourt  écrit  au  con- 
trôleur général  pour  lui  signaler  les  inconvénients  que  pro- 
duit cette  mesure.  «  Suivant  les  ordres  que  vous  m'avez  fait 
((  l'honneur  de  me  donner  par  votre  lettre  du  31  août  dernier, 
((  j'ai  coté  d'office  et  nommé  collecteurs  pour  l'année  1713  les 
((  officiers  anciens  des  greniers  à  sel  de  ce  département.  Après 
((  avoir  obéi,  comme  il  était  de  mon  devoir,  oserais-je  prendre 
((  la  hberté  de  vous  représenter  très  humblement  les  inconvé- 
((  nients  qui  s'y  trouvent.  Plusieurs  de  ces  officiers  le  sont  en 
((  même  temps  des  élections  et,  par  conséquent,  exempts  de 
«  tailles  ;  d'autres  qui  sont  gentilshommes  d'ancienne  extrac- 
((  tion,  tels  que  le  sieur  Desfosse,  capitaine  du  château  et  des 
«  chasses  de  Nanteuil,  qui  appartiennent  à  M.  le  maréchal  d'Es- 
((  trées,  et  le  sieur  Josse,  écuyér  de  Madame  la  Maréchale 
«  de  Noailles,  la  pauvreté  de  l'un,  et  le  peu  de  bien  de  l'autre, 
«  les  ayant  obligés  de  prendre  ce  parti.  Quelque  indécence  qu'il 
((  y  ait  à  voir  les  uns  et  les  autres  collecteurs  de  tailles,  leur 
((  impuissance  et  les  nombreuses  taxes  dont  ils  sont  accablés 
((  les  met  hors  d'état  de  lever  les  charges  d'alternatifs  des  gre- 
((  niers  à  sel.  Ainsi  trouveriez- vous  bon  que  je  prisse  l'expé- 
«  dient  que  vous  m'avez  déjà  prescrit  pour  les  vérificateurs 
((  des  défauts,  qui  serait  de  taxer  d'office  des  particuliers  aisés, 
«  pour  faire  lever  ces  charges  (2)  ?  » 

Les  4  et  13  décembre  1713  Laugeois  d'Imbercourt  écrit  en- 
core au  contrôleur  général  pour  lui  rendre  compte  des  taxes 
d'office  à  la  taille  qui  ont  pour  but  d'obliger  les  aisés  à  lever  les 
charges  alternatives  des  greniers  à  sel  et  celles  de  rapporteurs 
de  défauts  dans  les  élections.  Le  contrôleur  général  apostilla 
la  première  lettre  de  l'Intendant  et  écrivit  en  marge.  «Lui  faire 
«  réponse  que  ma  pensée  est  de  le  décharger  de  cette  taxe 
«  d'office  (3).  » 


(1)  Arch.  nat.  G'  315.  Cf.  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén.,  HT,  1263  n. 

(2)  Arch.  nat.  G''  316,  et  De  Boislisle,  Corr.  Cont.  gén.,  III,  1350. 

(3)  Arch.  nat.  G^  316,  et  De  Boislisle,  III,  1536. 
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Le  17  juin  1714  Lefèvre  d'Eaubonne,  successeur  de  Laugeois 
d'Imbercourt,  écrit  au  contrôleur  général.  «  Ces  sortes  de  taxes 
«  me  paraissent  exorbitantes  ;  elles  ne  peuvent  servir  qu'à  rui- 
{(  ner  entièrement  un  particulier,  sans  soulager  la  paroisse  où 
«  elles  sont  faites.  Il  est  certain  que,  si  on  connaissait  de  la 
((  mauvaise  volonté  dans  un  habitant  qui  serait  en  état  de  le- 
«  ver  une  charge,  il  serait  à  propos  de  le  punir  en  augmentant 
((  sa  taille  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  une  proportion  à  garder  ; 
«  qu'une  augmentation  au-delà  des  forces  d'un  taillable  le  dé- 
«  courage,  l'empêche  de  rien  payer,  et,  en  cas  qu'on  le  veuille 
«  contraindre^  d'un  homme  aisé  fait  un  habitant  réduit  à  la  men- 
((  dicité,  dont  il  ne  se  relève  jamais.  D'ailleurs  les  sujets 
«  qu'on  propose  pour  être  imposés  à  ces  cotes  d'office,  sont 
a  d'ordinaire  indiqués  par  les  officiers  des  greniers  à  sel,  et 
((  des  élections,  qui  sont  parties  intéressées,  qui  ne  demandent 
((  pas  mieux  que  de  rejeter  le  fardeau  qu'ils  devraient  natu- 
«  rellement  porter  sur  tels  particuhers  qu'ils  jugent  à  propos, 
«  et  quMls  nomment  souvent  par  envie  et  par  cabale.  Ainsi  je 
«  croirais  qu'Userait  du  bien  public  de  réunir  ces  offices  alter- 
0  natifs  ou  triennaux  aux  anciens  offices  des  greniers  à  sel, 
a  d'en  faire  de  même  dans  les  élections,  ou  si  vous  souhaitez 
«  que  ces  offices  alternatifs  soient  levés  séparément  par  des 
«  particuliers,  de  vouloir  bien  m'en  faire  avertir  de  bonne 
((  heure,  afin  que,  dans  les  tournées  que  je  fais  dans  la  pro- 
«  vince,  je  puisse  savoir  par  moi-même  les  sujets  qui  sont  les 
((  plus  capables  de  les  lever  (1)  ». 

Nous  voyons  par  ce  qui  précède  combien  de  difficultés  les 
Intendants  éprouvèrent  pour  vendre  ou  faire  lever  les  nou- 
velles charges  que  le  gouvernement  créait  sans  discontinuer 
pour  se  procurer  quelque  argent.  Les  candidats  manquaient 
ou  offraient  des  prix  dérisoires.  Les  Intendants  ne  manquaient 
pourtant  pas  de  zèle  ;  nous  avons  vu  plus  haut  que  Laugeois 
d'Imbercourt  recommandait  à  l'un  des  directeurs  des  traités 
d'user  de  contraintes  sans  interruption.  D'Ormesson  avait  re- 
cours aux  taxes  d'office;  mais  alors  c'était  la  ruine  pour  quel- 
ques malheureux  officiers.  Si  les  Soissonnais  ne  montraient 
pas  beaucoup  d'empressement  pour  l'acquisition  des  charges 
nouvelles,  ils  n'en  montraient  pas  beaucoup  plus  pour  les  lo- 


(1)  Arch.  nat.  G'  517.  Cf.  De  Boislisle.  Corr.  Cont.  gèn.,  111,  loo6  n. 
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teries  ou  pour  l'achat  de  rentes,  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères ;  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville  ;  rentes  provinciales. 

La  loterie  les  tentait  peu  ;  en  vain  essaya-t-on  d'exciter  leur 
cupidité  par  Tannonce  d'un  tirage  prochain  ;  ils  restaient 
sourds  à  cette  séduisante  promesse.  «  Je  ne  vois  pas  qu'on 
«  s'empresse  fort  d'y  mettre,  écrivait  d'Ormesson  an  mois  de 
((  septembre  1708  ;  je  suis  persuadé  qu'il  faudra  employer  de 
«  nouveaux  moyens  pour  ramener  la  confiance  à  cet  égard  (1).  » 

Seules  les  rentes  au  denier  20,  distribuées  aux  acquéreurs 
de  lettres  de  noblesse  créées  en  1696  et  1703,  eurent  quelque 
succès  :  ((  Bonne  affaire,  écrit  d'Ormesson  ;  à  suivre  ;  on  la 
«  croit  fmie  (2)  » . 

Les  rentes  provinciales  trouvèrent  moins  d'amateurs,  bien 
qu'on  eut  quelquefois  recours  aux  taxes  forcées.  Le  18  sep- 
tembre 1710  d'Ormesson  écrit  au  contrôleur  général.  «  Au  su- 
«  jet  du  maître  de  la  poste  de  Nanteuil  le-Haudouin, compris  sur 
«  les  rôles  des  rentes  provinciales  pour  une  somme  de  100  livres, 
((  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  fait  un  profit  considérable  sur  les  blés 
«  quoiqu'il  soit  laboureur;  mais  il  est  garçon  et  a  réputation 
«  d'être  fort  à  son  aise.  Je  l'ai  toujours  ménagé  dans  les  impo- 
«  sitions,  en  considération  de  son  emploi  de  maître  et  parce 
«  qu'il  fait  subsister  un  frère  qui  a  peu  de  bien  ;  mais  j'ai  cru 
«  que,  dans  l'occasion  présente,  il  y  avait  justice  de  l'employer 
«  dans  ces  rôles  (3).  » 

Cependant,  le  4  février  1711,  il  est  obligé  de  constater  que 
ces  rentes  trouvent  peu  d'acquéreurs,  malgré  les  décharges  et 
les  modérations  considérables  qui  avaient  été  accordées,  à 
cause  de  la  gêne  qui  existait  dans  la  province  :  «  Les  décharges 
«  considérables  et  les  modérations  accordées  à  ceux  qui  ont 
'.<  été  taxés  pour  acquérir  des  rentes  provinciales  ont  fort  di- 
((  minué  la  portée  du  rôle  arrêté  au  Conseil.  D'ailleurs  beau- 
ce  coup  de  redevables,  même  de  ceux  des  plus  quahfiés_,refusent 
((  absolument  d  entrer  en  paiement,  quoique  je  les  y  ai  excités 
«  plusieurs  fois,  alléguant  n'avoir  plus  d'argent  et  n'être  point 
((  eux-mêmes  payés  de  ce  qui  leur  est  dû  :  en  sorte  qu'il  n'y  a 
«  pas  lieu  d'espérer  de  tirer  de  cette  affaire  les  200.000  livres 


(1)  Arch.  ncat.  K.  891. 

(2)  Arch.  nat.  K.  891. 

(3)  Arch.  nat.  G^  515.  Cf.  De  Boisllsle,  IIÏ,  967. 
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«  à  quoi  on  s'était  d'abord  fixé  pour  la  généralité  de  Sois- 
«  sons  (1).» 
'^  (  Son  successeur,  Laugeois  d'Tmbercourt,  avait  également  taxé 
^  i  quelques  personnes  insolvables  de  l'élection  de  Château- 
Thierry,  parce  qu'il  avait  été  induit  en  erreur  par  les  rensei- 
gnements qui  lui  avaient  été  fournis  surla  situation  de  fortune 
de  ces  personnes.  Le  26  août  1713,  reconnaissant  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation  qui  lui  avait  été  adressée,  écrit  au  mar- 
quis de  Courtenveaux  :  «  A  l'égard  de  la  taxe  des  rentes  pro. 
«  vinciales  qui  est  faite  sur  les  nommés  Louis  Guinot,  apothi- 
«  Caire,  et  le  Dret,procureur  fiscal  de  Montmirail,  il  peut  y  avoir 
«  eu  de  l'erreur  dans  les  mémoires  que  l'on  m'a  adressés  ;  mais 
«  puisque  vous  m'assurez  de  leur  impuissance,  ayez,  s'il  vous 
«  plaît,  agréable  d'en  écrire  à  M.  Desmaretz;  car  j'ai  les  mains 
«  liées  sur  ce  traité  ;  ce  ministre  ne  manquera  pas  de  me  ren- 
«  voyer  votre  mémoire,  et, pour  lors,  je  vous  réponds  d'un  avis 
«  favorable.  Je  vous  supplie  seulement  de  n'y  perdre  pas  de 
«  temps,  parce  qu'on  presse  ce  recouvrement  (2).  » 

Les  affaires  extraordinaires  furent  la  grande  ressource  des 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  Les  Intendants  qui 
étaient  chargés  de  les  négocier  dans  les  provinces  étaient  plus 
ou  moins  bien  notés  suivant  qu'ils  en  assuraient  le  débit  avec 
plus  ou  moins  de  succès.  Après  avoir  rendu  compte  de  ses 
premiers  travaux  dans  le  département,  l'intendant  Laugeois 
d'Tmbercourt  reçoit  du  contrôleur  général,  en  réponse  à  sa 
lettre  du  28  mars  1712,  ce  qui  suit  :  «  Je  vois  par  votre  lettre 
«  qu'après  avoir  donné  les  ordres  nécessaires  pour  ce  qui  re- 
«  garde  les  troupes,  vous  vous  disposez  à  travailler  à  ce  qui 
«  regarde  les  recouvrements  ordinaires  et  extraordinaires.  Je 
((  ne  puis  que  vous  exciter  à  y  donner  toute  voire  attention. 
«  J'en  ai  toujours  donné  une  très  particulière  pour  faire  finir 
«  ou  avancer,  autant  qu'il  était  possible,  ceux  des  affaires  ex- 
«  traordinaires,  lesquelles,  comme  vous  savez,  causent  toujours 
«  des  murmures  par  la  manière  dont  les  traitants  les  ont  admi- 
((  nistrées,  par  le  passé,  et  qu'ils  pratiquent  encore  malgré 
«  tous  les  soins  qu'on  peut  prendre  pour  les  contenir.  Je  suis 
0  toujours  persuadé  que  MM.  les  Intendants  n'ont  pas  de  travail 


(1)  Arch.  nat.  G"^  515.  Cf.  De  Boisltsle,  III,  967. 

(2)  Arch.  nat.  G^  516. 


-  335  - 

c(  plus  important  à  faire  et  plus  utile.   Je  vous  prie   donc  d'y 
«  mettre  toute  votre  application  (1). 

Mais  si  les  affaires  extraordinaires  furent  une  ressource  pré- 
cieuse pour  le  Trésor  toujours  épuisé,  elles  furent  aussi  une 
cause  de  ruine  pour  le  peuple  taillable.  Plus  les  charges  se 
multipliaient,  plus  le  nombre  des  privilégiés  augmentait  et 
plus  aussi  le  poids  de  l'impôt  devenait  lourd  pour  les  contri- 
buables non  privilégiés.  C'est  ce  que  constate  la  lettre  que  l'In- 
tendant d'Ormesson  adressait  au  contrôleur  général  le  H  no- 
vembre 1707.  a  Vous  savez  qu'outre  les  impositions  ordinaires, 
c(  que  la  généralité  de  Soissons  paye  comme  les  autres,  elle 
((  est  encore  assujettie  à  beaucoup  d'affaires  extraordinaires, 
«  comme,  par  exemple,  celle  des  lignes  de  la  Trouille.  La  pro- 
c(  vince  a  fourni  1.200  pionniers,  à  ses  dépens,  pendant  6  mois 
«  entiers  ;  j'ai  déjà  imposé  20.000  livres  pour  cette  partie  et  il 
a  reste  encore  à  payer  pour  cette  dépense  près  de  30.000  livres 
c(  dont  plus  de  la  moitié  doit  être  envoyée^  suivant  vos  ordres, 
c<  àM.Roujauld,  Infendant  en  Hainaut.Cetteprovince  est  encore 
«  assujettie  à  la  garde  des  rivières  d'Aisne,  d'Oise  et  de  Somme 
((  et,  outre  le  service  personnel  auquel  les  habitants  sont  tenus, 
((  il  en  coûtera  encore  près  de  30.000  livres  tant  pour  la  cons- 
«  truction  de  05  corps  de  garde  que  pour  la  fourniture  des  bois 
«  et  chandelles  pendant  le  quartier  d'hiver.  M.  de  Harouys. 
c(  Intendant^n  Champagne,  me  demande  encore  14.044  livres 
((  pour  la  moitié  dont  la  généralité  de  Soissons  est  tenue  des 
«  frais  de  la  levée  de  100  hommes  pour  la  compagnie  franche 
«  de  M.  de  la  Grange,  lieutenant  du  Roi  à  Rocroy.  Vous  savez 
c(  que  j'ai  aussi  à  imposer  248.040  livres  pour  le  quartier  d'hiver 
«  de  3  régiments  de  cavalerie  qui  sont  dans  mon  département, 
«  comme  aussi  l'excédent  des  fourrages  des  officiers  qui  servent 
«  sur  les  rivières.  Toutes  ces  affaires  extraordinaires,  jointes  à 
«  la  taille,  l'ustensile,  la  capitation  et  à  quelques  levées  que 
«  l'on  doit  faire  pour  des  suppressions  d'oflices,  font  une 
«somme  si  considérable  que  j'ai  peine  à  croire  que  la  pro- 
«  vince  en  puisse  sortir  (2).  » 

Pour  apprécier  la  portée  des  affaires  extraordinaires  auxquelles 
Louis  XIV  eut  recours  dans  les  dernières  années  de  son  règne, 
nous    n'avons    qu'à    demander    aux    ministres    eux-mêmes 

(1)  Arch.  nat,  G'  516. 

(2)  Arcli.  nat.  G''  514. 
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ce  qu'ils  en  pensaient  :  «  Les  affaires  extraordinaires  causent 
ce  toujours  des  murmures  »,  dit  Desmaretz  à  Laugeois  d'Jm- 
bercourt,  Intendant  à  Soissons.  «  Vous  ne  pouvez  dire  as- 
c(  sez  de  mal  de  l'édit  que  vous  m'avez  renvoyé  »,  dit  Pontchar- 
train  à  de  Harlay  (1).  «  Je  suis  désolé  d'avoir  recours  à  de  pareils 
moyens»,  dit  Chamillard(2).  Après  de  tels  jugements  nous  pou- 
vons nous  passer  nous-même  de  tout  commentaire.  Malgré  toute 
leur  probité,  ni  Pontchartrain  ni  Cliamillard  n'étaient  de  vé- 
ritables financiers;  on  ne  saurait  adresser  le  même  reproche 
à  Desmaretz  qui,  entré  de  bonne  heure  au  contrôle  général, 
sous  Colbert,  dont  il  était  le  neveu,  était  parvenu  jeune 
encore  au  poste  important  de  Directeur  des  finances.  Comme 
ses  prédécesseurs,  il  eut  à  subir  la  pression  fatale  des  évé- 
nements, et,  malgré  ses  brillantes  capacités,  il  ne  sut  pas 
ou  n'osa  pas  prendre  à  temps  les  mesures  qui  l'eussent  peut- 
être  sauvé  d'un  désastre  Qnal. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration financière  de  la  généralité  de  Soissons  sous 
Louis  XIV,  il  nous  reste  à  tirer  la  conclusion  des  faits  que  nous 
avons  analysés. 

Nous  avons  vu  quels  étaient  les  principaux  impôts  directs  et 
indirects  perçus  dans  la  généralité.  Nous  avons  étudié  l'ori- 
gine, la  nature,  la  répartition  et  la  perception  de  ces  impôts. 
Nous  avons  vu  également  à  quelles  affaires  extraordinaires  le 
Roi  avait  été  obligé  d'avoir  recours  pour  combler  le  déticit 
des  impôts  ordinaires.  Quelle  conclusion-pouvons  nous  tirer 
d'un  examen  si  rapide?  Si  nous  revenons  sur  ce  que  nous 
avons  dit  des  impôts  directs,  nous  verrons  que  le  vice  fon- 
damental dont  l'impôt  de  la  taille  était  affecté,  résidait  : 
1°  dans  le  caractère  arbitraire  qu'elle  revêtait;  2°  dans  l'in- 
justice des  nombreuses  exemptions  qui  étaient  accordées 
aux  nobles,  aux  membres  du  clergé  et  à  tous   les  privilégiés. 

Injuste  dans  son  essence  et  son  principe,  la  taille  était  en- 
core injuste  dans  sa  répartition  et  sa  perception.  La  taille, 
avons-nous  dit,  avait  un  caractère  arbitraire  et  abusif;  elle 
était  encore  mal  assise  et  mal  répartie.  Non  seulement  les  bre- 
vets annuels  de  la  taille  étaient  exposés^  sans  contrôle,  à 
toutes  les  variations  qu'il  plaisait  au  Roi  ou  à  ses  ministres  de 

(1)  2i-  mai  1C93.  Hibl,  nat.  17413-17439. 

(2)  Cliamillard  ù  do  llarlay,  0  novembre  1701.  Bibl.  nat.  1741317439. 
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leur  imposer;  mais  encore  la  répartition  en  était  faite  par  les 
contribuables  eux-mêmes  dont  quelques-uns  n'étaient  pas  tou- 
jours à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  tout  soupçon.  Tandis  que 
dans  une  paroisse  des  collecteurs  complaisants^  sous  la  pres- 
sion des  menaces  ou  de  la  peur,  et  quelquefois  de  la  corrup- 
tion, réduisaient  d'un  commun  accord  la  cote  de  contribuables 
dont  ils  avaient  à  ménager  les  faveurs  ou  les  services,  dans 
une  autre,  à  côté,  des  collecteurs  mal  disposés  augmentaient, 
outre  mesure,  celle  des  contribuables  dont  ils  n'avaient  rien  à 
craindre  ou  à  espérer,  ou  dont  ils  avaient  quelquefois  à  se 
venger.  Aussi  que  de  plaintes  et  de  récriminations  ne  surexci- 
tèrent-ils pas?  Ce  sont  les  collecteurs  que  Boisguillebert  prend 
surtout  à  partie  dans  les  pages  où  il  flétrit  avec  tant  de  verve 
les  maux  engendrés  par  la  collecte.  «  La  seule  fonction  de  la 
((  collecte,  dit-il,  dont  il  ne  revient  pas  un  denier  au  Roi  coûte 
((  plus  au  peuple  et  par  conséquent  à  l'Etat  que  la  taille 
«  même  (1).  »  ■ 

Bien  souvent  c'était  au  cabaret  que  se  dressaient  les  rôles  et 
que  certains  contribuables  trouvaient  ainsi  le  moyen  d'obtenir 
une  diminution  sur  le  montant  de  leur  taille.  Bien  souvent  en- 
fin les  collecteurs  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  «  Le  rôle  de  la 
«  t:dlle,  est  il  dit  dans  le  compte  rendu  de  l'Assemblée  provin- 
ce ciale  du  Soissonnais  (2),  était  fait  par  un  collecteur  pris 
«  parmi  les  habitants  de  la  paroisse,  lequel,  pour  l'or- 
«  dinaire,  ne  sachant  ni  hre  ni  écrire,  s'adressait  à  celui  de  ses 
((  concitoyens  qui  voulait  faire  son  travail  à  prix  d'argent,  et 
((  au  meilleur  marché  possible  ». 

Mais  les  collecteurs  eux-mêmes  n'étaient  pas  exempts  de 
tout  souci  et  de  toutes  souffrances  :  «  Exposé,  à  tous  les  ins- 
G  tants,  à  se  voir  traîné  en  prison,  obligé  de  faire  continuelle- 
((  ment  des  avances  dont  il  n'était  payé  qu'avec  lenteur,  et  à 
((  force  de  poursuites  pénibles  et  coûteuses,  le  collecteur  pas- 
ce  sait  2  ou  3  ans  à  courir  de  porte  en  porte  et  à  négliger  ses 
u  propres  affaires,  s'endettait  et  se  trouvait  ordinairement 
((  ruiné  (3).  » 

La  collecte  constituait  donc,  à  tous  les  points  de  vue,  une 
charge  odieuse,  à  laquelle  tous  les  contribuables  essayaient 

(1)  BoisGuiLLDBERT,  Détail  de  la  France,  collecteurs. 

(2)  Assemblée  provinciale  du  Soissonnais,  1787.  Arch.  com. 

(3)  TuRGOT,  Observations  sur  un  projet  d'édit,  1774. 

Dubuc  22 
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de  se  soustraire.  Aussi  voyait-on  tous  les  gens  en  place  récla- 
mer comme  une  faveur  l'exemption  de  la  collecte.  L'Intendant 
était  obligé  très  souvent  de  nommer  les  collecteurs  d  office. 
C'est  ce  que  nous  avons  vu  se  produire  en  1710  dans  quelques 
paroisses  de  l'Eiection  de  Château-Thierry. 

Injuste  dans  sa  répartition,  la  taille  était  encore  injuste  par 
suite  des  nombreuses  exemptions  accordées  aux  nobles,  aux 
membres  du  clergé  et  aux  privilégiés.  Non  seulement  la  no- 
blesse héréditaire  conférait  de  plein  droit  l'immunité  d'impôt  ; 
mais  une  foule  de  charges  mises  à  la  disposition  des  roturiers 
conféraient  avec  la  noblesse  la  même  immunité. 

On  aurait  pu  du  moins  espérer  un  peu  plus  d'égalité  et  de 
justice  dans  l'impôt  du  10^  et  de  la  capitation.  Pas  davantage. 
Tout  le  monde  était,  il  est  vrai,  assujetti  à  ces  deux  impôts  ; 
mais  outre  que  le  clergé,  voire  même  de  simples  particuliers, 
trouvaient  le  moyen  de  se  racheter  de  la  capitation  en  payant 
6  années  d'avance,  les  taxes  d'office  restaient  toujours  à  la 
disposition  de  l'Intendant  pour  apporter  quelque  adoucisse- 
ment aux  cotes  des  privilégiés. 

Si  nous  passons  aux  impôts  indirects  nous  voyons  que  l'im- 
pôt du  sel  notamment  et  celui  des  boissons  donnaient  heu  à 
des  plaintes  continuelles,,  à  cause  de  la  diversité  de  leurs  ta- 
rifs. 

Nous  en  dirons  autant  des  douanes  intérieures.  Tous  les 
économistes  du  xvm''  siècle  se  trouvèrent  d'accord  pour  con- 
damner les  impôts  indirects.  Il  appartenait  aux  Etats-géné- 
raux de  1789  de  faire  disparaître  toutes  ces  injustices  et  toutes 
ces  inégaUtés. 

Que  dirons-nous  enfin  des  affaires  extraordinaires,  sinon 
qu'elles  furent  une  cause  de  ruine  pour  l'Etat  d'abord  et  pour 
le  pays  ensuite  ?  Nous  avons  vu  en  quoi  consistaient  ces 
affaires  extraordinaires.  C'étaient  des  augmentations  de 
gages  olfertes  sous  forme  d'emprunt  ;  c'étaient  encore  des 
créations  de  charges  nouvelles  ou  d'offices  qu'on  vendait  au 
plus  offrant  et  à  quiconque  pouvait  les  payer. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  charges  et  les  fonctions  de 
l'Etat  que  le  Roi  exploitait  ainsi  à  son  profit;  mais  une  foule 
de  métiers  furent  en  quelque  sorte  confisqués  au  profit  du 
Trésor  et  devinrent  des  monopoles. 

Non  seulement  les  charges  n'étaient  plus  qu'un  commerce 
puisqu'on  les  accordait  au  plus  offrant;  elles  étaient  acquises 
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le  plus  souvent  par  des  gens  incapables  ou  indignes  qui 
n'ayant  d'autre  souci  que  celui  de  rentrer  dans  les  avances 
qu'ils  avaient  faites,  s'acquittaient  au  plus  mal  des  fonctions 
dont  ils  étaient  investis.  De  plus,  comme  le  Roi  ou  ses  mi- 
nistres ne  traitaient  pas  directement  avec  les  acquéreurs  des 
charges,  ils  les  faisaient  vendre  par  des  financiers  peu  scrupu- 
leux qui  en  avançaient  le  produit,  mais  qui  prélevaient  en- 
suite des  bénéfices  scandaleux  sur  des  opérations  qu'on  leur 
laissait  pour  compte. 

On  comprend  dès  lors  tous  les  abus  qui  se  commirent  dans 
ce  genre  d'affaires. 

Les  traitants  profitaient  des  embarras  du  Trésor  pour  impo- 
ser au  Roi  des  conditions  excessives  et  réaliser  ensuite  des 
bénéfices  considérables.  Leurs  procédés  rigoureux  les  ren- 
dirent odieux  aux  populations. 

Cependant,  tandis  que  les  affaires  extraordinaires  se  multi- 
pliaient, le  poids  des  impôts  devenait  de  plus  en  plus  lourd 
pour  le  peuple.  Les  exemptions  et  les  privilèges  accordés  aux 
acquéreurs  des  nouveaux  offices  rendirent,  en  effet,  le  poids 
de  l'impôt  plus  lourd  en  diminuant  le  nombre  de  ceux  qui 
avaient  à  le  supporter. 

Si  la  capitation  et  le  10^  eussent  été  créés  plus  tôt,  et  mieux 
répartis,  ils  eussent  peut-être  sauvé  l'Etat.  Avec  les  affaires 
extraordinaires  tout  l'argent  passait  entre  les  mains  des  trai- 
tants qui  devenaient  ainsi  les  arbitres  du  crédit  public  et  pres- 
que les  maîtres  du  sort  de  l'Etat. 

Les  revenus  du  Roi  diminuant  à  mesure  que  ses  dépenses 
augmentaient,  il  lui  fut  impossible  de  tenir  les  engagements 
qu'il  avait  pris.  Dès  lors  tout  crédit  fut  perdu  pour  lui.  Si  tout 
l'argent  perçu  indûment  par  les  traitants  eût  été  dans  les 
mains  du  Roi  ou  du  peuple,  le  Roi  aurait  été  en  état  de  soute- 
nir la  guerre  plus  longtemps  et  avec  plus  de  chance  de  succès. 
Ses  ennemis  n'eussent  pas  conçu  le  dessein  de  démembrer  la 
France,  et  Desmarets  n'eût  pas  terminé  son  ministère  par  une 
faillite. 


LIVRE  VI 


SITUATION   ÉCONOMIQUE  ;    AGRICULTURE  ;    INDUSTRIE  ;   COMMERCE 
ET   TRAVAUX   PUBLICS 


Agriculture. 


A  mesure  que  le  gouvernement  de  Louis  XIV  faisait  peser 
sur  la  nation  des  charges  de  plus  en  plus  lourdes  qui  la  con- 
duisirent à  sa  ruine,  il  se  préoccupait  de  moins  en  moins  de 
se  procurer  les  ressources  qui  lui  eussent  été  nécessaires  pour 
arrêter  cette  ruine.  C'est  ce  que  nous  allons  pouvoir  constater 
en  étudiant  la  situation  économique  de  la  généralité  de  Sois- 
sons  à  cette  époque. 

La  généralité  de  Soissons  arrosée  par  3  grande  rivières, 
l'Oise,  l'Aisne  et  la  Marne^  était  une  des  plus  riches  relative- 
ment à  son  étendue.  Elle  produisait  une  quantité  considérable 
de  blé,  d'orge  et  d'avoine  qu'elle  exportait  par  l'Aisne,  et 
l'Oise  à  Paris. 

Les  vins  de  la  Brie  et  du  Laonnois  étaient  assez  estimés. 
Les  vins  de  la  Brie,  plus  communément  appelés  vins  de  la 
Marne,  se  transportaient  à  Paris  par  la  rivière  de  Marne.  Ceux 
du  Laonnais,  dont  les  plus  connus  étaient  ceux  de  Cuissy,  de 
Pargnan  et  de  Goucy,  étaient  transportés  en  Belgique  et  prin- 
cipalement à  Liège.  U  y  avait  quelques  coteaux  plantés  en 
vignes  dans  l'Election  de  Soissons  ;  mais  les  vins  en  étaient 
médiocres  et  se  consommaient  généralement  dans  le  pays. 
Les  vtns  de  Noyon  étaient  également  de  qualité  médiocre. 

Les  Elections  de  Clermont,  de  Crépy-en-Valois  et  de  Guise 
ne  produisaient  pas  de  vin;  en  revanche,  l'Election  de  Guise 
produisait  une  grande  quantité  de  fruits,  pommes  et  poires, 
avec  lesquels  on  fabriquait  le  cidre  et  le  poiré  qui  étaient  les 
principales  boissons  du  pays  avec  la  bière. 
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Le  blé,  l'avoine  et  l'orge  étaient  cultivés  dans  toute  la  géné- 
ralité, mais  principalement  clans  les  élections  de  Crépy-en- 
Valois,  Clermont,  Soissons  et  Noyon.  L'Election  de  Crépy 
était  celle  qui  en  produisait  le  plus.  Les  blés  de  Crépy  se  trans- 
portaient par  charrois  à  Dammartin,  puis  de  là  à  Gonesse  et 
enfin  à  Paris.  Les  marchés  à  blé  de  Clermont  et  de  Noyon 
étaient  très  fréquentés  par  les  blatiers  de  Beaumont,  Gonesse 
et  Paris  ;  mais  le  premier  marché  à  blé  de  la  généralité  était 
incontestablement  celui  de  Soissons  qui  approvisionnait  en 
grande  partie  Paris. 

il  y  avait  peu  de  prairies  dans  l'Election  de  Soissons  ;  les 
foins  qu'on  y  récoltait  suffisaient  à  peine  à  la  consommation 
des  laboureurs  ;  il  y  en  avait  également  très  peu  dans  les 
Elections  de  Clermont  et  de  Crépy  ;  en  revanche,  il  y  en  avait 
de  très  belles  dans  les  Elections  de  Laon  et  de  Noyon,  sur  les 
bords  de  l'Oise  et  de  la  Serre,  ainsi  que  dans  l'Election  de 
Château-Thierry,  sur  les  bords  de  la  Marne  ;  les  foins  récoltés 
sur  les  bords  de  l'Oise,  dans  l'Election  de  Noyon^  et  ceux  qui 
étaient  récoltés  sur  les  bords  de  la  Marne,  dans  l'Election  de 
Château-Thierry,  se  transportaient  à  Paris.  Les  foins  étaient 
aussi  très  abondants  dans  les  prairies  qui  se  trouvaient  le 
long  de  l'Oise,  dans  l'Election  de  Guise. 

Il  y  avait,  en  outre,  plusieurs  forêts  dans  la  généralité  de 
Soissons.  Dans  l'Election  même  de  Soissons  se  trouvait  la 
forêt  de  Laigle,  qui  était  de  l'apanage  de  S.  A.  R.  Monsieur, 
frère  du  Roi,  et  qui  contenait  13.000  arpents  en  taillis  (environ 
5  à  6.000  hectares).  Dans  l'Election  de  Laon  se  trouvait  la 
forêt  de  Coucy,  qui  était  également  de  l'apanage  de  S.  A.  R. 
Mousieur  et  qui  contenait  2.500  arpents  en  taillis;  il  y  avait 
en  outre  les  forêts  de  la  Fère  et  de  Saint-Gobain  qui  faisaient 
partie  du  domaine  engagé  au  duc  de  Mazarin  et  qui  avaient 
une  contenance  de  2.500  arpents.  Il  y  avait  plusieurs  forêts 
dans  l'Election  de  Guise  :  la  forêt  de  Nouvion,  dont  8.000  arpents 
en  taillis  ;  la  forêt  de  Saint-Michel,  avec  5  000  arpents  de  taillis  ; 
la  forêt  de  Renneval  avec  2.500  arpents.  Il  n'y  en  avait  point 
dans  l'Election  de  Noyon.  Dans  l'Election  de  Clermont  il  n'y 
avait  que  la  forêt  de  la  Haye,  dont  la  contenance  était  de  4.900 
arpents  et  qui  faisait  partie  du  domaine  du  comté  de  Clermont 
dont  M.  le  prince  de  Carignan  jouissait  par  engagement.  Dans 
rElection  de  Crépy-en-Valois  il  y  avait  la  forêt  de  Retz  ([ni 
était  de  l'apanage  de  S.  A.  R.  Monsieur  et  dont  la  contenance 
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était  de  21.400  arpents  eu  haute  futaie,  chêues  et  hêtres.  Dans 
l'élection  de  Château-Thierry  il  y  avait  la  forêt  de  Fère  en 
Tardenois,  dont  la  contenance  était  de  2.000  arpents  en  taillis 
et  qui  appartenait  à  M.  le  prince  de  Gonti  (1). 

Pour  résumer  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  pro- 
ductions et  les  principales  cultures  de  la  générahté,  nous 
ferons  observer  que  le  pays  fournissait  abondamment  tout  ce 
qui  était  nécessaire  à  la  subsistance  des  habitants  en  blés, 
vins,  fruits,  bois,  foins  et  bestiaux  et  que  le  surplus  se  trans- 
portait à  Paris  par  la  navigation  des  rivières  d'Aisne,  d'Oise 
et  de  Marne. 

Les  terres  labourables  formaient  les  2/3  du  sol  livré  à 
l'agriculture,  soit  700.000  hectares  environ  sur  1.100.000.  La 
généralité  produisait  en  outre  un  grande  quantité  de  légumes 
secs^  tels  que  pois,  fèves  et  haricots  ;  enfin  il  s'y  élevait  aussi 
une  grande  quantité  de  moutons  et  de  volailles  (2). 

Au  xvn^  siècle,  la  période  qui  va  de  1650  à  1675  (par  consé- 
quent sous  le  ministère  de  Colbert)  avait  été  une  des  plus  fécon- 
des pour  l'industrie  agricole.  La  valeur  de  la  terre  augmente  de 
près  d'un  tiers,  dans  l'espace  de  quelques  années.  La  terre  qui 
valait  308  fr.  l'hectare  en  1650  dans  l'isle  de  France  et  le  Sois- 
sonnais,  par  conséquent  partie  sud  de  la  généralité  de  Sois- 
sons,  valut  481  fr.  et  537  fr.  l'hectare  de  1670  à  J675.  En 
Picardie,  partie  nord-ouest  de  la  généralité  de  Soissons,  la 
terre  valait  un  peu  moins  que  dans  la  partie  sud  ;  le  prix 
moyen  était  de  400  à  450  fr.  l'hectare,  (Voir  G.  d'Avenel 
Histoire  économique  de  la  propriété  de  1200  à  1800,  Paris, 
et  Arch.  Gom.  Fiquet,  mémoire  cité  plus  haut). 

Le  prix  du  revenu  des  terres  augmenta  dans  la  même  pro- 
portion que  leur  valeur  vénale.  Dans  le  département  de 
l'Aisne  nous  voyons  à  Villette  (Aisne)  l'hectare  de  terre  donner 
en  1633  un  revenu  de  7  fr.  35.  En  1676,  dans  le  même  dépar- 
tement, nous  voyons  l'hectare  de  terre  donner  un  prix  moyen 
de  12  fr.  95  de  revenu  (3). 

Gette  augmentation  du  prix  de  la  valeur  vénale  et  du  revenu 
de  la  propriété  foncière  allait  avoir  un  terme   à  la  fin  du 

(1)  Arch.  com.  Mémoire  de  Vlntendant  de  la  HoussayCf  1698,  n»  221. 
BouLAiNviLLiERs,  Etat  de  la  France,  1727. 

(2)  Arch.  com.  Mémoire  de  la  Hoiissaye,  221. 

(3)  Société  académique  de  Laon.  Bulletin  n°  XX,  p.  135.  Société  acad. 
de  Vervins.  Bulletin  de  la  Soc.  arch.  de  Vervins,  VI,  p,  99. 
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xvii®  siècle  et  au  commencement  du  xvin^  Le  capital  immo- 
bilier allait  se  ressentir  de  la  crise  fmancière  qui  eut  lieu  en 
France  dans  le  dernier  tiers  du  règne  de  Louis  XIV.  L'hec- 
tare de  terre  labourable  qui  valait  (prix  moyen)  481  fr.  de 
1650  à  1675  tomba  à  375  de  1675  à  1700,  dans  l'isle  de  France 
et  la  Picardie  et  par  conséquent  dans  la  généralité  de  Soissons  ; 
nous  le  voyons  descendre  à  271  fr.  70  de  1700  à  1715  (1). 

Le  prix  du  revenu  baisse  encore,  en  certains  endroits,  dans 
des  proportions  plus  fortes.  En  1698,  dans  l'Election  de  Com- 
piègne,  près  Soissons,  les  bonnes  terres  labourables  sont 
affermées  4  fr.  10  l'arpent;  les  médiocres  3  livres  et  les 
moindres  2  livres.  Dans  la  Picardie  le  même  revenu  tombe  en 
1709  à  3  fr.  35(2). 

Comment  expliquer  cette  dépréciation  du  prix  des  terres  et 
de  leur  revenu  ? 

Les  longues  guerres  qui  eurent  lieu  aux  frontières  de  Pi- 
cardie, à  la  fln  du  règne  de  Louis  XIV,  ruinèrent  les  habitants 
des  campagnes  dans  la  généralité  de  Soissons  et  causèrent  de 
grandes  disettes. 

Les  propriétaires  retenus  par  la  guerre  dans  les  villes  où  ils 
résidaient  ne  purent  veiller  à  leurs  biens  ruraux.  Grâce  à  cet 
état  de  choses,  les  fermiers  se  maintinrent  dans  leurs  exploi- 
tations moyennant  des  redevances  très  modiques.  Certains 
fermiers  menacés  d'être  dépossédés  ou  manquant  d'argent 
pour  acheter  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  fermes  laissèrent  leurs  terres  en  friche  ou  les 
épuisèrent  pour  en  tirer  le  plus  de  profit  possible,  pendant 
qu'ils  en  jouissaient  encore  Un  arrêt  du  conseil  fut  rendu  le 
3  août  1708  pour  obliger  les  fermiers,  dont  les  baux  étaient 
expirés,  à  restituer  les  fermes  à  leurs  propriétaires  (3). 

Cet  arrêt  enjoignait  aux  plus  haut  taillables  de  chaque  pa- 
roisse d'exploiter  les  terres  abandonnées  par  les  fermiers. 
Quant  aux  fermiers  qui  n'avaient  pas  de  baux,  ils  durent 
cesser  immédiatement  l'exploitation  des  biens  dont  ils  jouis- 
saient indûment.  Ceux  qui  avaient  des  baux  étaient  bien  sou- 


(1)  Arch.  com.  arcli.  hospitalières  de  Soissons,  795.  Bull.  Soc.  arch.  de 
Vervins,  VI,  99. 

(2)  Dr  Boislislk,  Généralité  de  Paris,  page  287.   De  Galonné,  Vie  agri- 
cole en  Artois,  1791,  in-8". 

(3)  Archives  d^parteuK'nlales.  Intendanre  de  Soissons.  C.  34. 
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vent  obligés  de  les  résilier  parce  que  les  récoltes  ne  payaient 
pas  les  frais  de  culture.  En  1693,  défense  avait  été  faite  de 
faire  des  baux  de  9  ans,  dans  le  but  de  faire  passer  des  actes 
plus  fréquemment,  c'est-à-dire,  comme  ditForbonnais,  que  l'on 
défendit  aux  fermiers  de  s'attacher  à  la  terre.  En  Angleterre, 
dès  cette  époque,  les  baux  étaient  de  14,  21  et  28  ans  (1). 

Les  fermages  baissèrent  de  moitié;  encore  les  propriétaires 
en  étaient-ils  mal  payés.  «  Une  ferme,  écrivait  Boisguillebert, 
((  baillée  aujourd'hui  à  mille  livres  et  dont  on  est  souvent  mal 
((  payé  et  le  fermier  obligé  de  faire  banqueroute,  était  autre- 
ce  fois  à  2.000  livres  (2)  ». 

Les  terres  n'étant  ni  fumées  ni  cultivées,  parce  que  les  cul- 
tivateurs manquant  d'argent  pour  acheter  des  bestiaux  man- 
quaient aussi  d'engrais  et,  par  suite,  ne  produisaient  que  de 
maigres  récoltes  qu'il  fallait  en  outre  vendre  à  vil  prix.  Dès 
lors  les  cultivateurs  écrasés  par  les  impositions  royales,  frais 
de  contraintes,  gages  des  domestiques,  dîmes,  droits  de  ga- 
renne et  de  colombier  mouraient  de  faim.  Survenait  il  quelque 
disette  comme  celles  de  1693,  1698  et  1709,  c'était  une  misère 
affreuse. 

En  1693,  la  récolte  des  blés  fut  si  mauvaise  dans  le  Soisson- 
nais  que  le  prix  du  froment  s'éleva  jusqu'à  400  livres  le  muid 
(12  hectol.  environ).  Pour  venir  au  secours  des  pauvres,  un 
arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  septembre  1693  ordonnait  à 
tous  les  magistrats  supérieurs  des  villes  d'imposer  une  taxe  du 
30^  du  revenu  des  biens-fonds.  Le  sieur  de  la  Houssaye,  maître 
des  requêtes,  et  qui  devint  un  peu  plus  tard  (1694)  IntendantI  / 
de  Soissons,  fut  délégué  parla  Cour  pour  remplir  cette  com-  ^ 
mission  dans  le  Soissonnais.  Cette  mission  ne  s'accomplit  pas  -^ 
sans  difficultés.   Quelques  bourgeois  de  Soissons  refusèrent 
d'acquitter  leur  taxe.  L'un  deux  et  des  plus  aisés,  mais  dont 
l'histoire  n'a  pas  conservé  le  nom,  fit  si  bien  que  son  obstina- 
tion lui  valut  un  emprisonnement  à  la  Bastille  (3). 

Le  clergé  ne  montra  pas  beaucoup  plus  d'empressement.  Le 
15  janvier  1693,  l'évêque  de  Noyon  avait  écrit  au  contrôleur 
général  :  «  Les  quêtes  et  les  offrandes  charitables  des  habitants 


(1)  FoRBONNAis,  Considérations  et  recherches  sur  les  finances,  t.  II. 

(2)  Boisguillebert,  Détail  de  la  France,  1697. 

(3)  Arch.  com.  Fiquet,  Mémoire  pour  servir  à  l'hist.  de  Soissons  depuis 
son  origine  jusqu'à  nos  jours.  Mss.  in-4%  t.  ÏII,  page  169. 
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((  de  Noyon  ne  suffisant  pas  pour  soulager  la  misère  générale  de 
«  mon  diocèse,  j'ai  fait  appel  à  toutes  les  autres  villes  et  à  tous 
({ les  ecclésiastiques.  Mais  il  paraît  que  mes  soins  et  mes  re- 
c(  montrances  n'auront  pas  un  grand  effet,  h  moins  qu'elles  ne 
((  soient  autorisées  par  une  laxe  sur  le  clergé  que  l'on  pourrait 
({  faire  sur  le  quart  des  décimes  extraordinaires  du  dit  clergé 
«  ou  sur  celui  que  vous  jugerez  à  propos  (1).  )) 

Le  22  avril  et  le  5  mai  1694,  le  sieur  de  la  Houssaye,  chargé 
de  l'enquête,  signalait  au  contrôleur  général  les  membres  du 
chapitre  de  Noyon  a  qui  résistaient  plus  que  tous  les  autres 
«  habitants  à  l'imposition  de  la  taxe  du  30*^  du  revenu  des 
((  biens-fonds  et  qui  ne  cédaient  même  pas  devant  l'emploi  des 
((  garnisons,  bien  que  chaque  chanoine  eut  été  taxé  modéré- 
((  ment  (2).  » 

Le  blé  n'en  resta  pas  moins  cher  puisque  nous  voyons  le 
sieur  de  la  Houssaye  qui,  à  la  suite  de  sa  commission  était  de- 
venu Intendant  de  Soissons,  écrire  au  contrôleur  généi'al  le 
30  septembre  1694  :  «  Le  prix  du  froment  s'est  élevé  de  nou- 
u  veau  à 46  écus  le  muid,  mesure  de  Soissons.  Une  des  raisons 
«  les  plus  apparentes  de  ce  renchérissement  est  que  les  cul- 
<(  tivateurs  ont  acheté,  suivant  leur  habitude,  du  blé  étranger 
((  qu'ils  préfèrent  pour  renouveler  leur  semence,  et  que  ceux 
((  qui  ne  l'ont  point  fait  ont  employé  au  même  usage  tout  le 
«  grain  qu'ils  avaient  battu.  En  outre,  il  est  constant  que  le 
((  marché  de  Crépy  se  maintient  à  12  écus  plus  cher  que  celui 
((  de  Soissons,  parce  que  les  boulangers  de  Gonesse  et  de 
((  Dammartin  y  font  faire  tous  leurs  achats  pour  Paris.  Enfin 
((  presque  tous  les  blés  des  rivières  d'Aisne  et  d'Oise  s'enlèvent 
«  clandestinement  pour  la  Normandie  ou  pour  une  destination 
«  inconnue,  comme  cela  s'est  déjà  pratiqué  précédemment  (3).  » 

Cette  question  de  la  libre  circulation  des  grains  fut  une  des 
grandes  préoccupations  et  un  des  grands  embarras  du  gou- 
vernement de  Louis  XIV.  Il  n'eut,  à  ce  sujet,  aucune  règle  fixe 
et  absolue.  Dans  les  années  d'abondance  il  autorisait  l'expor- 
tation des  blés  ;  dans  les  années  de  disette,  il  la  prohibait;  il 
faisait  venir  des  blés  de  l'étranger  et  ouvrait  des  greniers  pour 
fournir  des  grains  au  peuple.  Cette  mesure  ne  donnait  pas 


(i)  Arch.  nat.  C  312.  Cf.  Dk  Boislisle,  Corr.  Cont.  gcn.,  t.  \,  1160. 

(2)  Arch.  nat.  G^  512.  Cf.  De  Boislisle,  1290,  note. 

(3)  Arch.  nat.  C  512.  Cf.  De  Boislisle,  1. 1,  1373. 
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toujours  le  résultat  (jue  le  gouvernement  en  attendait.  Les 
marchands  habitués  au  commerce  parcouraient  les  campagnes, 
achetaient  les  blés  qu'ils  payaient  comptant  et,  sous  prétexte 
d'approvisionner  les  munitionnaires  des  armées,  ils  les  fai- 
saient passer  clandestinement  aux  ennemis  ou  en  pays  étran- 
ger avec  l'espoir  de  les  revendre  plus  cher.  Le  24  juillet  4687, 
année  d'abondance,  le  contrôleur  général  fit  savoir  aux  Inten- 
dants des  provinces  de  Normandie,  Picardie,  Soissonnais, 
Champagne,  etc.,  que  le  Roi  autorisait  l'exportation  des  blés  et 
les  déchargeait  de  tous  droits.  L'autorisation  devait  prendre  fin 
le  1"  mars  1689.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  mars  prorogea 
cette  autorisation  jusqu'au  l^'^  juillet  de  la  même  année  (1). 
En  1693  et  1698,  années  de  disette,  le  gouvernement  se  ravise 
et  interdit  l'exportation  des  blés. 

Avec  la  guerre  qui  demande  toujours  de  nouveaux  sacri- 
fices, l'argent  devient  de  plus  en  plus  rare  ;  la  misère  grandit  ; 
le  paysan  et  Fouvrier  ne  peuvent  plus  se  suffire  ;  le  nombre 
des  pauvres  augmente  sans  cesse  ;  les  hôpitaux  deviennent 
trop  petits  ;  le  blé  augmente  dans  des  proportions  inquiétantes  ; 
c'est  la  famine  et  le  désordre  en  perspective.  Le  gouverne- 
ment n'a  qu'un  souci  :  empêcher  la  disette,  et  pour  obtenir  ce 
résultat  il  ne  connaît  qu'un  moyen  :  interdire  l'exportation  des 
blés  et  prévenir  les  accaparements  qui,  quelquefois,  sont  ima- 
ginaires. Le  27  décembre  1697  d'Argenson,  lieutenant-général, 
de  poUce  à  Paris,  écrit  au  contrôleur  général:  a  La  corres- 
«  pondance  exacte  que  j'entretiens  dans  les  principales  villes 
((  du  royaume  sur  le  fait  des  grains,  augmente  de  plus  en 
«  plus  mon  étonnement  sur  le  prix  excessif  des  nôtres  et  ne 
((  me  permet  pas  de  douter  des  intelligences  criminelles  d'entre 
((  les  fermiers,  les  boulangers  et  les  marchands...  J'ai  appris 
((  que  les  principaux  officiers  de  la  ville  de  Meaux,  presque 
((  tous  nouveaux  convertis  et  d'une  conduite  très  suspecte, 
((  font  des  magasins  de  blés  et  en  dégarnissent  les  marchés 
«  voisins.  On  assure  que  la  plupart  des  artisans  de  Soissons 
«  font  le  même  commerce  et  que  les  uns  et  les  autres  sont  de 
«  concert  avec  nos  marchands  pour  maintenir  le  prix  des 
«  grains  dans  une  cherté  injuste  et  criminelle  (2).  » 

De  son  côté  l'Intendant  de  la  Houssaye  écrit  au  contrôleur 

(1)  Ârch.  corn.  Collect.  Perin,  n'>  2023.  Arrêt  du  8  mars  1689. 

(2)  Cf.  De  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gén.,  t.  I,  n^  1674. 
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-général,  le  13  janvier  1698  :  «  Les  accaparements  de  grains  dont 
«  M.  d'Argenson  a  accusé  les  artisans  de  Soissons  se  réduisent 
0  à  quelques  approvisionnements  faits  par  des  maisons  reli- 
«  gieuses  ou  par  des  marchands.  D'ailleurs  le  marché  de  Sois- 
«  sons  est  trop  surchargé  par  la  perception  du  droit  de  stellage 
«  pour  que  les  spéculateurs  y  puissent  faire  des  achats  (1).  » 

L'Intendant  ajoute  que  l'augmentation  du  prix  du  blé  n'a 
d'autre  cause  que  la  crainte  de  la  diminution  des  monnaies  ; 
l'appréhension  de  perdre  fait  que  tous  ceux  qui  ont  de  l'ar- 
gent veulent  acheter  et  que  personne  ne  veut  vendre  ;  on 
cherche  à  convertir  l'argent  en  blé,  au  lieu  que  naturellement 
on  devrait  convertir  le  hlé  en  argent  (2). 

Le  26  novembre  1698,  le  même  Intendant  écrit  encore  au 
contrôleur  général  :  «  Le  muid  de  froment  est  monté,  en  un 
(f  mois,  de  200  1.  à  380  et  même  à  450  1.  sur  la  frontière.  Cette 
«  hausse  ne  provient  pas  seulement  des  enlèvements  qu'on 
«  fait  pour  la  Champagne  ou  pour  les  garnisons  ;  elle  a  deux 
a  autres  causes  :  l'avidité  des  blatiers,  qui,  sûrs  de  leurs  gains, 
«  courent  les  fermes  avec  3  ou  4  chevaux  et  y  enlèvent  le  blé 
«  pour  le  porter  au  marché,  où  ils  font  les  cours  à  leur  xo- 
«  lonté  :  la  concurrence  de  tous  les  habitants  riches  des  villes 
«  qui  emploient  leur  argent  comptant  à  acheter  des  grains 
«  pour  les  revendre  en  hausse  (3).  » 

L'Intendant  ajoute  qu'il  a  rendu  une  ordonnance  pour  forcer 
les  laboureurs  à  apporter  leurs  récoltes  au  marché.  Les  parti- 
cuhers  et  les  boulangers  peuvent  seuls  maintenant  acheter  le 
blé  de  10  heures  du  matin  à  1  heure  de  Taprès  midi,  à  l'exclu- 
sion des  marchands.  «  Quant  à  l'exportation  en  contrebande 
«  qui  augmente  d'autant  plus  que  le  blé  est  rare  et  cher  à  Liège, 
«  on  a  pris  toutes  les  mesures  pour  que  le  service  des  gabelles  et 
((  celui  des  traites  gardent  soigneusement  la  frontière  et  sur- 
«  veillent  l'emploi  des  acquits  à  caution,  dont  les  marchands 
«  abusent  sous  prétexte  de  transporter  leurs  chargements  dans 
«  le  pays  conquis  (4).  »  «  Le  commerce  est  maintenu  avec  le 
«  Hainaut  et  la  frontière  de  Champagne  moyennant  un  sys- 

(1)  Arch.  nat.  G"^  512. 

(2)  Arch.  nat.  G^  5^2. 

(3)  Arch.  nat.  G^  312. 

(4)  Arch.  nat.  C  512.  Voir  aussi,  à  la  date  du  21  décembre  1608,  un 
Mémoire  du  même  Intendant  sur  la  contrebande  des  blés.  Arch.  nat. 
G'  ol2. 
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«  tème  de  certificats  qui  permet  de  vérifier  l'arrivée  des  grains 
«  à  destination  »  (même  dépêche).  De  son  côté  l'Intendant  y 
d'Amiens,  M.  Big-non,  adressait  au  contrôleur  général,  le  31  dé- 
cembre 1698,  un  rapport  sur  l'exportation  clandestine  des  blés 
ou  du  pain  que  les  habitants  du  territoire  espagnol  venaient 
enlever  jusque  dans  les  villes  de  i^éronne  et  de  Guise  en  Thié- 
rache.  «  On  avait  cru  jusqu'à  présent  que  la  précaution  la  plus 
«  sûre  contre  le  transport  à  l'étranger  était  de  faire  payer  exac- 
«  tement  les  droits  de  sortie  et  d'empêcher  que,  sous  prétexte 
«  d'une  destination  dans  les  trois  heues  proche  des  limites  de 
«  la  ferme,  il  ne  passât  point  de  blé  dans  le  pays  réputé  étran- 
<(  ger,  mais  le  profit  des  blatiers  est  si  grand,  par  les  besoins 
«  des  sujets  d'Espagne,  que  les  frais  de  transport  et  le  paye- 
«  ment  des  droits  de  sortie  de  36  sols,  8  deniers  par  setier 
«  (mesure  de  Paris)  ne  les  arrêtent  point... 

«  Si  vous  l'approuvez,  je  donnerai  ordre  à  tous  les  bureaux 
«  de  ne  laisser  sortir  aucuns  blés  sans  un  certificat  de  l'in- 
«  tendant  ou  des  subdélégués  nommés  à  cet  effet  (1).  » 

Le  même  Intendant  ajoute  que  l'abus  des  acquits  à  caution 
n'est  ni  moins  général  ni  moins  nuisible.  «  Les  habitants  des 
c(  frontières  de  la  Picardie  et  de  la  Thiérache,  domiciliés  sur  le 
«  territoire  de  la  ferme,  enlèvent  des  grains  en  déclarant  au 
((  bureau  que  c'est  pour  leur  provision  ou  pour  blater  sur  le 
«  territoire  même  ;  ils  prennent  un  acquit  à  caution,  et,  lors- 
((  qu'ils  ont  fait  passer  les  grains  aux  blatiers  de  Flandre, 
«  d'Artois,  etc.,  qui  les  portent  dans  la  Flandre  espagnole,  ils 
((  trouvent  toute  facilité  auprès  des  magistrats  de  leur  domi- 
u  cile  pour  se  faire  déhvrer  un  certificat  de  descente,  ou  même 
«  ils  savent  gagner  les  receveurs  des  fermes  qui  touchent 
«  5  sols  pour  l'expédition  des  acquits  et  des  décharges.  )>  L'In- 
tendant demande  s'il  y  aurait  inconvénient  à  obliger  les  habi- 
tants des  paroisses  de  l'étendue  de  3  ou  4  lieues  du  dedans  la 
ferme  de  faire  décharger  les  acquits  à  caution  par  des  Commis 
d'un  bureau  certain  et  déterminé  le  plus  proche  de  leurs  de- 
meures, et  qu'à  cet  effet,  il  fût  dressé  un  rôle  pour  chaque  bu- 
reau des  paroisses  dont  les  habitants  seraient  obligés  d'y 
prendre  la  décharge  de  leurs  acquits.  Ces  propositions  furent 
approuvées  par  le  contrôleur  général  qui  les  fit  transmettre 
aux  Intendants  des  provinces  voisines  (2). 

(1)  De  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gên.,  1.  I,  n»  1814. 

(2)  De  Boislisle,  Corresp.  des  Cont.  gén.,  t.  I,  n°  1814. 
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Le  5  février  1699,  M.  Bignon  écrit  encore  au  contrôleur  gé- 
néral pour  lui  signaler  les  accaparemenls  faits,  soit  par  les 
particuliers  ou  les  maisons  religieuses,  soit  par  une  compagnie 
de  marchands  de  Noyon  dont  les  intentions  étaient  suspectes. 
Et  à  la  date  du  15  :  «  Nous  avons  assez  de  grains,  dit-il,  pour 
«  nos  habitants  et  pour  secourir  nos  voisins,  pourvu  qu'on 
((  ferme  bien  la  frontière  et  qu'on  empêche  les  magasins  qui 
c(  sont  toujours  la  cause  du  prix  excessif  (1).  » 

Aux  yeux  du  gouvernement  l'exportation  devait  infaillible- 
ment produire  la  disette.  Il  fallait  d'ailleurs  pourvoir  à  l'appro- 
visionnement des  armées  et  par  suite  empêcher  les  ennemis 
de  venir  prendre  chez  nous  le  blé  dont  ils  avaient  besoin.  L'in- 
térêt des  producteurs  eût,  peut-être,  demandé  quelque  liberté  ; 
mais  une  telle  considération  pesait  peu  dans  les  conseils  du 
gouvernement.  L'exportation  fut  encore  interdite  ;  mais  il 
fallait  aussi  prévenir  les  accaparements.  Un  édit  du  mois 
d'août  1699  soumit  le  commerce  des  grains  à  une  autorisation 
spéciale  que  les  laboureurs  ou  marchands  obtinrent  rare- 
ment (2). 

Les  Intendants  étaient  donc  fort  embarrassés.  Forcés  par 
le  contrôleur  général  de  prononcer,  quoique  à  regret,  des 
prohibitions  répétées,  ils  furent  obligés,  à  maintes  reprises, 
de  demander  la  libre  exportation,  surtout  quand  les  années 
étaient  abondantes,  parce  que  si  le  blé  ne  s'écoulait  pas,  la  cir- 
culation monétaire  était  arrêtée  et  par  suite  le  recouvrement 
de  l'impôt  devenait  plus  difficile... 

Le  19  septembre  1702,  l'Intendant  Sanson  écrivait  au  con- 
trôleur général  :  «  Il  y  a  dans  ce  pays-ci  une  très  grande  quan- 
«  tité  de  blé,  tant  vieil  que  nouveau  ;  mais  il  est  à  très  bon 
«  marché  et  il  n'y  a  presque  point  de  débit.  Si  cela  continue,  il 
((  est  à  craindre  que  les  recouvrements  ne  deviennent  très 
«  difficiles.  Pour  prévenir  cet  inconvénient,  je  crois  qu'on 
((  pourrait  faire  deux  choses  :  la  première  d'obUger  les  munition- 
((  naires  généraux  de  faire  enlever  30  à  40  mille  sacs  de  blé 
«  sur  la  frontière  ;  ils  les  auraient  à  un  bas  prix  et  il  leur  serait 
«  facile  d'en  faire  voiturer  la  plus  grande  partie  à  Landrecies, 
«  où  la  Sambre  est  navigable,  et  le  reste  à  Charleville,  où  ils 


(1)  De  BoisLisLE,  Corresp.  des  Cont.  généraux,  i.  1,  1814. 

(2)  Arch.  com.   Fiquet,  Mémoires  déjà  elles,  t.  11.   Isambert,  Ane.  lois 
franc.  A.  1699. 
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«  trouveraient  la  Meuse  ;  l'autre  serait  de  laisser  libre  le  com- 
«  merce  du  blé,  comme  il  était  avant  la  déclaration  du  31  août 
((  1699.  Il  me  paraît  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ac- 
«  corder  cette  liberté,  surtout  quand  le  blé  est  à  si  bon  marché, 
«  d'autant  que  ce  serait  un  bien  pour  le  service  du  Roi  et  avan- 
((  tageux  pour  les  peuples.  »  Le  contrôleur  répondit  en  marge  : 
c(  Vous  devez  avoir  reçu  l'arrêt  qui  permet  la  sortie  des  blés 
«  hors  du  royaume  :  ce  remède  est  suffisant  pour  procurer  à 
«  votre  département  une  consommation  suffisante  pour  assu- 
«  rer  les  recouvrements  (1).  » 

Le  11  novembre  1707,  son  successeur  d'Ormesson  réclamait 
la  même  liberté.  «  J'ai  peine  à  croire  que  la  province  puisse 
«  se  sortir  d'embarras  si  vous  ne  lui  procurez  le  moyen  de  se 
«  défaire  de  ses  denrées  (2).  » 

Vers  la  fin  de  l'année  1708,  «  il  y  eut  encore  quelques  me- 
«  naces  d'accaparement  ».  Le  13  novembre  1708,  M.  de  Vaubourg-, 
conseiller  d'Etat,  écrivait  au  contrôleur  général  :  «  Comme 
«  le  prix  des  blés  augmente  de  jour  en  jour  à  Paris,  et  qu'au 
«  dernier  marché  il  a  été  vendu  jusqu'à  20  livres  le  setier  du 
«  plus  beau  froment,  il  semble  qu'il  est  temps  d'avoir  recours 
((  au  moyen  proposé  par  un  précédent  Mémoire,  qui  est  d'en- 
c(  gager  les  marchands  de  blé  de  Paris,  ou  au  moins  les  prin- 
ce cipaux  et  ceux  des  villes  de  Châlons,  Soissons,  Noyon, 
((  Amiens,  Chartres  et  autres  villes  situées  dans  les  provinces 
«  et  pays  qui  fournissent  ordinairement  la  ville  de  Paris,  à  te- 
((  nir  les  marchés  fournis  suffisamment  jusqu'au  mois  de 
«  juillet  prochain...  On  croit  bien  qu'il  peut  y  avoir  quelque 
((  monopole  de  la  part  des  marchands  de  Paris  et  d'autres 
((  villes  pour  faire  augmenter  le  prix  du  blé  (3).  » 

On  accusait  ces  marchands  d'acheter  journellement  des  blés 
sans  les  déplacer  et  de  les  revendre  de  même,  ce  qui  en  aug- 
mentait considérablement  le  prix.  Le  13  décembre  1708  le 
contrôleur  général  écrivait  à  flntendant  d'Ormesson  à  Sois- 
sons  pour  lui  recommander  d'empêcher  que  les  particuliers 
n'achetassent  pour  revendre  et  ne  fissent  des  amas  de  blé  ;  de 
les  avertir  de  tout  porter  aux  marchés,  et  s'ils  ne  tenaient  pas 
compte  de  cet  avis,  de  les  menacer  de  la  prison,  et  de  faire 

(1)  Arch.  nat.  G^  513. 

(2)  Arch.  nat.  G^  514. 

(3)  De  Boislisle,  Corresp,  des  Cont.  gén.,  t.  III,  n°  221. 
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vendre  leursgrainsà  un  prixfîxe.  L'Intendant  répondit  le  24  dé- 
cembre :  «  J'ose  vous  assurer  que  les  abus  dont  on  vous  a 
«  donné  avis  sont  sans  fondement.  Le  commerce  sans  déplacer 
«  ne  se  pratique  point  à  Soissons  et  on  ne  connaît  personne 
«  ici  qui  achète  des  blés  avec  le  dessein  de  les  garder  dans 
«  l'espérance  que  le  prix  en  augmentera.  Les  blés  qui  se  ven- 
«  dent  et  enlèvent  à  Soissons  sont  pour  Paris.  Beaumont,  Pont- 
ce  Sainte-Maxence,  Pontoise  et  autres  lieux  voisins  où  ils  sont 
«  convertis  en  farines  pour  Paris.  L'usage  est  que  les  mar- 
«  chands  qui  achètent  et  font  acheter  des  bourgeois,  laissent 
((  les  blés  dans  les  greniers  de  ceux  qui  les  leur  ont  vendus, 
((  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  assez  pour  charger  un  bateau,  afm 
«  d'éviter  les  frais  d'un  double  remuage,  du  transport  et  des 
«  loyers  de  greniers,  les  marchands  n'en  ayant  pas,  à  beaucoup 
c(  près,  pour  y  tenir  ce  qui  entre  dans  un  bateau.  Permettez- 
«  moi  de  vous  représenter  qu'il  est  important  de  laisser  le 
«  commerce  libre  et  d'agir,  dans  cette  occasion,  avec  beaucoup 
«  de  précaution  et  de  ménagement,  parce  qu'il  arrive  ordinal - 
«  rement  que  des  précautions  éclatantes  sur  le  fait  des  blés  en 
«  font  augmenter  le  prix,  le  public  se  persuadant  toujours  que 
i{  c'est  l'effet  d'une  connaissance  certaine  que  l'on  a  du  peu  de 
«  grains  qui  se  trouvent  dans  les  provinces.  C'est  ce  qui  est 
«  arrivé  en  1693.  On  a  soin,  à  Soissons,  d'obliger  tous  ceux  qui 
«  enlèvent  des  blés,  soit  par  bateaux,  ou  par  charrois,  de  faire 
((  leur  déclaration  au  greffe  de  la  quantité  des  grains  et  du  lieu 
«  de  leur  destination.  Le  prix  du  blé  n'y  est  point  encore  trop 
«  cher,  et  la  confiance  d'une  récolte  heureuse  qu'il  y  a  lieu 
«  d'espérer  pour  l'année  prochaine,  les  blés  étant  parfaitement 
((  bien  levés,  en  fera  sans  doute  encore  baisser  le  prix  (l).  » 

D'Ormesson  se  trompait  dans  ses  prévisions.  Jamais  la  mi- 
sère ne  fut  plus  grande  que  cette  année-là.  Le  7  janvier  1709 
une  gelée  de  16  degrés  au-dessous  de  0  (thermomètre  de  Réau- 
mur)  succéda  brusquement  à  de  longues  pluies;  en  peu  de 
jours  tous  les  étangs  et  toutes  les  rivières  furent  gelés  à  tel 
point  qu'on  pouvait  les  traverser  à  pied  ;  les  arbres,  les  noyers 
môme  furent  gelés;  toutes  les  semailles  d'automne  furent 
perdues.  Le  blé,  qui  ne  valait  que  36  livres  le  muid  avant  la 
gelée,  s'éleva  tout  à  coup  à  500  livres  ;  ce  qui  fit  la  fortune  des 
riches  propriétaires  et  des  marchands  qui  avaient  des  blés  en 

(1)  Arch.  nat.  G^  514. 
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réserve  ;  en  revanche,  la  misère  fut  grande  parmi  les  pauvres. 
On  fut  obligé  de  recourir  au  pain  d'orge  et  d'avoine.  La  mi- 
sère s'adoucit  cependant  au  commencement  de  l'automne, 
grâce  à  une  abondante  récolte  d'org  e  qu'on  avait  eu  la  pré- 
caution de  semer  après  le  dégel  (1). 

Si  la  situation  devint  alors  très  critique  pour  les  pauvres, 
l'embarras  ne  fut  pas  moindre  pour  le  gouvernement  qui  dut 
prendre  des  mesures  de  police  pour  réprimer  les  révoltes  et 
assurer  la  vie  de  gens  qui  manquaient  de  pain.  Un  arrêt  du 
Parlement  du  19  avril  1709  ordonnait  que  la  déclaration  du 
31  août  1699  serait  exécutée.  En  conséquence,  par  sentence  du 
bailliage  de  Soissons  du  24  avril  et  conformément  à  l'arrêt  du 
Parlement  du  19  du  dit  mois^  défense  était  faite  aux  laboureurs, 
gentils  hommes,  officiers  du  Roi,  hauts  justiciers  des  villes  du 
ressort  de  la  Cour,  receveurs  des  droits  du  Roi,  commis,  cais- 
siers et  aux  dénommés  en  l'article  5  de  la  dite  déclaration  de 
s'immiscer  directement  ou  indirectement  dans  le  trafic  des 
grains,  sous  les  peines  portées  au  dit  article.  Il  était  enjoint 
à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  la  quahté  susdite  et  qui  fai- 
saient le  dit  commerce  de  représenter  aux  lieutenants-géné- 
raux de  pohce  des  bailliages  du  ressort  la  permission  qu'ils 
devaient  avoir  obtenue,  suivant  l'article  l'"'"  de  la  dite  déclara- 
tion, pour  faire  le  dit  commerce  ou  de  l'obtenir,  si  fait  n'avait 
été  dans  quinzaine  au  plus  tard  de  la  publication  du  présent 
arrêt;  sinon  ceux  qui  n'auront  pas  obtenu  la  dite  permission  en 
la  forme  prescrite  par  le  dit  article,  demeureront  déchus  de 
la  faculté  de  faire  le  dit  commerce  sous  les  peines  y  portées 
Défense  était  faite  aux  fermiers,  laboureurs,  propriétaires  de 
terreS;,  marchands  de  blé  et  tous  autres,  de  vendre  et  débiter 
aucuns  grains  et  farines  ailleurs  qu'aux  marchés  voisins  du 
lieu  de  résidence  a  et  seront  tenus  à  chaque  jour  de  marché  de 
«  retirer  du  principal  officier  de  police  qui  se  trouvera  sur  le  lieu 
«  un  certificat  de  la  quantité  de  blé  qu'ils  y  auront  apporté,  dont 
«  les  dits  officiers  tiendront  registre  exact  pour  y  avoir  recours 
a  au  besoin.  Il  était  encore  enjoint  aux  dits  laboureurs,  mar- 
((  chands  de  grains  et  autres,  d'exposer  au  dit  marché  tous  les 
((  grains  qu'ils  vendront,  sans  pouvoir  les  remporter  à  peine 
«  de  500  hvres  d'amende  et  de  confiscation  :  défense  était  faite 
u  aux  boulangers  et  autres  d'en  acheter  ailleurs  qu'au  dit  mar- 

(1)  FiQUET,  Mémoire  mss.  t.  III,  p.  169.  Arch.  com.  238. 
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((•elle,  aux  hôteliers  et  autres  d'en  souffrir  la  vente  chez  eux  ; 
((  ceux  qui  auront  dej'orge  seront  tenus  de  l'exposer  en  vente 
((  avant  le  8  mai,  sans  en  garder  au  delà  de  leur  nécessaire,  à 
((  peine  de  3.000  livres  d'amende  et  de  confiscation,  à  l'effet  de 
c(  quoi  ils  déclareront  ce  qu'ils  en  ont  devant  les  officiers  de  po- 
«  lice,  le  tout  sauf  la  provision  de  Paris  (1).  » 

Il  ne  suffisait  pas  de  rassurer  la  province,  il  fallait  encore 
approvisionner  Paris  et  nourrir  les  armées  en  campagne.  Ce 
n'était  pas  chose  facile.  Des  bandes  armées  parcouraient  les 
campagnes,  arrêtaient  et  pillaient  les  convois.  Convenons 
qu'en  cette  circonstance  les  Intendants  ne  marchandèrent  pas 
leur  peine  et  qu'ils  se  montrèrent  à  la  hauteur  de  leurs  fonc- 
tions. Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'Intendant  de  Soissons 
sollicité  par  une  lettre  du  contrôleur  général,  en  date  du 
18  janvier  1709,  d'examiner  sans  bruit  et  sans  éclat  quelle 
quantité  de  grains  le  munitionnaire  de  l'armée  de  Flandre 
pourrait  tirer  de  la  généralité,  lui  répondit  le  23  du  même 
mois  qu'il  pourrait  en  fournir  de  12  à  15.000  sacs.  Mais  on  ne 
put  en  trouver  que  6.000;  et  encore  les  peuples  s'opposaient- 
ils  par  la  force  à  ce  qu'on  fit  l'enlèvement.  Il  fallut  faire  es- 
corter les  convois  :  ((  Je  me  sers,  écrivait  l'Intendant,  du  régi- 
((  ment  Royal  Roussillon,  qni  reste  dans  la  province,  pour  l'es- 
((  corte  de  ces  convois  (2).  » 

Le  3  mars  1709  le  contrôleur  général  écrivait  à  l'Intendant  : 
((  La  rigueur  du  dernier  froid,  la  cherté  du  blé  et  du  pain 
((  qu'elle  a  causée  et  l'opinion  vraie  ou  fausse  qu'il  y  avait 
((  beaucoup  de  blés  gâtés  par  la  gelée  sont  des  raisons  qui 
((  obligent  de  redoubler  les  soins  et  fattention  qu'on  a  eue 
((jusqu'à  présent  à  faire  fournir  la  ville  de  Paris,  qui  met, 
«  pour  ainsi  dire,  le  taux  au  blé  dans  une  bonne  partie  des 
«  provinces  du  royaume,  et  comme  il  est  impossible  que  Paris 
((  soit  tranquille,  sur  le  fait  des  blés,  s'il  paraît  quelque  rumeur 
«  telle  qu'il  y  en  a  déjà  eu  dans  certaines  villes  des  provinces 
<(  dont  la  ville  de  Paris  tire  sa  principale  subsistance,  l'inlen- 
«  tion  du  Roi  est  que,  sans  faire  aucune  procédure,  visite  ni 
«  recherche  en  forme,  et  sans  rendre  d'ordonnances  qui  pour- 


ri) Arch.  cora.  Fiquet,  Recueil  sommaire  de  différentes  pièces,  édils, 
règlements,  arrêts,  etc.,  concernant  la  ville  de  Soissons.  Mémoire,  3®  vol. 
mss.,  \)n^o  :V28. 

(2]  Archives  iialionaks,  Ci"  .■(11. 
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((  raient  effrayer  les  peuples  et  augmenter  le  mal  au  lieu  de  le 
«  diminuer,  vous  fassiez  informer  par  des  gens  sûrs,  tîdëles 
«  et  discrets,  non  seulement  de  ceux  qui  font  des  amas  de  blés 
((  dans  l'étendue  de  votre  département,  mais  même  de  tous 
«  ceux,  soit  laboureurs  ou  autres,  qui  en  ont  des  greniers,  ma- 
((  gasins  ou  autres,  et  qui  diffèrent  de  les  ouvrir,  jusqu'à  ce 
«  que'le  prix  du  blé  soit  monté  à  l'excès  (1).  » 

Le  30  avril  le  contrôleur  général  écrivait  encore  à  M.  d'Or- 
messon  pour  lui  recommander  d'assurer  par  tous  les  moyens 
qui  seraient  en  son  pouvoir  le  transport  des  grains  que  les  mar- 
chands voudraient  envoyer  à  Paris  et  de  calmer  l'esprit  des 
peuples  à  ce  sujet  :  «  Bien  loin  que  l'arrêt  du  conseil  du  2  de  ce 
«  mois,  par  lequel  le  Roi  a  ordonné  que  vous  prendriez  con- 
te naissance  des  grains  qui  seraient  achetés  dans  votre  dépar- 
((  tement  pour  d'autres  provinces,  puisse  vous  autoriser  à  faire 
«  aucun  obstacle  aux  marchands  de  Paris,  je  ne  puis  vous  dissi- 
((  muler  que  si  vous  n'employiez  pas  utilement  toutes  ces  dis- 
«  positions  à  rendre  la  fourniture  certaine  du  côté  de  votre 
«  département,.  S.  M.  s'en  prendrait  à  vous  de  tout  ce  qui  pour- 
ce  rait  en  arriver.  Je  vous  ajouterai  qu'il  est  nécessaire  que 
«  vous  entriez  pour  cela  en  relation  avec  M.  le  Prévôt  des  mar- 
«  chands  de  Paris,  et  que  vous  agissiez  de  concert  avec 
((  lui  (2)-». 

Néanmoins  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  critique.  Le 
25  mars  1709  le  contrôleur  général,  se  faisant  illusion  sur  les 
désastres  causés  par  la  gelée,  écrivait  à  M.  d'Ormesson  :  «  Il  y 
«  aurait  néanmoins  de  justes  sujets  de  craindre  que  le  mal  ne 
((  devint  réel  et  considérable,  si  l'on  ne  s'opposait  fortement 
«  à  l'empressement  inconsidéré  de  quelques  laboureurs  de  la- 
«  bourer  de  rechef  leurs  terres  déjà  semées  en  blé,  pour  y  se- 
((  mer  de  l'orge  ou  d'autres  menus  grains.  L'intention  du  Roi 
((  est  que  vous  empêchiez  cet  abus  avec  beaucoup  de  soin  et 
«  par  de  sévères  défenses  dans  toute  l'étendue  de  votre  dépar^^ 
«  tement  (3)  ». 

Le  l^''  avril,  déjà  revenu  de  son  illusion^  il  écrivait  à  M.  d'Or- 
messon :  «  La  consternation  que  la  rigueur  et  la  longue  durée 
((  de  l'hiver  ont  jetée  dans  la  plupart  des  esprits  n'a  pas  peu 

(1)  Arch.  nat.  G^  514. 

(2)  Arch.  nat.  G^  5 14-. 

(3)  Arch.  nat.  G^  514. 
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((  contribué  aux  bruits  qui  se  sont  répandus  en  certaines  pro- 
«  vinces  que  les  grains  y  avaient  beaucoup  souffert  et  qu'il  y 

«  en  aurait  une  grande  quantité   de  perdus L'intention   du 

«  Roi  est  que  vous  chargiez  diverses  personnes  fidèles  et  expé- 
((  rimentées  sur  cette  matière  de  vous  rendre  un  compte  juste 
«  de  l'état  oii  sont  à  présent  les  blés  et  les  autres  grains  qui 
«  sont  sur  terre  dans  toute  l'étendue  de  votre  déparlement, 
«  afm  de  m'en  donner  avis.  »  L'Intendant  répond  le  16  avril  : 
iK  Aucun  blé  ne  reparaît  malgré  le  beau  temps  (1).  » 

Le  10  avril  le  contrôleur  général  conserve  encore  quelque 
espoir  et  croit  que  les  blés  qui  sont  en  terre  ne  seront  pas 
perdus.  «  A  l'égard  de  l'inquiétude  dans  laquelle  on  est  pour 
«  les  blés  qui  sont  en  terre^  il  faut  espérer  qu'elle  cessera 
«  d'elle-même,  aussitôt  qu'on  sera  bien  assuré,  comme  on  l'est 
((  déjà  dans  quelques  provinces,  que  les  blés  paraissent,  qu'il 
«  n'y  en  a  que  peu  d'endommagés  par  les  grands  froids  de 
«  l'hiver  et  que  tous  ceux  qui  n'en  ont  point  souffert  pro- 
«  mettent  une  bonne  et  abondante  récolte  (2).  » 

Le  12  avril  il  écrit  encore  :  «  L'inquiétude  où  sont  les  peuples, 
((  à  l'occasion  des  blés,  est  un  mal  général,  auquel  on  a  donné 
«  tous  les  ordres  possibles  ;  mais  je  puis  vous  assurer  qu'en 
«  beaucoup  d'endroits  les  blés  paraissent  et  que,  jusqu'au  25, 
«  on  ne  doit  point  preijdre  le  parti  de  retourner  les  terres  (3).  » 
Il  dut  pourtant  se  rendre  à  l'évidence  ;  les  blés  ne  germèrent 
pas;  le  mal  s'aggravait  en  beaucoup  d'endroits;  la  saison 
s'avançait  et  le  moment  d'agir  pouvait  passer.  Le  contrôleur 
général  dut  se  résoudre  à  laisser  retourner  les  terres  et  à  per- 
mettre de  semer  d'autres  grains. 

Le  26  avril,  une  sentence  du  bailliage  de  Boissons  enjoignit 
à  tons  ceux  qui  avaient  en  magasin,  sarrazin,  vesce^  lentille  ou 
dravière,  de  les  exposer  en  vente  avant  le  8  mai,  au  marché  le 
plus  prochain,  sans  en  garder  plus  que  la  quantité  nécessaire 
pour  leur  usage,  à  peine  de  3.000*  livres  d'amende  et  la  confis- 
cation du  surplus  trouvé  chez  eux,  sauf  toujoia^s  la  provision 
de  Paris  qiiil  fallait  assurer  (4), 
Malgré  ces  mesures  de  précaution  on  ne  constata  point  de 


(1)  Arch.  nat.  G'  514. 

(2)  Arch.  nal..  G'  514. 

(3)  Arch.  nat.  G^  514.  Cf.  De  Hoislisle.  IIÎ,  n"  364. 

(4)  FiQUET,  Mémoire  déjà  cité.  3«  vol.  p.  330.  Archiv.  com.,  n»  238. 
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baisse  dans  le  prix  des  grains,  parce  que  les  accapareurs  con- 
tinuaient à  exercer  leur  coupable  industrie.  C'est  alors  qu'une 
déclaration  du  Roi  du  27  avril  1709,  registrée  au  Parlement  le 
29  du  dit  mois  et  au  bailliage  de  Soissons  le  2  mai  suivant,  par 
laquelle  S.  M.  convaincue  que  la  cherté   extrême  des  blés  pro- 
vient moins  de  la  chétive  récolte  de  1708  et  de  la  crainte  de 
pareille  récolte  en  1709,  que  de  l'avidité  de  ceux  qui  ayant  fait 
des  amas  dans  les  années  abondantes  qui  ont  précédé  1708  et 
ayant  perdu,  parla  vilité  des  dits  blés,  veulent  se  dédomma- 
ger de  cette  perte  au  détriment  du  peuple  à  qui  ils  veulent  les 
faire  payer  au  taux  le  plus  excessif  :  «  Ordonne  que  dans  quin- 
((  zaine  tous  particuliers,  gentilshommes,    ecclésiastiques   et 
«  communautés  dans  le  royaume  déclareront  tous  les  grains 
«  battus  et  non  battus  qu'ils  ont  chez  eux,  de  quelle  année  ils 
a  sont,  et  combien  de  chaque  année,  devant  les  Heutenants-gé- 
«  néraux  des  bailliages,  à  l'égard  de  ceux  demeurant  dans  les 
«  villes,  faubourgs  et  banlieues  des  dits  bailliages  ;  et  au  greffe 
«  des  justices  ordinaires  ou  des  seigneurs  pour  ceux  qui  y  de- 
«  meurent  ;  lesquelles  déclarations  seront  écrites  sur  un  re- 
((  gistre  tenu  par  le  greffier  et  signées  des  déclarants  et  les  re- 
«  gistres  tenus  par  les  greffiers  des  justices  subalternes,  en- 
ce  voyés  dans  le  mois  au  gretTe  des  bailliages  du  ressort, le  tout 
«  à  l'exception  de  la  ville  et  prévôté  de  Paris  oii  les  déclara- 
((  lions  seront  faites  devant  le  heutenant  de  pohce  et  celles  des 
«  justices  du  ressorts  à  lui  envoyées...  Les   déclarations  faites, 
«  visite  sera  faite  des  magasins  et  greniers  pour  vérifier  les 
«  déclarations  et  dresser  des  procès-verbaux  des  quantités  dé- 
c(  clarées  ou  dénoncées  faute  de  déclaration  sur  lesquels  pro- 
«  cès-verbaux  il  sera  procédé  centre  les  contrevenants.  Ceux 
«  qui  auront  déclaré  faux  ou  défectueusement,  seront   con- 
«  damnés,  outre  famende  de  3.000  Uvres  et  la  confiscation  des 
«  grains,  aux  galères  perpétuelles  ou  à  temps,  même  à  mort, 
«  s'il  y  a  lieu;  le  tout  sans  distinction  de  personnes...  Ceux  qui 
«  prêteront  des  grains  pour  semer,  par  acte  devant  notaire, 
«  qui  dira  la  quantité   et  le  prix  tel  que  les  grains  auront  été 
«  vendus,  le  marché  précédent,  auront  privilège  avant  le  pro- 
«  priétaire,  les  seigneurs  fonciers  ou  censiers,  même  le  Roi, 
«  sur  les  grains  de  la  récolte,  jusqu'à  concurrence  des  grains 
«  prêtés.  Défendu  de  saisir  aucun  grain,  même  pour  la  taille  et 
«  les  deniers  royaux,  jusqu'au  31  décembre  1709  (1).  » 

(1)  Arch.  corn.  Fiquet.  3®  Mémoire^  pages  330  et  331. 
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Le  bailliage  de  Soissous  rendit  deux  autres  ordonnances  le 
10  et  le  24  mai  :  la  première  contre  les  détenteurs  de  blé  qui 
auraient  refusé  d'obéir  à  la  sentence  du  26  avril  et  à  la  décla- 
ration du  Roi  du  27  du  dit  mois  :  la  seconde  ayant  pour  objet 
de  faire  fixer  l'évaluation  en  argent  et  la  réduction  d'un  quart 
du  droit  de  stellage  sur  les  grains  et  légumes  portés  sur  les 
marchés  de  Soissons  (1). 

Cependant  le  blé  devenait  tous  les  jours  plus  cher  et  de  plus 
en  plus  rare  à  Paris.  Or,  l'approvisionnement  de  Paris  était 
toujours  un  objet  de  préoccupation  et  une  grosse  difficulté 
pour  le  gouvernement.  Le  29  avril  1709  Daguesseau,  procureur 
général  du  Parlement,écrivait  au  contrôleur  général  :  «  Depuis 
«longtemps  on  n'a  point  vu  si  peu  de  blé  dans  Paris  qu'il  en 
«  reste  à  présent.  Ainsi  la  proposition  que  j'eus  l'honeur  de 
«  vous  faire  hier,  d'envoyer  incessamment  des  commissaires 
«  du  Châtelet  en  province  pour  faire  voiturer  des  blés  à  Paris, 
«  me  paraît  plus  pressée  et  plus  nécessaire  que  jamais.  »  Il  de- 
mande qu'une  circulaire  soit  adressée  aux  Intendant  des  géné- 
ralités environnantes  pour  leur  défendre  d'entraver  les  trans- 
ports autrement  que  par  l'obligation  de  rapporter  des  certifi- 
cats de  déchargement  et  de  vente.  Le  5  mai  le  contrôleur  gé- 
néral écrit  à  l'Intendant  de  Soissons  et  l'invite  à  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  escorter  les  convois  de  blé 
par  la  maréchaussée  jusqu'à  leur  remise  eutre  les  mains  des 
archers  de  la  ville  de  Paris  (2). 

Cependant  dans  les  campagnes  le  peuple  commençait  à 
s'agiter.  Dans  la  Touraine,  des  bandes  de  mendiants,  compo- 
sées de  4  à  500  personnes,  hommes,  femmes  et  enfants,  par- 
couraient la  campagne,  menaçant  de  piller  et  de  brûler  les 
maisons.  Il  en  était  de  même  en  Champagne  et  dans  les  envi- 
rons de  Paris.  A  Reims,  dans  une  émeute,  le  peuple  escalada 
les  murailles  chez  les  dominicaius  et  les  cordeliers,  et  y  pilla 
tout  le  grain  qu'on  y  avait  amassé,  de  la  part  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  Des  instructions  furent  adressées  par  le  contrôleur  géné- 
ral aux  Intendants  des  provinces  avoisinant  Paris,  dans  le  but 
de  faire  cesser  ce  désordre.  L'Intendant  de  Soissons  lui  écrivit 
le  25  avril  pour  lui  dire  a  qu'il  avait  pris  les  mesures  néces- 


(1)  Arch.  corn.  Fiquet,  3^  Mémoire,,  paç^o,  332. 

^2)  Arch.  nat.  G^  ol4.  Cf.  Dk  Boislisle,  Corr.  Cont.  gen.,  111,384. 
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«  saires  pour  dissiper  les  attroupements  séditieux  formés  à 
«  l'occasion  de  la  rareté  des  grains  (l)  ». 

Le  gouvernement,  justement  alarmé,  organisa  des  compa- 
gnies pour  faire  venir  du  blé  du  Levant,  de  Barbarie,  d'Italie 
et  de  tous  les  endroits  possibles  pour  parer  aux  premières  dif- 
ficulcés  et  calmer  cette  effervescence  populaire.  Les  blés 
d'Afrique,  étant  de  mauvaise  qualité,  ne  firent  qu'un  pain  dé- 
testable. c(  Par  les  épreuves  qui  ont  été  faites  dans  mon  dé- 
((  partement  des  blés  de  Barbarie,  écrit  d'Ormesson  au  contrô- 
«  leur  général,  le  17  août  1710,  on  a  reconnu  que  ces  grains^ 
«  quoique  très  durs,  se  moulaient  aussi  aisément  que  ceux  du 
«  royaume,  et  qu'en  les  mouillant,  la  farine  qui  en  provenait 
«  était  plus  sujette  à  se  gâter  et  produisait  moins  de  pain  que 
«  celle  du  grain  qui  n'avait  pas  été  mouillé  (2).  » 

Malgré  toutes  ces  dispositions  la  misère  n'en  était  pas  moins 
très  grande,  non  seulement  à  Soissons,  mais  partout  ailleurs. 
Les  mendiants  afQuaient  plus  particulièrement  dans  la  géné- 
ralité de  Soissons,  parce  qu'elle  était  plus  rapprochée  de  Paris. 
Ceux  qui  étaient  invalides  ou  infirmes  furent  admis  dans  les 
dépôts  de  mendicité;  les  autres  furent  expulsés. 

Le  nombre  des  pauvres  malades  s'éleva  à  f  Hôtel-Dieu  de 
Soissons  de  70  à  180  et  200.  L'Hôpital  général  qu'on  avait  cons- 
truit en  1668  reçut  les  pauvres  de  la  ville  (vieillards,  femmes 
et  enfants).  Les  secours  ne  manquèrent  pas,  il  est  vrai,  à  Sois- 
sons et  dans  les  autres  villes  de  la  généralité.  Des  bureaux  de 
charité  s'ouvrirent  à  Soissons,  Laon  et  Noyon,  sous  la  prési- 
dence des  évoques,  pour  secourir  les  pauvres.  A  Soissons,  no- 
tamment, Févêque  Fabio  Brûlart  de  Sillery,  se  fit  remarquer 
par  sa  charité.  Aussi  mérita-t-il  f  épitaphe  qu'on  grava  sur  son 
tombeau  quand  il  mourut  en  1715  :  «  In  mansuetudine  etcari- 
«  tate  opéra  suaperfecit.  »  Les  dames,  et  notamment  la  femme 
de  l'Intendant  d'Ormesson,  se  firent  remarquer  par  leur  dé- 
vouement et  leur  générosité  (3). 

Le  blé  resta  cher  toute  l'année  ;  nous  voyons,  en  effet,  dans 
les  archives  communales  que  le  prix  se  maintint  toute 
l'année  entre  350  et  450  livres  le  muid  (12  hect.  environ)  (4); 

(1)  Arch.  nat.  G^  514.  Cf.  Corv.  Cont.  gén.,  t.  III,  385,  390. 

(2)  Arch.  nat.  G''  515.  Cf.  Corr.  Cont.  gén.,  t.  III,  n»  834.^ 

(3)  FiQUET,  Cabaret,  Rousseau  Désfontaines,  Mémoires  déjà  cités. 

(4)  Arch.  com..  Mémoires  déjà  cités. 


'       —  360  — 

il  ne  commença  à  baisser  qu'à  l'approche  de  l'automne,  lors- 
qu'on eut  récolté  l'orge  qu'on  avait  semée  au  printemps. 
Comme  en  1693  il  fallut  interdire  la  fabrication  de  la  bière  et 
de  l'eau-de-vie  de  grains.  On  fit  exception  pour  quelques  pro- 
vinces du  nord  de  la  France,  telles  que  l'Artois,  le  Bourlon- 
nais,  la  Flandre  et  le  Hainaut  où  l'usage  du  vin  était  peu 
connu  et  où  la  bière  pourrait  se  brasser  à  moitié  grains  (1). 

Par  lettre  du  20  décembre  de  la  même  année,  la  permission 
de  brasser  avec  une  proportion  d'avoine  fut  accordée  aux  gé- 
néralités d'Amiens,  de  Bretagne,  de  Caen,  de  Franche-Comté, 
de  Metz,  de  Rouen  et  de  Soissons  (2). 

Cependant,  quand  on  eut  paré  au  mal  présent,  il  fallut  son- 
ger à  l'avenir.  L'époque  des  semences  approchait  ;  comme  les 
fermiers  n'avaient  pas  de  blé  pour  ensemencer  leurs  terres, 
les  propriétaires  durent  en  acheter  de  grandes  quantités  et  les 
fournir  à  leurs  fermiers.  Tantôt  ces  derniers  s'engageaient  à 
payer  à  leurs  propriétaires,  dans  un  délai  déterminé,  le  mon- 
tant de  la  somme  du  prix  d'achat  ;  mais  le  plus  souvent  les 
propriétaires  fournissaient  le  blé  pour  ensemencer  les  terres 
à  condition  de  partager  la  récolte  par  moitié  ;  le  propriétaire 
payait  dans  ce  cas  la  moitié  des  frais  de  sciage,  de  battage  et 
des  droits  de  dîme  et  abandonnait,  en  outre,  les  pailles  au  fer- 
mier qui  devait  les  faire  consommer  dans  sa  ferme  ;  le  fer- 
mier, de  son  côté,  prenait  l'engagement  de  conduire  à  Sois- 
sons,  dans  les  greniers  du  propriétaire,  la  moitié  des  grains 
provenant  de  la  récolte  ;  c'était  le  mode  le  plus  fréquemment 
employé  dans  la  généralité,  ainsi  qu'il  résulte  des  nombreux 
documents  que  nous  avons  consultés  à  Soissons  (3). 

Le  8  octobre  1709  une  déclaration  du  Roi,  registrée  au  Parle- 
ment le  19  et  au  bailliage  de  Soissons  le  23,  ordonnait  : 
((  1°  Que  les  propriétaires  des  terres  affermées  en  argent  dont 
«  les  fermiers  n'auraient  pas  encore,  le  20  du  dit  mois,  assez  de 
«  blé  de  semence  pour  seme^^  les  terres  qui  y  sont  préparées, 
c(  pourraient  saisir  les  orges  et  autres  menus  grains  que  les 
((  dits  fermiers  ont  recueillis,  ou  recueilleront  et  ce,  quoiqu'il  ne 
«  leur  soit  du  aucuns  fermages,  de  faire  battre  les  dits  grains 
c(  saisis,  à  l'exception  de  la  quantité  nécessaire  à  la  provision 

(1).  Gircul.du  Gont.  génér.  aux  Intend,  du  6  Septembre  i709,  Cf.  De 
BoisLisLE,  t.  III,  n°  547. 

(2)  Circul.  du  Gont.  géndr.  aux  întend.  Cf.  De  Doislisle,  t.  IIl,  n°  ^i47. 
(l{)  Arcli.  corn.  Fiquet,  Huayeu.  Caiîaukt,  Mémoires  déjà  cités. 
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«  des  dits  fermiers,  et  les  faire  porter  à  leurs  frais  aux  mar- 
((  chés  voisins  pour  y  être  vendus  jusqu^à  concurrence  de  ce 
«  qu'il  en  faudra  vendre  pour  acheter  des  blés  de  semence  des 
((  dites  terres,  ce  qu'ils  pourront  faire  faire  eux-mêmes  aux 
«  frais  de  leurs  fermiers,  môme  se  servir  pour  ce  de  leurs  bes- 
c(  tiaux  et  ustensiles,  les  dits  fermiers  obtiendront  main-levée 
((  des  dites  saisies  en  donnant  caution  de  semer  les  dites  terres 
«  et  d'en  apporter,  huitaine  après  les  semailles,  un  certificat,  à 
«  peine  de  3.000  livres  d'amendes,  tiers  au  roi,  tiers  au  pro- 
«  priétaire,  tiers  à  l'hôpital  prochain  ;  2°  les  dits  certificats  faits 
c(  sur  papier  commun,  signés  du  syndic  et  de  2  notables  du 
«  lieu  et  légalisés  par  le  juge,  le  tout  sans  frais  ;  3°  tout  cela 
((  n'aura  lieu  pour  les  fermiers  qui  rendent  en  grains  que  jus- 
ce  qu'à  concurrence  de  la  quantité  de  blés  qu'ils  doivent  fournir 
a  pour  la  semence  si,  par  leurs  baux,  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
«  fournir  le  total,  et  en  ce  cas  les  propriétaires  seront  tenus  de 
c(  fournir  le  surplus  suivant  les  conventions   d'entre  eux  et 
«  leurs  fermiers  ;  4''  les  fermiers  qui  auront  détourné  les  blés 
c(  de  semence  que  les  propriétaires  leur  auront  fournis  et  les 
«  auront  employés  à  autres  usages  ;  ceux  qui  auront  diverti  ou 
((  vendu  leurs  orges  et  menus  grains  au  préjudice  de  la  dite 
«  saisie,  et  qui  n'auront  pas  semé  leurs  terres  en  blé^  seront 
ce  condamnés  aux  galères  pour  5  ans  et  les  grains  détournés 
«  seront  confisqués  au  profil  des  propriétaires  (1).  » 

Enfin  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  18  janvier  1710,  ré- 
glait la  manière  en  laquelle  on  payerait  pour  l'année  1709  les 
cens,  rentes  seigneuriales  ou  foncières,  le  gros  des  curés,  vi- 
caires, chapelains,  pensions  monacales,  et  autres  prestations 
en  grains,  etc. 

Malgré  cette  détresse  il  n'en  fallait  pas  moins  pourvoir  à  la 
subsistance  des  armées.  Le  9  octobre  1709  le  contrôleur  géné- 
ral écrit  à  divers  Intendants  et  les  invite,  après  avoir  réservé 
ce  qu'il  faudra  de  grains  pour  la  subsistance  des  troupes  qui 
passeront  l'hiver  dans  leur  généralité,  à  examiner  ce  qu'elle 
pourrait  fournir  encore  de  sacs  de  grains  propres  à  faire  du 
pain  pour  les  troupes  qui  doivent  prendre  quartier  dans  la 
Flandre,  la  Picardie  et  l'Artois,  en  prenant  une  moyenne  de 
15  sacs  par  paroisse,  en  réglant  le  prix  d'après  le  taux  de 


(1)  Arcli.  cora.  Fiquet,  Recueil  de  différentes  pièces.  Mémoire,  p.  333. 
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vente  dans  les  marchés,  et  en  le  compensant  sur  la  taille  et  la 
capitation  de  1710. 

((  Je  ne  puis  assez  vous  expliquer  avec  combien  de  diligence 
«  et  d'acvivité  vous  devez  agir  pour  faire  lever  ces  grains...  Il 
((  n'est  pas  question  de  rétléchir  ni  de  vous  arrêter  sur  bien 
c(  des  difficultés  qui  se  présenteront.  S.  M.  veut-etre  obéie  et 
«  c'est  à  vous  à  prendre  de  justes  mesures  pour  satisfaire  à 
«  ses  intentions  (1).  » 

Le  30  octobre  une  nouvelle  circulaire  annonça  que  le  mon- 
tant des  traités  passés  avec  les  entrepreneurs  de  chaque 
généralité,  tant  pour  le  pain  des  troupes  en  quartier  d'hiver 
que  pour  les  blés  à  fournir,  serait  pa/é  en  quinze  termes,  à 
commencer  du  mois  de  janvier  1710,  3/4  en  espèces  et  1/4  en 
billets  de  monnaie.  Au  lieu  d'être  fournie  en  nature,  l'impo- 
sition du  fourrage  pour  le  quartier  d'hiver  pourrait  se  faire  en 
argent,  comme  les  années  précédentes.  Pour  le  service  de 
l'étape,  le  receveur  général  s'étant  chargé  de  la  fourniture 
aux  troupes  de  passage,  ainsi  que  du  règlemenj;  des  autres 
fournitures,  il  n'y  aurait  lieu  de  faire  aucune  imposition  en  na- 
ture (2). 

Cette  lettre  et  cette  circulaire  furent  adressées  à  l'Intendant 
de  Soissons.  Nous  avons  vu,  en  parlant  de  l'administration 
militaire,  la  réponse  que  Tlntendant  d'Ormesson  fit  au  con- 
trôleur général  et  comment  il  se  confor  ma  à  ses  instructions.  La 
disette  de  1709,  nous  dirions  mieux  la  famine  (puisque  plusieurs 
personnes  moururent  de  faim)  fut  une  des  plus  terribles  que 
la  généralité  de  Soissons  ait  eu  à  suppoi  ter.  La  misère  qui  en 
résulta  fit  laisser  beaucoup  de  terres  en  friche  ;  on  en  aban- 
donna, faute  de  ressources,  plus  d'un  dixième  dans  la  Thié- 
rache,  près  d'un  quart  dans  l'Orxois.   Ces  terres  ne  purent 
être  cultivées  que  quelques  années  après  ;  elle  perdirent,  par 
conséquent,  une  grande  partie  de  leur  valeur.  Par  suite  do  la 
gelée  un  grand  nombre  de  vignes  furent  perdues,  aussi  les 
terres  plantées  en  vignes  diminuèrent-elles  des  3/4,  Par  acte 
notarié  du  21  janvier  1710  quatre  septiers  de  vignes  (1  hectare 
50  ares  environ)  valent  près  de  Soissons  72  livres   16   sols 
alors  qu'ils  valaient  350  fr.  quelques  années  auparavant  (3). 
Cinq  ans  après,  en  1715,  un  Mémoire  adressé,  sous  forme 

(i)  Arch.  nat.  G'  515,  et  Corrcsp.  Cont.  (jeu.,  III,  n"  591. 

(2)  Arch.  nat.  C  515. 

(3)  Arch.  com.  Arch.  hospitalières,  n''  274. 
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de  questionnaire,  par  l'Intendant  de  la  généralité,  M.  Lefèvre 
d'Eaubonne,  à  tous  ses  subdélégués,  à  l'eifet  d'obtenir  des  ren- 
seignements sur  l'état  de  l'agriculture  dans  son  département. 
Les  principales  questions  portaient  sur  :  l"*  la  nature  des 
terres  ;  la  qualité  et  la  quantité  des  productions  de  leur  cir- 
conscription ;  2o  sur  la  valeur  marchande  de  ces  productions  ; 
3°  sur  la  quantité  des  importations  et  des  exportations  ;  4»  sur 
le  commerce  des  principales  villes,  sur  les  mesures  locales  et 
leur  rapport  avec  les  mesures  des  localités  voisines  ;  sur  le 
fermage  et  la  nature  des  fermages;  ces  fermages  se  faisaient- 
ils  en  nature  ou  en  argent?  6"  enfin  sur  les  suites  et  les  con- 
séquences de  la  gelé-  de  noj.  Tous  les  subdélégués  en- 
voyèrent, en  effet,  leurs  rapports  avec  quelque  variété  sur 
les  premières  questions  ;  mais  tous  furent  unanimes  à  cons- 
tater que  les  conséquences  de  la  gelée  de  1709  avaient  été 
désastreuses  pour  le  pays,  au  point  de  vue  de  la  culture  des 
terres. 

«  Les  terres   rapportent  des  grains  de  plusieurs  natures, 
«  écrit  le  subdélégué  de  Guise  ;  peu  de  froment,  beaucoup  de 
«  méteil,  quelques  seigles,  orges  et  avoines  ;  il  y  a  beaucoup 
((  de  prés  sur  l'Oise  qui  ont,  il  est  vrai,  une  grande  valeur  (1).  » 
«  Il  n'y  a  point  de  paroisses  dans  la  subdélégation  d'Au- 
((  benton,  écrit  le  subdélégué  de  cette  localité,  qui  ne  rapporte 
«  des  grains  ;  mais  dans  plusieurs  paroisses,  il  y  a  des  terres 
«  qui  ne  rapportent  que  de  l'avoine,  et  même  alternativement 
«  des  foins  et  de  l'avoine,  sans  aucune  culture  réglée,  en  général 
((  les  terres  de  cette  subdélégation  ne  produisent  des  grains  que 
«  dans  une  médiocre  quantité  ;  quant  à  la  qualité  des  terres,  il 
«  y  en  a,  à  peine,  une  dixième  partie  de  bonnes,  un  tiers  de 
a  médiocres  ;  le  reste  est  faible  ou  mauvais.  Les  habitants  ne 
«  recueillent    pas  la  moitié  des  blés  nécessaires,  pour  leur 
«  usage  et  leur  consommation.  Les  blatiers  qui  ont  des  che- 
((  vaux  amènent  de  la  Champagne  et  du  pays  Laonnais  aux 
«  marchés    voisins   de  la  subdélégation  d'Aubenton,  comme 
«  Vervins  et  Brunehamel,  des  blés  servant  à  la  subsistance  de 
«  la  subdélégation    d'Aubenton.  Le  prix  du  froment,  année 
a  commune,  est  de  100  livres  le  muid  (12  hect.)  ;  le  méteil  et  le 
«  seigle  en  proportion.   Le  muid  d'avoine  vaut  40  livres  ou 
«  environ.  Les  terres  sont  froides  et  humides  ;  les  grains  ne 

(1)  Arch.  dép.  Inlend.  de  Soissons.  G.  34. 
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«  seraient  pas  de  garde    aussi  longtemps   que  dans  le  midi 
«  de  la  généralité.  La  misère  est  grande,  surtout  depuis  l'hiver 
«  de  1709  ;  les  principaux  du  lieu  se  nourrissent  de  froment 
«  et  de  méteil  ;  mais  les  paysans  se  nourrissent  de  méteil^  de 
«  seigle,  espiot,  orge  et  avoine.  Pas  de  commerce  de  transports 
c(  à  cause  de  l'insuffisance  des  produits  ;  pendant  la  guerre 
«  seulement  quelques  achats  d'avoine  sont  faits  par  les  muni- 
«  tionnaires   des   armées.    Les  blés  de  Champagne   et  pays 
«  Laonnais  sont  transportés  par  les  blatiers  qui  traversent  la 
«  subdélégation  d'Aubenton  pour    sortir  de  l'étendue  de  la 
«  ferme  et  même  du  royaume,  lorsque  la  sortie  en  est  permise, 
((  pour  la  nourriture  des  pays  de  Liège  ou  des  pays  bas  autri- 
«  chiens  ou  du  pays  conquis.  Quelquefois  cette  sortie  estper- 
((  mise  sans  payer  aucun  droit,  et  lorsque  les  droits  se  payent, 
((  ils  sont  d'environ  40  sols  pour  chaque  sac  ou  septier  de  blé, 
«  au  profit  du  Roi.  On  n'a  pas  connaissance  qu'il  en  soit  levé 
((  aucun  sur   les  grains  par  les  seigneurs  des  lieux  pour  le 
«  transport  qui  se  fait,  sinon  le  droit  de  minage  pour  la  vente 
c<  dans  les  marchés.  Il  y  a  plusieurs  fermes  qui  s'exploitent 
«  à  moitié  ;  il  y  a  aussi  des  fermages  en  argent.  La  récolte 
«  des  grains    est  si  médiocre  qu'on  ne  connaît  point  ici  ni 
«  laboureurs  ni  fermiers  qui  fassent  amas  de  grains.  Il  y  a 
odes  marchés  à  Aubenton  le  samedi;  à  Hirson  le  lundi;  à 
«  Rochefort-Saint-Michel   le    mercredi.  Dans   une   partie  des 
«  paroisses  il  y  a  beaucoup  de  pièces  de  terre  de  si  mauvaise 
«  qualité  que,  de  mémoire  d'homme,  on  ne  les  a  pas  cultivées  ; 
«  mais  depuis  1709,  la  misère  a  fait  cesser  la  culture  d'un  grand 
a  nombre  d'autres,  non  point  des  corps  de  ferme  entiers,  mais 
«  d'une   grande  quantité   de  pièces  appartenant  à  tous  les 
«habitants  des  paroisses  en  général,  lesquels  ne  travaillent 
«  que  les  meilleures;  le  reste  demeure  en  friche.  Le  subdé- 
((  légué  termine  son  rapport  par  une  réflexion  humoristique. 

«  L'agriculture  et  le  commerce  sont  des  sources  d'abon- 
«  dance  (il  ne  dit  rien  de  l'industrie)  ;  les  terres  ne  rapportent 
({  qu'en  proportion  de  l'engrais  qu'on  leur  donne,  comme  l'en- 
((  grais  est  fourni  par  les  bestiaux,  rien  ne  saurait  mieux  encou- 
((  rager  l'agriculture  que  de  défendre  la  saisie  des  bestiaux, 
«  même  pour  les  deniers  royaux  (1).  » 

Tels  sont  les  renseignements  fournis  sur  l'agriculture  par 

(1)  Arch.  dép.  C.  34.  Intendance  de  Soissons. 


—  365  — 

un  subdélégué  de  la  généralité  5  ans  après  Tannée  1709.  Cette 
subdélégation,  dira-t-on,  était  une  des  plus  mauvaises  de  la 
généralité.  JNous  en  convenons  ;  les  rapports  fournis  par  les 
subdélégués  de  Laon,  Soissons,    Crépy-en-Valois,   Clermont, 
Noyon,  sont  meilleurs.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tous, 
avec  une  nuance  différente,  signalent  les  désastres  causés  par 
l'hiver  de  1709  et  les  suites  funestes  qu'eut  cet  hiver  pendant 
plusieurs  années  sur  le  régime  économique  de  la  générahté. 
Quelle  conclusion  pouvons-nous   tirer  des  faits  que  nous 
venons  d'analyser?  La  voici.  La  généralité  de  Soissons,  avons- 
nous  dit  au   début,  était  une  des  plus  riches   dans  son  en- 
semble ;  si,  au  contraire,  nous  l'envisageons  dans  ses  diffé- 
rentes parties  nous  ne  sommes  plus  dans  le  vrai.  Nous  venons 
de  voir,  en  effet,  par  le  rapport  du  subdélégué  d'Aubenton 
que  la  misère  était  grande  dans  sa  circonscription  en  1715  ;  il 
en  était  de  même  dans  quelques  autres  circonscriptions  de 
l'Election  de  Guise.  Les  terres  froides  et  humides  de  la  Thié- 
rache  ne  produisaient  point  de  vin,  et  ne  produisaient  que  très 
peu  de  blé. 

Si  nous  exceptons  maintenant  les  landes  et  savarts  qu'on 
trouvait  un  peu  partout  dans  la  généralité  et  qui  servaient  au 
pâturage  des  moutons,  si  nous  exceptons  enfin  les  marais  du 
Laonnais  formés  par  les  rivières  de  la  Souche  et  de  l'Ailette 
et  dont  les  eaux  croupissantes  couvraient  une  partie  du  sol 
pendant  8  mois  de  l'année,  partout  ailleurs  la  terre  était  très 
fertile  et  produisait  une  quantité  considérable  de  blé  et  de 
grains  de  toute  espèce  ;  nous  avons  vu  encore  que  quelques 
coteaux  produisaient  d'excellents  vins.  Néanmoins^  malgré  la 
richesse  naturelle  du  sol,  diverses  causes  s'opposèrent  à  ce 
que  l'agriculture  y  prit  tout  le  développement  qu'elle  aurait 
pu  y  recevoir,  et  que  le  bien-être  général  y  fût  en  rapport 
avec  cette  richesse  naturelle. 

Une  des  premières  causes  qui  s'opposaient  à  l'amélioration 
delà  culture,  c'est  le  défaut  de  morcellement  de  la  propriété.  Il 
n'était  pas  rare  de  voir  dans  la  générahté  de  Soissons  des 
fermes  de  4  à  500  et  jusqu'à  1.000  hectares.  On  devine  aisé- 
ment que  ces  fermes  n'étaient  pas  cultivées  dans  leur  totahté  ; 
les  fermiers  qui  les  exploitaient  ne  cultivaient  le  plus  souvent 
que  les  meilleures  terres  et  laissaient  le  reste  en  friche  ;  c'était 
autant  de  perdu  pour  la  culture  et,  par  suite,  pour  la  richesse 
publique.  Quel  intérêt  d'ailleurs  aurait  eu  un  fermier  à  tenir 


—  366  — 

toutes  ses  terres  en  bon  état  de  culture  ?  Le  fisc  n'était-il  pas 
là  qui  guettait  toujours  une  amélioration  quelconque  ?  Pour 
améliorer  il  faut  de  l'engrais  ;  pour  avoir  de  l'engrais  il  faut 
des  bestiaux  ;  or,  on  n'osait  même  pas  acheter  les  bestiaux 
nécessaires  de  peur  de  paraître  plus  riche  et  de  se  voir  impo- 
ser doublement  par  le  collecteur.  «  Comme  il  faut  éviter  toute 
«  montre  de  richesse  et  que  l'âme  de  l'agriculture  et  du  labou- 
«  rage  est  l'engrais  des  terres  qu'on  n'obtient  pas  sans  bes. 
((  tiaux,  on  n'oserait  presque  en  avoir  ]a  quantité  nécessaire, 
«  quand  même  on  le  pourrait,  de  peur  de  le  payer  au  double 
«  par  l'envie  des  voisins  (1).  )) 

En  outre,  le  fermier  ne  jouissait-il  pas  de  sa  ferme  pour  un 
temps  limité?  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1693  défense 
avait  été  faite  de  passer  des  baux  de  9  ans  dans  le  but  de  faire 
passer  des  actes  plus  fréquemment. 

C'était  bien  pire  encore,  quand  le  fermier  faisait  valoir  des 
biens  appartenant  à  des  bénéficiers.  Il  n'était  pas  sûr  de  jouir 
deux  années  de  suite  des  propriétés  affermées.  Si  le  titulaire 
du  bénéfice  venait  à  mourir  ou  s'il  résignait  son  bénéfice,  le 
bail  était  résilié  de  plein  droit.  Comms  nous  le  voyons,  la  situa- 
tion du  fermier  dans  ces  conditions  était  très  précaire,  il  avait 
dès  lors  tout  intérêt  à  épuiser  les  meilleures  terres  et  h  en  tirer 
tout  ce  qu'il  pouvait  en  tirer  pendant  qu'il  en  jouissait  encore. 

Il  y  avait  encore  d'autres  causes  qui  s'opposaient  à  l'amélio- 
ration de  la  culture.  C'était  d'abord  la  nécessité  de  vendre  à 
vil  prix  le  fruit  des  récoltes  pour  payer  les  impositions  royales, 
les  frais  de  contraintes,  les  gages  des  domestiques,  la  percep- 
tion de  la  dîme  et  du  terrage  qui  enlevait  au  cultivateur  le 
huitième  du  produit  de  ses  terres  ;  c'étaient  encore  les  droits 
de  hallage,  stellage,  et  minage  sur  les  marchés;  les  plantations 
faites  sur  les  chemins  par  les  seigneurs  et  les  bénéficiers  ; 
l'ouverture  des  colombiers  pendant  les  mars  et  les  couvraines. 
«  Le  17  août  1709,  lliitend  ait  d'Ornicsson  examinant  une 
u  lettre  anonyme  relative  aux  dégâts  causés  par  les  pigeons, 
«  conclut  à  ce  qu'on  ne  les  renferme  pas.  Ce  serait  contraire 
«  aux  droits  des  seigneurs,  disait-il,  et  causerait  la  mort  de 
(.  ces  pauvres  bêtes,  et  la  cessation  de  la  consommation  qui 
«  s'en  fait  (2).  » 

(1)  Hoisr.uiLLEBERT,  DcliiU  dc  la  France,  page  190. 

(2)  De  BoisLisLE,  III,  n°  455  n. 
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Tout  semblait  donc  concourir  à  la  ruine  des  pauvres  labou- 
reurs. A  peine  le  blé  épargné  par  les  pigeons  des  seigneurs 
commençait-il  à  lever  que  les  lièvres  et  les  lapins  venaient 
l'attaquer  et  le  ronger  jusqu'à  la  racine. 

Frustrés  à  tout  instant  du  fruit  de  leurs  pénibles  travaux,  les 
cultivateurs  attaquaient-ils  les  animaux  qui  venaient  détruire 
leurs  récoltes,  le  seigneur  de  l'endroit  ne  tardait  pas  à  leur 
faire  regretter  leur  témérité. 

Ajoutons  enfin  qu'en  dehors  des  inconvénients  que  nous 
venons  de  signaler  les  cultivateurs  routiniers,  par  nature,  s'op- 
posaient toujours  à  des  améliorations  qu'ils  croyaient  devoir 
léser  leurs  intérêts.  Lorsque,  dans  les  premières  années  du 
xviii®  siècle,  il  fut  question  de  dessécher  les  marais  du  Laon- 
nois  (1)  qui  causèrent  de  nombreuses  épidémies  à  cette  époque, 
et  de  défricher  les  landes  et  les  terres  incultes^  les  paysans  s'y 
opposèrent  de  toutes  leurs  forces,  sous  prétexte  qu'on  voulait, 
disaient-ils,  consommer  leur  ruine. 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  du  Conseil  du  15  août  1705,  sur 
les  défrichements  et  les  dessèchements,  quelques  particuliers 
de  la  généralité  de  Soissons  voulurent  défricher  les  landes  et 
les  savarts  qui  servaient  de  pâturage  aux  moutons,  ils  furent 
assaillis  par  des  paysans  à  qui  ces  landes  et  ces  savarts  offraient 
de  grands  avantages,  et  qui  les  menacèrent  de  leur  faire  un 
mauvais  parti,  parce  que,  disaient-ils,  07i  voulait  porter  atteinte 
à  leurs  privilèges 

Les  cultivateurs  du  xvn''  siècle  ne  connaissaient  pas  encore 
les  prairies  artificielles.  11  leur  aurait  répugné  d'ailleurs  de 
consacrer  à  ces  sortes  de  prairies  des  terres  qu'ils  aimaient 
mieux  ensemencer  en  blé.  Ils  ne  voyaient  d'utilité  à  posséder 
un  troupeau  que  pour  se  procurer  les  amendements  néces- 
saires à  la  culture. 

Tels  étaient  Tignorance  et  l'aveuglement  de  nos  pères  qu'ils 
ne  voyaient  dans  les  réformes  possibles  que  l'intérêt  immédiat. 


Industrie,  Commerce  et  Travaux  publics 

L'Industrie  n'eut  jamais  une  grande  importance  dans  la  gé- 
néralité de  Soissons,  sous  Louis  XIV,  malgré  la  protection  que 
lui  accorda  Coîbert  à  Soissons,  comme  partout  ailleurs. 

(1)  Ce  travail  a  été  repris  et  exécuté  de  nos  jours. 
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Le  commerce,  en  revanche,  le  commerce  des  blés  surtout 
y  avait  une  importance  considérable.  Les  terres  y  étaient  fé- 
condes en  toutes  sortes  de  grains,  et  particulièrement  en  blés 
et  en  avoines.  Leurs  coteaux  étaient  chargés  de  vignobles, 
aujourd'hui  disparus,  qui  produisaient  d'excellents  vins.  On 
tirait  de  plusieurs  mines  du  fer  et  de  l'acier.  On  y  cultivait  des 
lins  et  des  chanvres  dont  on  faisait  des  toiles  de  toutes  sortes 
et  des  fils  qu'on  employait  en  diverses  manufactures  de  points 
et  de  dentelles. 

Les  pâturages  y  étaient  admirables;  on  en  peut  juger  par 
le  grand  nombre  de  moutons  et  de  brebis  qu'on  y  élevait  et 
qui  fournissaient  de  1  million  à  1.200.000  hvres  de  laine  (1). 

Leurs  peaux  ainsi  que  celles  du  gros  bétail  entretenaient 
une  grande  quantité  de  tanneries  et  de  mégisseries. 

Enfin  les  rivières  et  les  ruisseaux  de  la  province  faisaient 
marcher  un  très  grand  nombre  de  forges,  de  fourneaux  et  de 
fonderies  pour  le  fer,  de  martinets  pour  le  cuivre  et  de  mou- 
hns  pour  le  papier. 

Les  prairies  donnaient  le  foin  qu'on  conduisait  à  Paris  par 
l'Oise  ;  les  forêts  produisaient  les  charbons  qu'on  transportait 
également  à  Paris  par  la  même  rivière  ;  les  bois  de  chauffage 
et  de  charpente  qu'on  y  menait  par  les  rivières  d'Ourcq, 
d'Aisne,  d'Oise  et  de  Seine. 

Les  villes  dans  lesquelles  se  faisait  le  plus  grand  commerce 
de  grains  étaient  pour  le  Soissonnais,  Soissons,  où  les  mar- 
chands établissaient  leurs  magasins  pour  Paris  ;  pour  le  Laon- 
nois  :  Laon,  la  Fère,  Vervins,  et  Coucy  d'où  on  les  transportait 
en  Tliiérache  et  dans  le  Hainaut,  dans  le  Noyonnais  et  lo  Cler- 
montois  :  Chauny,  Noyon,  Clermont,  où  les  boulangers  de  Go- 
nesse  et  de  Dammartin  venaient  acheter  les  blés  qu'ils  trans- 
portaient à  Paris  tous  les  mercredis  et  tous  les  samedis. 

Les  vins  de  Château-Thierry  se  transportaient  à  Paris  parla 
Marne,  ceux  de  Laon  et  de  Coucy  se  transportaient  en  Picardie, 
en  Flandre  et  dans  le  Hainaut. 


1)  Ham 

en  produisait 

40.000 

La  Fère 

— 

20.000 

Guise 

— 

30.000 

Vervins 

— 

60.000 

Laon 

— 

30.000 

VaiUy 

— 

40.000 

Chauny  et  Noyon  — 

40.000 

livres. 
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L'unique  manufacture  d'étoffes  de  laines  qu'il  y  avait  à 
Soissons  n'eut  jamais  une  grande  importance.  Après  la  cons- 
truction de  l'hôpital,  qui  eut  lieu  de  1663  à  1668,  les  magistrats 
municipaux  de  Soissons  résolurent  d'y  recevoir  les  pauvres  de 
la  ville  :  50  hommss;  50  femmes  et  50  enfants  jusqu'à  l'âge 
de  12  ans  et  de  les  y  occuper,  les  hommes  aux  travaux  de 
laine,  les  femmes  aux  travaux  d'aiguille.  On  y  installa  donc 
une  double  manufacture,  l'une  pour  les  étoffes  de  laine,  façon 
de  Berry,  et  l'autre  pour  les  bas  à  tricoter.  Mais  la  manufacture 
de  laines  ne  produisit  jamais  plus  de  15  pièces  de  serges  par 
an  ;  car  il  n'y  eut  jamais  que  2  maîtres  pour  y  travailler  sur 
deux  seuls  métiers.  Il  y  avait  cependant  2  tondeurs  et  autant 
de  teinturiers;  mais  les  premiers  ne  tondaient  que  les  étoffes 
du  dehors;  les  teinturiers  ne  teignaient  que  pour  les  bonne- 
tiers et  les  chapeliers  de  la  ville.  Les  fabriques  de  bas  au  mé- 
tier firent  bientôt  tomber  la  manufacture  de  bas  à  l'aiguille  (1). 

En  1671,  un  industriel  nommé  Leblond  proposa  aux  éche- 
vins  de  rétablir  la  fabrique  de  lainages  sur  un  bon  pied.  Ses 
propositions  furent  acceptées  par  la  ville  et  les  directeurs  de 
l'hôpital.  Leblond  s'adressa  à  Colbert  qui,  tout  heureux  de  ren- 
contrer un  homme  capable  de  seconder  ses  projets,  de  relever 
les  manufactures  du  royaume  lui  fît  obtenir  du  Roi  une  sub- 
vention. Au  mois  de  décembre  1671,  il  fit  part  des  projets  de 
Leblond  à  M.  de  Machault,  Intendant  à  Soissons,  par  la  lettre 
suivante  :  «  Le  Roi  consent  à  ce  que  Leblond  prenne  les 
c(  2.000  1.  pour  les  ouvrages  qui  sont  à  faire  pour  l'hôpital  gé- 
c<  néral  et  les  6.000  en  prêt  pendant  10  ans.  Il  serait  nécessaire 
«  qu'il  se  chargeât  de  mettre  sur  pied  un  plus  grand  nombre 
((  de  métiers  que  celui  de  6  qu'il  prétend  établir  ;  et  pour  cet 
«  effet  examinez  si  vous  ne  pourriez  pas  obliger  le  sieur  Le- 
«  blond  de  les  augmenter  de  2  chaque  année  pendant  3  ou  4 
«  années  (2).  » 

Colbert  avait  à  cœur  de  relever  notre  industrie  pour  que  la 
France  pût  enfin  se  suffire  à  elle-même.  En  encourageant  et 
en  multipliant  les  manufactures  il  comptait  beaucoup  sur  les 
agents  du  gouvernement  et  sur  la  coopération  des  autorités 
municipales.  Malheureusement,  il  fut  mal  secondé.    Les  corps 

(1)  Arch.  corn.  Fiquet,  Cabaret,  Mémoires  déjà  cités. 

(2)  Regist.  dépêch.  commerce.  Cf.  Depping,  Correspondance  adminlst, 
sous  Louis  XIV,  t.  m,  p.  873. 

Dubuc  24 
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de  ville  étaient  atteints,  dans  plusieurs  provinces,  de  l'apathie 
dans  laquelle  croupissait  un  peuple  sans  initiative  ;  dans  beau- 
coup de  localités  ses  efforts  et  ses  caprices  tombèrent  en  pure 
perte.  Pour  donner  le  temps  à  notre  industrie  de  grandir,  il  la 
mita  l'abri  d'une  protection  salutaire.  Il  ne  créa  pas,  mais  il 
organisa  le  système  protecteur,  qui  peut  nuire  à  une  industrie 
développée,  mais  qui  est  indispensable  à  une  industrie  nais- 
sante. Par  le  tarif  de  1667  il  frappa  de  droits  considérables,  à 
leur  entrée  dans  le  royaume,  les  produits  de  l'étranger,  pour 
n'avoir  plus  à  lui  demander  les  objets  de  première  nécessité. 
Grâce  aux  efforts  qu'il  fit  pour  attirer  en  France  les  ouvriers 
les  plus  habiles  des  nations  voisines,  grâce  enfin  aux  subven- 
tions qu'il  accorda  aux  industriels  français  ou  même  étran- 
gers, le  nombre  de  nos  manufactures  s'accrut  rapidement. 

Nous  l'avons  vu  plus  haut  recommander,  en  1671,  un  indus- 
triel de  Soissons  à  l'Intendant  de  Machault  et  lui  accorder  une 
subvention  pour  une  fabrique  de  lainages  ;  nous  allons  le  voir 
en  1683  recommander  le  sieur  Camuset^  directeur  d'une  fa- 
brique de  bas  d'estame,  â  l'Intendant  Le  Vayer. 

Au  commencement  de  1680,  après  des  guerres  qui  avaient 
été,   comme  toujours,  nuisibles  à  l'industrie,  Camuset  reçut 
pour  mission  de  visiter  plusieurs  villes  du  royaume  et  d'en- 
courager la  fabrication  des  bas  d'estame  au  tricot.  Par  la  com- 
mission qui  lui  fut  expédiée,  il  était  enjoint  aux  maires  et 
échevins  d'aider  Camuset  dans  les  visites  chez  les  ouvriers, 
pour  tenir  la  main  à  la  perfection  des  ouvrages,  signaler  les 
abus  et  malversations  dont  il  devait  dresser  des  mémoires  et 
des  procès-verbaux  pour  être  envoyés  incessamment  au  Roi, 
afin  d"y  pourvoir  en  son  conseil,  ensemble  le  nombre  des  ou- 
vriers qui  étaient  employés  à  la  dite  manufacture.....  et  de 
rechercher  les  personnes  sans  occupation  et  les  enfants  de- 
puis l'âge  de  10  ans,  pour  les  faire  travailler  à  la  dite  manu- 
facture, et  de  fournir  une  maison  propre  pour  assembler  les 
ouvriers  et  loger  les  maîtres  et  maîtresses  (l). 
y         En  février  1683,  Colbert  adressa  une  circulaire  à  quelques 
'I     Intendants  pour  leur  recommander  de  surveiller  les  fabriques 
fondées  dans  les  villes  par  les  soins  de  Camuset.  Il  écrivit  à  ce 
sujet  â  l'Intendant  Le  Yayer  :  Je  vous  prie  de  vous  faire 
«  rendre  compte  du  nombre  des  personnes  qui  y  travaillent 

(1)  Arch.  liât.  Hegislre  du  Secrétariat  de  la  maison  du  Koi.  année  1080. 
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«  et  d'exciter  toujours  les  maire  et  échevins  et  principaux  ha- 
«  bitants  des  paroisses,  d'en  faire  augmenter  le  nombre  au- 
«  tant  qu'il  sera  possible  et  de  les  porter  aussi  à  perfectionner 
«  leurs  ouvrages  (1).  » 

Le  l*""  août  de  la  même  année,  l'Intendant  Le  Vayer  répondit 
à  Colbert  :  «  J'ai  reçu  votre  dépêche  du  mois  de  février  der- 
«  nier;  je  m'entendrai  avec  Camuset  sur  les  moyens  d'aug- 
«  menter  les  manufactures  des  bas  de  laine  (2)  ». 

La  manufacture  d'étofTes  de  laine  remontée  à  Soissons  par 
Leblond  prospéra  tant  que  vécut  Colbert,  grâce  à  l'appui  que 
ce  grand  ministre  lui  prêtait  ;  mais  après  sa  mort  elle  déclina 
complètement. 

Les  échevins  s'aperçurent  bien  vite  du  vide  que  la  mort  de 
Colbert  laissait  à  Soissons  ;  un  grand  nombre  de  pauvres  oc- 
cupés à  la  manufacture  se  trouvèrent  sans  travail.  Les  éche- 
vins s'adressèrent  alors  à  l'Intendant  Bossuet,  successeur  de 
Le  Vayer,  et  le  prièrent  d'intervenir  auprès  du  nouveau  con- 
trôleur général  pour  demander  le  rétablissement  de  cette  ma- 
nufacture. 

Le  27  décembre  1688  l'Intendant  Bossuet  envoya  au  contrô- 
leur général  le  Peletier  copie   d'une  lettre  qu'il  avait  adressée 
à  M.  de  Louvois,  chargé  des  bâtiments  et  des  manufactures 
depuis  la  mort  de  Colbert,  au  sujet  du  placet  présenté  par  les 
maire  et  échevins  de  Soissons,  pour  l'établissement  d'une  ma- 
nufacture de  draps  de  Berry,  de  serges  de  Mouy,  etc.  «  La 
«  ville  est  bien  située  pour  faire  cet  étabhssement  ;  l'abondance 
«  des  laines  s'y  trouve  et  les  rivières  sont  propres  pour  la  tein- 
«  ture  et  pour  le  transport  des  marchandises.  Ces  mêmes  con- 
«  sidérations  avaient  porté  S.  M.  à  faire  expédier  des  lettres 
«  patentes  en  l'année  1657  pour  l'établissement  d'un  hôpital 
u  général  dans  la  dite  ville,  dans  lequel  les  pauvres  seraient 
a  employés  aux  manufactures  des  ouvrages  de  laine,  draperies 
«  ou  autres,   que  S.  M.  voulait  être  faites  dans  le  dit  hôpital. 
<i  En  conséquence  de  ces  lettres,  un  marchand  nommé  Leblond 
«  ayant  proposé  de  mettre  une  manufacture  sur  pied,  les  con- 
«  ditions  en  furent  acceptées  par  la  ville  et  les  directeurs   de 
«  l'hôpital  en  1663  :  ce  marchand  a  continué  à  faire  subsister 


(1)  Biblioth.  nat.  Mél.  Clairambault.   Cf.   Dei'ping,   Coir.   adm.,  t.  III, 
p.  825. 

(2)  Arch.  nat.  G^  510. 
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«  cette  manufacture  pendant  sa  vie  ;  mais  elle  a  cessé  par  son 
«  décès  et  il  n'y  a  plus  de  commerce  que  par  le  gros  tricotage 
«  qu'un  marchand  bonnetier  de  la  ville  y  avait  introduit  avant 
a  même  qu'il  y  eut  un  hôpital.  Mais  ce  secours  n'étant  pas  suf- 
«  lisant  il  est  à  désirer  qu'il  plaise  à  S.  M.  de  faire  revivre  cette 
a  manufacture,  toutes  choses  concourant  à  la  maintenir,  et  les 
((  maire  et  échevins  croient  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  gens 
«  pour  l'entreprendre.  Les  hommes  et  les  femmes  du  dedans 
«  et  du  dehors  de  la  ville  y  pourront  être  employés  et  les  en- 
«  fants  de  Fhôpital  seront  tirés  du  gros  tricotage  à  l'âge  de  8  à 
«  10  ans  pour  travailler  à  préparer  les  laines  et  ensuite  à  les 
«  mettre  en  œuvre,  ce  qui  les  conduira  insensiblement  à  la 
«  marchandise.  L'hôpital  sera  un  lieu  propre  pour  faire  cette 
«  manufacture,  parce  qu'en  reserrant  un  peu  les  pauvres,  on  y 
«  peut  ménager  deux  grandes  salles  basses  pour  y  mettre  des 
«  métiers,  même  des  greniers  au-dessus  pour  y  mettre  des 
«  laines,  d'autant  plus  que  les  bâtiments  de  cet  hôpital  sont 
«  bien  plus  spacieux  qu'ils  n'étaient  autrefois,  parles  augmen- 
«  tations  qui  y  ont  été  faites  (1)  ». 

La  manufacture  fut  rétablie,  en  effet;  mais  elle  ne  fut  jamais 
bien  prospère  à  Soissons. 

En  revanche,  quelques  autres  villes  de  la  généralité  eurent 
des  établissements  assez  importants. 

A  Montcornet,  par  exemple,  on  fabriquait  des  serges,  des  ra- 
tines, des  estamets,  des  revêches  et  des  serges  drapées  oii  l'on 
n'employait  que  des  laines  du  pays.  Cette  manufacture  occu- 
pait 25  maîtres,  32  métiers,  6  tondeurs,  1  teinturier  et  3  mou- 
lins à  foulon.  Les  étoffes  qui  s'y  fabriquaient  se  vendaient  sur 
les  lieux,  à  Reims  et  dans  le  reste  de  la  province. 

Vervins,  Fontaine  et  Ploumiers  fournissaient  des  draps  com- 
muns et  des  serges  de  la  laine  du  pays  ;  18  façonniers  y  faisaient 
environ  300  pièces  ;  2  tondeurs  et  2  moulins  à  foulon  donnaient 
les  apprêts  à  ces  étoffes  qui  se  vendaient  sur  les  lieux  à  une 
foire  qui  s'y  tenait  le  jour  de  la  saint  André. 

il  y  avait  encore  deux  importantes  manufactures  à  Neuilly- 
Saint-Front  et  à  Fère-en-Tardenois. 

A  Neuilly-Saint-Front  on  fabriquait  12  à  1.500  pièces  d'étoffes 
par  an  où  l'on  employait  les  laines  de  Brie,  de  Champagne  et 
du  Soissonnais.  C'étaient  des  serges  façon    de  Berry  et  des 

(1)  Arch.  nal.  G''  511. 
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serges  drapées  de  deux  tiers  de  large.  Trente  sergers  et  autant 
de  métiers  soutenaient  cette  fabrique  qui  avait  deux  moulins 
pour  les  apprêts  du  foulage  et  du  dégraissage. 

A  Fère-en-Tardenois,  les  étoffes  étaient  des  serges  larges, 
des  serges  drapées  et  des  serges  façon  de  Mouy  où  il  n'entrait 
que  des  laines  du  pays.  Neuf  facturiers  et  12  métiers  en  pro- 
duisaient, année  commune,  près  de  850  pièces  (1).  Les  serges 
façon  de  Berry  devaient  avoir  une  aune  de  large  (lisières  com- 
prises) et  21  aunes  de  long.  Les  serges  façon  de  Mouy  devaient 
être  sans  lisières  et  devaient  avoir  1  aune  de  large  et  21  aunes 
de  long. 

Remarquons  que  les  serges  fabriquées  dans  la  généralité  de 
Soissons  avaient  toutes  les  longueurs  et  largeurs  fixées  par  le 
règlement  du  mois  d'août  1669  qui  prescrivait  des  longueurs 
et  des  largeurs  uniformes  suivant  les  lieux  oii  elles  étaient 
manufacturées  (2). 

La  bonneterie  et  la  chapellerie  étaient  assez  importantes 
dans  la  généralité.  Il  y  avait  9  maîtres  pour  la  bonneterie  à 
l'hôpital  de  Soissons  ;  12  à  Laon,  tant  en  ville  qu'à  l'hôpital, 
16àNoyon. 

11  y  avait  6  maîtres  chapeliers  à  Soissons;  les  chapeaux  se  fa- 
briquaient avec  la  laine  des  agneaux  du  pays. 

Pour  la  bonneterie,  on  sait  à  quelle  série  de  difficultés  se 
heurta  le  gouvernement  de  Louis  XIV  pour  la  confection  des 
bas  au  métier  et  au  tricot. 

Anciennement  on  ne  fabriquait  que  des  bas  au  Iricot  ou  à 
l'aiguille.  En  1682  un  sieur  Hindret  obtint  du  Roi  le  privilège 
d'une  fabrication  de  bas  au  métier  qui  fut  installée  dans  le 
château  de  Madrid,  au  bois  de  Boulogne.  Mais  cette  nouvelle 
manufacture  fit  une  telle  concurrence  aux  manufactures  de 
bas  au  tricot  que  le  26  octobre  1680  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
fut  rendu,  à  la  requête  du  corps  des  bonnetiers  de  Paris,  inter- 
disant aux  maîtres  ouvriers  en  bas  de  soie  au  métier,  de  tra- 
vailler ou  laines  ou  autres  filages,  «  ce  qui  tend  à  détruire  non 
«  seulement  la  fabrication  des  bas  de  soie  au  métier  dont  l'éta- 
«  blissement  a  coûté  tant  de  soins  et  de  dépenses,  mais  encore 


(1)  Arch.  com.  Brayer,  Mémoire,  2  vol.  mss.  in-4°,  à  la  Bibliothèque  de 
Soissons. 

(2)Biblioth.  nat.  Recueil  de  règlements  dus  à  Colbert  et  fixant  la  qua- 
lité, longueur  et  largeur  des  étoffes.  4  vol.  in-4°.  Imp.  nat.  1730. 
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«  toutes  les  manufactures  de  bas  de  laine  au  tricot,  qui  font 
«  subsister  en  France  plus  de  30.000  personnes  qui  seraient  à 
«  la  mendicité,  si  les  dits  ouvriers  continuaient  leurs  entre- 
«  prises  ». 

Le  12  janvier  1684  parut  un  arrêt  révoquant  celui  du  26  oc- 
tobre 1680  :  ((  L'expérience  ayant  démontré  que  le  moyen  le 
«  plus  sûr  pour  étendre  dans  le  royaume  la  manufacture  des 
«  ouvrages  au  métier  et  augmenter  la  fabrique  et  le  com- 
«  merce  des  dits  ouvrages,  est  d'assurer  aux  dits  maîtres  ou- 
«  vriers  la  liberté  de  travailler,  aux  termes  de  leurs  établisse- 
«  ments,  à  toutes  sortes  d'ouvrages  de  soie,  fil,  laine  et  coton 
«  qui  peuvent  être  faits  au  métier.  » 

Mais  comme  depuis  cet  arrêt  les  ouvriers  au  métier  s'étaient 
relâchés  au  point  de  ne  livrer  que  des  ouvrages  grossiers  et  à 
bas  prix,  «  ce  qui  portait  un  préjudice  considérable  à  la  manu- 
«facture  du  tricot»,  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat,|du  30  mars  1700 
ordonnait  que  les  maîtres  faiseurs  de  bas  et  autres  ouvrages 
de  soie,  laine,  fil  ou  coton,  au  métier,  et  établis  dans  les  villes 
de  Paris,  Dourdan,  Rouen,   Caen,  Nantes,  Oléron,  Aix,  Tou- 
louse, Nîmes,  Uzès,  Romans,  Lyon,  Metz,  Bourges,  Poitiers, 
Orléans,  Amiens  et  Reims,  continueraient  d'y  travailler  sui- 
vant les  statuts  de  l'année  1672  et  l'arrêt  du  12  janvier  1684(1). 
L'interdiction  des  travaux  au  métier  portait  donc  sur  toutes 
les  villes  de  la  généralité  de  Soissons.  La  ville  de  Noyon  comp- 
tait 16  maîtres  bonnetiers.  Quelques-uns  d'entre  eux  fabri- 
quaient des  bas  au  métier.  Les  Intendants  furent  chargés  de 
surveiller  l'exécution  de  l'arrêt  du  12  mars. 

L'Intendant  Laugeois  d'Imbercourt  ayant  appris  que  les 
bonnetiers  de  Noyon  avaient  passé  outre  à  l'arrêt  du  12  mars, 
lança  une  ordonnance  pour  rappeler  aux  bonnetiers  de  son 
département  Texécution  de  l'arrêt.  Le  15  mars  1713  il  écrivait 
au  contrôleur  général  :  ((  Conformément  à  l'arrêt  du  12  mars 
«  1700,  je  viens  d'interdire  la  fabrication  des  bas  au  métier 
«  dans  mon  département  et  plus  particulièrement  à  Noyon  (2).» 
Une  autre  industrie  autrement  importante  dans  la  généra- 
lité était  celle  des  toiles.  A  Soissons  on  comptait  30  tisserands 
qui  fabriquaient,  année  commune,  de  8  à  900  pièces  de  toile. 
A  Laonles  toiles  étaient  de  deux  sortes  :  celles  de  lin  et  celles 

(1)  TsAMBERT,  Ane.  lois  franc.,  cl  Forbonnais,  t,  11,  p.  109. 

(2)  Arcliives  nationales,  G"*  516. 
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de  chanvre,  les  unes  et  les  autres  faites  avec  des  fils  du  pays 
ou  des  lieux  voisins.  Celles  de  lin  occupaient  plus  de  30  tisse- 
rands et  40  métiers,  celles  de  chanvre  autant  de  tisserands, 
mais  10  métiers  seulement.  Ces  dernières  étaient  de  toutes 
largeurs  ;  les  autres  étaient  de  toiles,  façon  de  Hollande,  de 
3/4  de  large,  et  des  batistes  en  touffettes  de  demi-aune  et 
1/16. 

Mais  les  toiles  les  plus  remarquables  de  la  généralité  étaient 
celles  de  Vervins  et  de  Guise.  A  Vervins  on  fabriquait  des 
quantités  de  toiles  avec  les  lins  et  les  chanvres  qui  se  récol- 
tent dans  le  pays.  Les  toiles  de  lin  se  débitaient  à  Saint-Quen- 
tin ;  celles  de  chanvre  sur  les  lieux. 

A  Guise  on  fabriquait  également  une  grande  quantité  de 
toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  premières  appelées  batistes  ou 
toiles,  façon  de  Hollande,  se  débitaient  à  Saint-Quentin,  pour 
être  expiédiées  ensuite  en  Italie  ou  en  Espagne. 

A  Noyon  on  fabriquait  aussi  une  grande  quantité  de  toiles 
de  lin,  partie  demi-Hollande,  de  3/4  de  large  ;  partie  truffettes 
d'une  demi-aune  et  1/16  ;  en  partie  batistes.  Plus  de  25  maîtres 
ouvriers  travaillaient  à  ces  toiles  qui  se  vendaient  à  Saint- 
Quentin. 

On  trouvait  encore  dans  la  généralité  des  tanneries  assez 
importantes,  à  Soissons,  Laon,  Noyon  et  plusieurs  autres 
villes. 

Il  y  avait  un  moulin  à  papier  tout  près  de  Vervins.  Dans  la 
forêt  de  Nouvion  et  celle  de  Saint-Michel  se  trouvaient  des 
forges  et  fourneaux  où  se  fabriquait  du  fer  qu'on  transportait 
à  Reims,  Amiens  etSaint-Qnentin  (1). 

L'industrie  la  plus  célèbre,  quoiqu'elle  fût  toute  récente, 
était  celle  des  glaces  de  la  manufacture  de  Saint-Gobain. 

Avant  l'année  1665,  il  n'y  avait  point  en  France  de  manufac- 
tures de  glaces  à  miroir.  Colbert  conçut  le  premier  le  dessein 
d'y  en  établir  une  et  le  sieur  Nicolas  du  Noyer  fut  le  premier 
entrepreneur  de  cette  nouvelle  manufacture.  Les  lettres  pa- 
tentes pour  cet  étabUssement  sont  du  mois  d'octobre  1665  (2). 

Du  Noyer  et  ses  associés  s'établirent  à  Tourlaville,  près  de 
Cherbourg,  à  cause  de  la  forêt  de  Brie  où  les  bois  de  haute  fu- 

(1)  Arch.  com.  Mémoire  de  Vîntendant  de  la  Honssaye,  1698,  no  221  du 
catalogue. 

(2)  Archives  nationales.  Gollect.  Rondonneau. 
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taie  ne  se  vendaient  que  100  livres  l'arpent.  Lorsque  le  privi- 
lège du  sieur  Du  Noyer  fut  expiré,  Louvois,  qui  avait  succédé  à 
Colbert  dans  la  charge  de  surintendant  des  arts  et  manufac- 
tures, jugea  à  propos  de  continuer  à  cette  compagnie  son  pre- 
mier privilège  pour  30  autres  années  sous  le  nom  de  Bagneux 
(janvier  1684).  Cette  compagnie  ne  faisait  que  de  petites 
glaces. 

Une  autre  compagnie  sous  le  nom  de  Nehou  et  dont  le  pri- 
vilège avait  été  renouvelé  pour  30  ans,  en  décembre  1683,  fa- 
briquait les  grandes  glaces. 

Pour  éviter  les  inconvénients  de  la  concurrence  entre  deux 
manufactures  royales,  un  arrêt  du  mois  d'octobre  1691  régla 
exactement  les  dimensions  des  grandes  et  des  petites  glaces, 
les  unes  coulées  sur  table,  les  autres  soufflées.  L'année  sui- 
vante la  manufacture  des  grandes  glaces,  protégée  par  Bos- 
suet,  Intendant  de  la  généralité  de  Soissons,  s'installa  au  mi- 
lieu de  la  forêt  de  Saint-Gobain,  dans  les  ruines  d'un  ancien 
château  rasé  depuis  fort  longtemps,  et  elle  obtint,  en  février 
4693,  des  privilèges  analogues  à  ceux  dont  Colbert  avait  fait 
investir  Du  Noyer  en  1665.  Mais  en  1695  les  deux  sociétés  fu- 
rent réunies  en  une  seule  sous  le  nom  de  François  Plastrier, 
avec  un  nouveau  privilège  de  30  ans,  et  devinrent  la  manufac- 
ture royale  de  Saint-Gobain  (1). 

Plastrier  n'ayant  point  réussi,  son  privilège  fut  transféré  en 
octobre  1702  à  Antoine  d'Agincourt  qui  géra  avec  succès  la  so- 
ciété pendant  près  de  40  ans.  La  compagnie  des  glaces  est  de- 
venue aujourd'hui  propriété  nationale. 

Le  commerce,  avons-nous  dit,  était  alimenté  par  les  grains 
principalement  et  par  le  vin. 

Les  villes  de  Laon  et  de  Coucy  faisaient  un  commerce  assez 
important  d'artichauts  qu'on  transportait  en  Flandre  et  à  Pa- 
ris. Les  habitants  de  Laon  se  livraient,  en  outre,  au  xvn^  siècle, 
à  deux  genres  de  commerce  qui  les  enrichissaient  :  c'étaient 
le  commerce  du  blé  et  celui  du  vin.  Ils  exportaient  au  loin  les 
produits  de  leur  sol.  On  les  voyait  faire  de  fréquents  voyages 
en  Flandre,  en  Artois,  en  Hainaut  et  au  pays  de  Liège  où  leurs 
vins  et  leurs  blés  étaient  recherches,  et  oii  ils  en  trouvaient  un 
débit  assuré,  facile  et  avantageux.  Les  vins  de  Laonnois  jouis- 

(1)  Arch.  nat.  Papiers  du  Contrôle  général,  G"^  2i6.  Cf.  De  Boislisle, 

Gcncralité  de  Paris,  page  609. 
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saient  alors  d'une  renommée  aujourd'hui  perdue  et  très  im- 
parfaitement remplacée  par  le  commerce  des  légumes. 

La  production  était  d'ailleurs  encouragée  par  les  privilèges 
dont  jouissaient  les  habitants  ;  ils  furent  longtemps  exempts 
des  droits  de  gros  et  d'augmentation  pour  tous  leurs  vins.  En 
1670  ces  privilèges  furent  restreints  aux  seuls  vins  cuvés,  pres- 
surés et  consommés  dans  la  ville.  On  peut  juger  de  l'impor- 
tance du  commerce  des  vins  à  Laon,  au  xvn®  siècle,  par  le 
chiffre  des  exportations.  En  1660  cette  exportation  s'éleva  au 
chiffre  de  3.680  pièces  ;  en  1698  au  chiffre  de  6.760  pièces  (1). 
L'envahissement  des  marchés  du  nord  par  les  vins  du  midi  a 
complètement  tari  aujourd'hui  ce  commerce  à  Laon.  Le  plus 
important  marché  aux  blés  de  la  généralité  était  incontesta- 
blement celui  de  Soissons,  où  les  marchands  de  Paris  avaient 
leurs  principaux  magasins.  Ces  marchés  étaient  frappés  de 
certains  droits  qui  donnaient  lieu  souvent  à  des  contestations 
entre  le  comte,  propriétaire  du  comté,  les  échevins  ou  les 
marchands.  C'étaient  les  droits  de  hallage,  miJiage,  stellage  et 
me  sur  âge  (2). 

Le  28  janvier  1686  l'Intendant  Bossuet  faisait  part  au  con- 
trôleur général  des  contestations  survenues  entre  les  habitants 
de  Soissons  et  les  engagistes  ou  propriétaires  du  comté  pour 
la  fixation  des  droits  de  stellage  à  percevoir  sur  les  grains  qui 
se  vendaient  en  la  ville  de  Soissons.  Ces  droits  consistaient 
pour  le  comte  ou  les  échevins  à  prendre  une  écuellée  de  grains 
sur  chaque  sac  qui  se  vendait  au  marché. 

Le  4  juillet  1687  un  arrêt  du  Parlement  réglait  le  droit  de 
stellage  sur  les  grains  vendus  et  fixait  ce  droit  en  faveur  du 
comte  à  «  une  écuellée  par  essein  et  d'un  essein  par  muid  de 
«  tous  les  grains  vendus  dans  les  halles  et  marchés  de  la  dite 
«  ville  seulement,  à  tel  jour  de  la  semaine  qu'ils  y  soient  ven- 
«  dus,  sans  que  les  laboureurs,  hlatiers  et  marchands  puissent 
«  être  obligés  de  porter  les  dits  grains  es  halles  et  marchés, 
«  lesquels  ils  pourront  vendre  et  débiter  dans  les  greniers  et 
«  autres  lieux  en  payant  seulement  le  droit  de  mesurage  à 
«  raison  de  3  fr.  par  muid,  ayant  égard  à  la  requête  des  sei- 
«  gneurs  du  dit  comté  de  Soissons,  ordonne  que  le  pichet  dé- 
«  posé  au  greffe  du  tribunal  de  Soissons,  en   vertu  d'une  sen- 


(1)  Melleville,  Histoire  de  Laon,  l.  I,  p.  239  et  suiv. 

(2)  Arch.  corn.  Fiquet,  Mémoire  déjà  cité. 
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«  tence  du  bailliage  de  la  dite  ville  de  Soissons  du  20  mai  1669, 
a  sera  rendu  aux  dits  seigneurs,  pour  être  remis  entre  les 
a  mains  des  officiers  du  comté  de  Soissons  (i).  » 

La  généralité  de  Soissons  était  admirablement  desservie  pour 
son  commerce  par  ses  trois  grandes  rivières  de  Marne,  d'Aisne 
et  d'Oise  ;  il  n'en  était  pas  de  mêmes  des  voies  de  terre.  Bien 
que  le  mémoire  de  l'Intendant  de  la  Houssaye  avoue  ^en  1698 
que  les  ponts  et  les  chemins  étaient  en  assez  bon  état,  il  n'en 
avait  pas  été  toujours  ainsi.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le 
gouvernement  de  Louis  XIV  ne  négligea  rien  pour  faciliter  la 
circulation  des  denrées  et  marchandises  aussi  bien  par  eau 
que  par  terre.  De  grands  travaux  furent  exécutés  ;  d'autres 
furent  entrepris  qui  n'ont  été  achevés  ou  mis  à  exécution  que 
de  nos  jours.  Le  24  juin  1682,  l'Intendant  Le  Vayer,  rendant 
compte  à  Colbert  d'une  visite  qu'il  venait  de  faire  dans  l'élec- 
tion de  Clermont,  lui  écrit  :  «  Il  y  a  peu  de  commerce  dans 
«  l'élection  de  Clermont.  Je  crois  qu'on  pourrait  rétablir  quel- 
«  que  commerce  dans  la  ville  en  réparant  la  chaussée  de  Bé- 
«  cret  et  quelques  ponlceaux  du  même  chemin  qui  va  de  Cler- 
«  mont  à  Gournay  et  à  Compiègne.  Les  charrettes  n'y  peuvent 
«  plus  passer  et  à  grand  peine  les  gens  à  pied  (2).  » 

Mazarin,  plus  occupé  de  politique  extérieure  que  de  voirie, 
avait  peu  fait  pour  l'entretien  des  ponts  et  des  chaussées.  Nous 
trouvons  cependant  quelques  travaux  exécutés  sous  son  mi- 
nistère dans  la  généralité  de  Soissons.  En  1658  l'Intendant  de 
la  Villemonté  fut  chargé  de  rédiger  un  procès-verbal  des  répa- 
rations à  faire  aux  chaussées  de  Robert-Bove  et  de  Crécy-sur- 
Serre,  les  plus  fréquentées  pour  la  communication  delà  Picardie 
et  du  pays  conquis  avec  la  Champagne  qui  fait  le  commerce  des 
vins  et  autres  denrées.  Ces  chaussées  avaient  été  ruinées  par 
les  inondations  de  1657  et  le  commerce  complètement  inter- 
rompu par  la  difficulté  du  passage  qui  exposait  à  la  perte  des 
chevaux  et  voitures  des  marchands  et  trafiquants  de  vin. 
Ceux-ci  s'étaient  plaints  au  Roi  et,  par  arrêt  du  Conseil  du 
5  janvier  1658,  l'Intendant  fut  chargé  de  faire  dresser  un  état 
des  dépenses  que  ces  réparations  nécessiteraient.  Le  17  octobre 
le  Conseil  d'Etat  décida  que  ces  réparations  seraient  données 
à  bail,  au  rabais,  et  que  pour  subvenir  aux  frais,  il  serait,  pen- 

(1)  Arch.  corn.  Arrêt  du  parlement  du  4  juillet  1687,  iii-4°,  no  4331. 

(2)  Archives  nationales.  G'^  510. 
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dant  9  ans,  prélevé  20  sous  par  muid  de  vin  passant  par  ces 
chaussées.  L'Intendant  chargea  en  conséquence  le  heu  tenant 
au  bailliage  de  la  Fère,le  28  octobre,  de  faire  l'adjudication  qui 
eut  lieu  le  21  décembre.  On  dépensa  20.000  livres  pour  la 
chaussée  de  Crécy  et  9.800  livres  pour  celle  de  Robert  Bove  (1). 
On  connaît  les  grands  travaux  exécutés  ou  entrepris  sous  le 
ministère  de  Colbert.  Il  projeta  le  canal  de  Bourgogne,  ht  dé- 
créter celui  d'Orléans  qu'on  ouvrit  en  1692  et  ht  creuser  le 
canal  des  Deux-Mers  qui  joignit  l'Océan  à  la  Méditerranée.  Il 
ht  aussi  réparer  les  grandes  routes  qui  étaient  impraticables 
et  en  ht  construire  de  nouvelles.  Malheureusement  il  laissa 
beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport.  Croyant  le  commerce  plus 
facile  par  eau  que  par  terre,  il  favorisa  plutôt  la  canalisation 
des  rivières  ou  l'ouverture  de  canaux  qu'il  ne  fit  réparer  les 
routes  et  les  grands  chemins.  La  canalisation  de  l'Oise  et  de 
la  fausse  Sambre  fut  entreprise  en  1661  par  Henri  de  Lorraine, 
duc  de  Guise,  et  son  fermier  Cousin  de  Senneville  pour  faci- 
hter  le  flottage  vers  Paris  des  bois  de  la  forêt  de  Nouvion 
qui  manquait  de  débouchés.  Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
autorisait  (en  date  du  15  décembre  1662)  le  lieutenant-général 
au  bailliage  de  la  Fère  à  procéder  à  une  enquête  et  dresser  un 
état  des  lieux  de  Nouvion  à  Sampigny  avant  d'autoriser  l'en- 
registrement de  lettres  patentes  de  juillet  précédent  qui  per- 
mettaient à  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guise,  d'étabhr  ledit 
canal  pour  la  navigation  ^2). 

Le  Peletier,  successeur  de  Colbert  au  contrôle  général,  con- 
sacra plutôt  ses  soins  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées  qu'à 
l'ouverture  de  nouveaux  canaux,  si  nous  en  jugeons  du  moins 
par  les  lettres  qu'il  écrivait  à  l'Intendant  de  la  généralité.  Le 
IT)  avriH686  il  écrivait  à  l'Intendant  Bossuet  :  «  J'ai  examiné  ce 
«  que  vous  m'avez  écrit  par  votre  lettre  du  8  février.  Le  Roi 
«  ayant  fait  la  dépense  pour  la  construction  du  pont  de  Ba- 
«  zoches  en  l'année  1679,  il  me  semble  que  M.  le  comte  d'Avaux 
((  doit  non  seulement  entretenir  la  première  arche  à  laquelle 
«  tient  le  moulin  qu'il  a  fait  construire,  mais  le  pont  entier, 
«  surtout  si  la  rivière  lui  appartient  dans  toute  l'étendue  de  sa 
'.<  terre  à  quoi  il  y  a  bien  de  l'apparence,  puisqu'il  y  a  fait  bâtir 
«  un  moulin,  et  s'il  lève  un  péage  sur  ce  pont  ;  prenez  la  peine 

(i)  Archives  départ.  Intend,  de  Soissons.  Série  B.  1058. 

(2)  Archives  départ.  Bailliage  royal  de  la  Fère.  Série  B.  1234. 
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«  de  m'en  informer  et  de  me  faire  savoir  ce  qui   en   est  (1).  » 

Le  18  octobre  1686,  il  lui  écrivait  encore  :  «  Je  ne  doute  pas 
((  que  dans  les  visites  que  vous  avez  faites  jusqu'à  présent  pour 
«  le  département  des  tailles,  vous  n'ayez  vu  les  ouvrages  qui 
G  ont  été  faits  les  années  précédentes,  ceux  dont  vous  avez 
«  fait  l'adjucation  cette  année  et  ceux  qu'il  serait  nécessaire 
((  de  faire  encore  pour  rendre  les  chemins  plus  faciles  pour  la 
<i  commodité  des  peuples  et  l'avantage  du  commerce  ;  conti' 
«  nuez  de  faire  la  même  chose  dans  les  visites  que  vous  devez 
«  faire  encore,  afm  que  vous  puissiez  m'envoyer  des  mémoires 
«  exacts  de  l'état  des  ouvrages  de  votre  département  (2).  »  11 
ajoute  encore  :  «  Il  est  nécessaire  que  vous  me  fassiez  savoir 
«  si  ceux  qui  sont  compris  dans  les  entretènements  sont  en 
«bon  état,  si  ceux  qui  ont  été  ordonnés  en  1684  et  1685  sont 
((  achevés  et  reçus  et  si  ceux  de  l'année  présente  sont  faits  en 
«  entier,  à  moitié  et  au  tiers  et  pour  cela  vous  n'aurez  qu'à 
((  faire  copierles  extraits  des  états  des  fonds  qui  ont  été  arrêtés 
«  pour  ces  ouvrages  et  marquer  en  marge  les  éclaircissements 
((  que  je  vous  demande. 

«  Vous  devez  encore  faire  dresser  un  état  estimatif  des  non- 
ce veaux  ouvrages  que  vous  aurez  reconnus  nécessaires.  Mais 
((  il  est  bon  que  vous  marquiez  en  marge  ceux  que  vous  juge- 
ce  rez  indispensables  et  pressés,  et  ceux  que  l'on  pourra  re- 
a  mettre  à  une  autre  année.  Le  Roi  proportionnera  les  fonds 
a  dans  l'état  des  ponts  et  chaussées  qu'il  fera  arrêter  à  ce  que 
«  vous  me  manderez  de  la  nécessité  et  de  l'utilité  des  ou- 
«  vrages  (3).  » 

D'après  le  Mémoire  de  l'Intendant  de  la  Houssaye,  les  fonds 
pour  les  ponts  et  chaussées,  dans  la  généralité  de  Soissons, 
n'étaient  en  1697  que  de  7.782  livres  dont  3.042  hvres  destinées 
à  l'entretien  et  le  surplus  aux  nouveaux  ouvrages. 

Ces  fonds  furent  portés  en  1714  à  la  somme  de  77.447  livres 
et  en  1715  à  la  somme  de  152.800  livres  (4). 

Les  travaux  exécutés  dans  la  généralité  de  Soissons,  à  la  fin 
du  règne  de  Louis  XIV,  nécessitèrent  la  création  de  fouds  spé- 
ciaux pour  les  ponts  et  chaussées.  Parmi  ces  travaux  nous 


(1)  Archives  départ.  Intendance  de  Soissons.  Série  C.  418. 

(2)  Archives  départ.  Intendance  de  Soissons.  Série  C.  418. 

(3)  Archives  départ.  Intendance  de  Soissons.  Série  C.  418. 

(4)  Arch.  dép.  C.  614. 
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citerons  entre  autres  :  le  pont  et  la  chaussée  de  Château- 
Thierry  ;  une  réparation  au  pont  de  Soissons  ;  réparation  de  la 
chaussée  de  Chauny  ;  le  dépôt  d'artillerie  de  la  Fère  ;  la  recons- 
truction du  moulin  à  poudre  de  la  Fère  ;  réparations  au  châ- 
teau de  Ham  (1). 

Pour  l'entretien  des  routes,  tout  au  moins  pour  les  travaux 
ordinaires,  tels  que  transports  de  pavés  et  de  matériaux,  on 
avait  toujours  recours  à  la  corvée  qui  s'acquittait  en  nature, 
dans  toute  la  généralité  de  Soissons.  Louis  XIV  n'approuvait 
pas  les  corvées,  si  nous  en  jugeons  par  lalettre  que  le  contrô- 
leur général  adressait  à  l'Intendant  de  Soissons  le  48  oc- 
tobre 1687.  «  Le  Roi  n'approuve  pas  de  faire  travailler  par  cor- 
ce  vées,  estimant  que  cela  ne  serait  pas  moins  onéreux  qu'une 
«  imposition  ;  mais  S.  M.  veut  que  vous  examiniez  les  endroits 
«  où  il  y  a  à  travailler  et  à  quoi  peut  monter  la  dépense  qu'il  y 
«  aura  à  faire  (2).  » 

Seuls  les  travaux  d'art,  constructions  de  ponts  ou  autres, 
étaient  exécutés  au  moyen  de  fonds  annuels  qu'on  prélevait 
sur  les  fonds  de  la  taille  ou  de  la  capitation. 

Lorsqu'une  réparation  était  décidée  et  approuvée  par  le  Con- 
seil, l'Intendant  faisait  préparer  un  devis  des  travaux  qu'il  y 
avait  lieu  d'exécuter.  Ce  devis  était  ensuite  communiqué  au 
gouvernemeni.  S'il  était  approuvé,  les  travaux  qu'il  y  avait 
lieu  d'exécuter  étaient  aussitôt  donnés  à  l'adjudication. 

Dans  le  courant  de  l'année  1710  le  moulin  à  poudre  de  la 
Fère  fut  incendié.  Le  3  juin  de  la  même  année  l'Intendant 
d'Ormesson  rendit  compte  de  cet  incendie  au  contrôleur  géné- 
ral, le  même  jour  il  lui  faisait  part  de  l'estimation  et  des  pro- 
jets d'adjudication  des  travaux  qu'il  était  urgent  d'exécuter 
dans  ce  moulin  ainsi  qu'à  l'arsenal  et  aux  maisons  avoisinantes. 
Le  20  octobre  il  écrit  encore  au  contrôleur  général  :  «  Le  Roi  a 
«  résolu  d'établir  un  dépôt  d'artillerie  à  la  Fère,  et  étant 
a  nécessaire  de  mettre  la  place  hors  d'insulte  des  partis 
«  ennemis.  S.  M.  s'est  déterminée  d'y  faire  faire  un  fossé  de 
«  6  toises  de  large  et  de  7  à  8  pieds  de  profondeur,  que  la  ri- 
«  vière  remplira  d'eau,  et  de  laisser  au  pied  de  l'enceinte  et  des 
«  tours  une  berme  à  quoi  on  ajoute  quelques  redans  pour  cou- 
«  vrir  les  postes.  Il  a  été  aussi  nécessaire  de  faire  quelques  ou- 

(1)  Arch.  uat.  G''  514  et  315.  Arch.  départ.  Intend,  de  Sois.  C.  419. 

(2)  Arch.  nat.  G'^SIL 
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((  vrages  à  Ham.  Le  total  de  ces  ouvrages  pour  les  deux  places 
«  reviendra  à  environ  40.000  fr.  (1). 

Enfin  le  5  septembre  il  envoie  encore  un  devis  pour  l'éta- 
blissement à  La  Fère  d'un  magasin  où  la  compagnie  des  poudres, 
cbassée  de  Parsenal  par  le  dépôt  d'artillerie,  pourra  déposer 
ses  soufres,  salpêtres,  etc.  «  Le  fermier  des  poudres  qui  avait 
«profité  jusqu'à  ce  moment  des  greniers  et  autres  lieux  bas 
«  de  l'arsenal  de  la  ville  de  la  Fère,  pour  serrer  les  soufres,  sal- 
«  pêtres  et  autres  ustensiles  (il  y  avait  aus^i  une  tonnellerie)  à 
«  été  obligé  de  retirer  tout  ce  qu'il  y  avait  et  de  faire  construire 
«  une  halle  au  moulin  à  poudre.  J'ai  fait  dresser  un  devis  pour 
«  la  construction  de  cette  halle  ;  le  montant  de  ce  devis  s'élève 
«  à  1320  livres  (2).  » 

L'Intendant  demande  ensuite  les  ordres  nécessaires  pour 
procéder  à  l'adjudication;  il  demande  en  outre  si  Monseigneur 
approuve  la  construction  de  cette  halle  et  s'il  trouve  bon  qu'il 
en  fasse  avancer  la  dépense  par  le  fermier. 

L'Intendant  était  toujours  consulté  sur  l'opportunité  ou  l'uti- 
lité des  travaux  à  exécuter.  Le  7  décembre  1699  le  contrôleur 
général  Cbamillard  demande  un  mémoire  à  l'Intendant  San- 
son  sur  futilité  qu'il  pourra  y  avoir  pour  la  ville  de  Château- 
Thierry  pour  f  élection  et  les  élections  voisines  de  la  répara- 
tion de  la  chaussée  de  la  dite  ville  de  Château-Thierry. 
L'Intendant  répond  que  cette  utilité  est  incontestable 
pour  la  ville  d'abord  :  «  La  réparation  de  cette  cbaussée  réta- 
((  blira  le  commerce  que  la  ville  de  Château-Thierry  ne  peut  en- 
«  tretenir  pendant  l'hiver  ni  avec  la  Brie,  ni  avec  les  autres 
«  villes  et  lieux  qui  sont  de  l'autre  côté  de  la  rivière  de  Marne  ; 
((  cette  réparation  grossira  les  halles  et  marchés  de  la  dite  ville 
«  qui, durant  f  hiver, sont  presque  vides  de  grains  et  autres  deii- 
«  rées,  parce  que  la  rivière  séparant  félection  en  deux  parties 
«  égales,  il  n'y  a  que  la  moitié  des  laboureurs  et  autres  qui 
«  portent  quelque  chose  au  marché,  qui  puisse  y  aborder. 
«  Cette  chaussée  rétablie  fournira  la  commodité  des  voitures 
«  publiques  qui  ne  passent  plus  à  Château-Thierry  pendant 
«  l'hiver,  depuis  qu'elle  est  en  ruine.  En  quoi  les  habitants 
«  souffrent  de  grands  dommages,  les  marchands  à  cause  de 
«  leur  trafic  de  Paris  et  les  particuhers  pour  la  commodité 


(1)  Arch.  nat.  G''  515. 

(2)  Arch-  nat.  G^  515. 
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«  qu'on  reçoit  d'ordinaire  de  ces  voilures.  Assez  souvent  les 
«  troupes  qui  passent  à  Chàteau-Tliierry  sont  obligées  d'y  sé- 
«  journer  au-delà  du  temps  de  leurs  ordres  parce  que  le  dé- 
«  bordement  de  la  rivière  leur  ôte  la  liberté  de  passage  et  ainsi 
c(  chargent  la  ville  de  la  continuation  d'un  logement  qu'elle  ne 
«  souffrirait  pas  si  la  chaussée  était  rétablie.  Les  habitants  de 
«  Château-Thierry  ne  doivent  pas  supporter  toute  la  contribu- 
c<  tion  nécessaire  pour  la  réparation  de  cette  chaussée  parce 
c<  que  le  profit  qu'ils  en  tirent  rejaillit  premièrement  sur  le  reste 
((  de  l'élection  et  se  partage  avec  d'autres  lieux,  tant  de  la  gé- 
«  néralité  de  Soissons  que  de  celles  de  Paris  et  de  Cham- 
«  pagne. 

«  Le  profit  pour  l'élection  consiste  en  ce  que  Château-Thierry 
c<  est  le  centre  principal  où  toutes  les  affaires  se  traitent,  où 
«  tous  les  habitants  de  la  dite  élection  ont  une  nécessaire  cor- 
«  respondance  ;  c'est  là  où  ils  poursuivent  leurs  procès,  où  ils 
«  trouvent  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  où  ils  portent  les  den- 
((  rées  dont  la  vente  sert  à  leur  subsistance,  où  ils  sont  obligés 
«  de  se  rendreentouttempspour  payer  les  deniers  qu'ils  doivent 
«  aux  recettes  et  pour  prendre  du  sel  au  grenier,  enfin  où  ils 
((  font  tout -leur  négoce,  ce  qui  leur  est  interdit  pendant  l'hiver 
«  sans  le  secours  de  la  chaussée. 

c(  Cette  chaussée  fournira  encore  aux  habitants  de  l'élection 
((  la  seule  liberté  qu'ils  aient  de  communiquer  les  uns  avec  les 
«  autres^  de  commercer  ensemble  en  vins,  blés,  laines,  bois, 
<(  verreries  et  autres  marchandises. 

«  Les  élections  de  Crépy  et  de  Noyon  en  tireront  aussi  un  pro- 
c(  fit  considérable  par  le  commerce  qu'elles  auront  ouvert  en 
«  tout  temps  avec  la  Brie  et  la  Champagne,  d'où  on  leur  por- 
«  tera  du  vin,  du  fer  et  autres  choses  dont  elles  manquent  et 
«  qu'elles  ne  peuvent  tirer  d'ailleurs.  »  «  J'ai  vu  dans  les  mé- 
c(  moires  qu'on  a  pris  la  peine  de  m'adresser,  combien  il  est 
((  nécessaire  de  rétablir  cette  chaussée  pour  l'intérêt  général  du 
«  trafic,  pour  le  service  du  Roi,  à  cause  du  passage  des  troupes 
c(  et  des  droits  qui  se  payent  aux  bureaux  qui  souvent  sont 
((  retardés,  pour  la  commodité  du  pays  et  des  provinces  voi- 
c(  sines,  et  surtout  pour  l'utilité  que  les  généralités  de  Paris 
«  et  de  Champagne  peuvent  en  retirer  (1).  » 

Le  6  juin  1700  le  contrôleur  général  écrivit  à  l'Intendant  /^ 

(1)  Arch.  départ.  Intendance  de  Soissons.  Série  C.  419. 
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Sanson  pour  lui  accuser  réception  de  son  mémoire  et  lui  faire 
connaître  l'avis  des  Intendants  de  Paris  et  de  Champagne  au 
sujet  de  la  réparation  de  la  chaussée  de  Ghàfeau-Thierry  :  «  Je 
«  vous  envoie  un  mémoire  des  raisons  pour  lesquelles  M.  Phé- 
«  lippeaux  et  M.  de  Pomereu  ne  jugent  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
c(  faire  contribuer  les  élections  de  Paris,  Meaux,  Senlis  et  Cou- 
ce  lommiers,  ni  celles  de  Chàlons,  Sezanne  et  Epernay  au  réta- 
«  blissement  de  la  chaussée  de  Chàleau-Thierry  avec  le  non- 
ce veau  plan  et  devis  que  le  frère  Romain  en  a  fait  montant  à 
«  40.155  1.  10  sols.  Prenez  la  peine  d'examiner  si  cette  chaussée 
((  est  assez  importante  pour  le  commerce,  soit  de  tout  votre 
«  département,  soit  de  la  ville  et  élection  de  Château-Thierry 
«  et  des  élections  voisines,  pour  en  faire  porter  la  dépense  par 
«  la  généralité  de  Soissons  seule...  Le  frère  Romain  a  fait  un 
(c  autre  devis  que  je  vous  envoie  aussi  d'une  arche  de  pierre 
((  qu'il  propose  de  faire  au  lieu  d'une  arche  en  bois,  entre  le 
«  grand  pont  et  le  corps  de  garde  de  la  ville  qui  est  estimée 
«  250  livres,  vous  examinerez  si  cette  dépense  n'est  point 
a.  à  la  charge  de  la  ville  ou  si  elle  doit  être  ajoutée  à  la  chaus- 

«  sée   pour    en    faire    aussi    l'imposition ^J.    le    duc    de 

«  Bouillon  demande  qu'il  soit  fait  un  fonds  pour  la  répa- 
«  ration  du  grand  pont  sur  la  Marne  ;  prenez  la  peine  de  le 
«  faire  visiter  et  examinez  s'il  n'est  pas  tenu  de  le  réparer  et 
c(  entretenir  ou  s'il  est  à  la  charge  du  Roi.  Vous  me  mande- 
«  rez  ensuite  votre  avis  sur  le  tout  pour  que  je  puisse  en 
«  rendre  compte  à  S.  M.  et  vous  faire  savoir  ses  instruc- 
((  tions  (1).  » 

Le  même  jour  Chamillard  écrivait  encore  à  l'Intendant  pour 
lui  faire  savoir  que  le  Roi  n'avait  pas  approuvé  les  propositions 
qu'il  avait  faites  au  sujet  de  l'imposition  à  faire  pour  les  répara- 
tions du  pont  de  Château-Thierry  :  «  J'ai  rendu  compte  au  Roi 
«  de  votre  avis  sur  le  rétablissement  de  l'arche  au  pont-levis  du 
«  pont  de  Château-Thierry.  S.  M.  n'a  pas  approuvé  l'impôt  par 
c(  capitation  que  vous  proposez  et  elle  a  jugé  l'établissement  d'un 
«  octroi  plus  simple  et  plus  naturel  ;  comme  celui  que  les  habi- 
«  tants  demandent  de  lever  sur  le  sel  pourrait  apporter  quelque 
((  diminution  dans  la  consommation,  il  sera  de  votre  prudence 
((  d'en  proposer  un  autre  ou  au  moins  de  réduire  celui-ci  sur 


(I)  Arch.  départ.  Intendance  de  Soissons.  Si'iie  C.  194. 
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«  un  pied  si  modique  qu'il  ne  puisse  faire  aucun  tort  à  la  ferme 
«  des  gabelles  (1).  » 

Ces  exemples  nous  prouvent  la  part  que  les  Intendants  pre- 
naient à  l'exécution  des  grands  travaux  d'utilité  publique  tels 
que  les  constructions  de  canaux  et  de  ponts.  11  en  était  de 
même  des  travaux  ordinaires,  comme  la  confection  et  Tentre- 
tien  des  édifices  publics  et  des  routes.  Ces  fonctions,  qui  avaient 
d'abord  appartenu  aux  trésoriers  de  France,  passèrent  peu  à 
peu  aux  Intendants.  Rien  ne  se  fit  en  debors  d'eux  et  sans 
leur  avis,  de  même  que  le  gouvernement  les  consultait  sans 
cesse  et  leur  demandait  des  renseignements  continuels  sur 
l'importance  commerciale  et  industrielle  de  leurs  départements 
respectifs.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  mesures  prises  par 
Louis  XIV  contre  les  protestants  avaient  porté  un  premier  coup 
à  l'industrie  et  au  commerce  dans  la  généralité  de  Soissons, 
dans  la  Thiérache  surtout,  où  le  commerce  des  toiles  était  très 
important  et  qui  ne  s'est  jamais  relevé  des  mesures  de  rigueur 
prises  à  cette  époque  contre  des  ouvriers  qui  étaient  en  ma- 
jorité protestants.  Il  en  était  de  même  dans  les  autres  élec- 
tions de  la  généralité,  comme  nous  l'atteste  le  compte-rendu 
que  l'Intendant  Le  Vayer  adressait  à  Colbert  le  24  juin  1682 
d'une  visite  qu'il  venait  de  faire  dans  l'élection  de  Clermont  : 
«  Il  y  a  peu  de  commerce  dans  l'élection  de  Clermont.  Il  n'y  a 
«  de  manufacture  que  celle  des  toiles  de  lin  appelées  demi- 
«  Hollandes  et  que  Ton  va  enlever  pour  Paris.  Ce  négoce  di- 
«  minue  depuis  que  ceux  de  la  P.  R.  R.  se  sont  retirés  ;  la  pau- 
«  vreté  fait  qu'on  se  contente  de  grosses  toiles  (2).  » 

Ajoutons,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  les  règle- 
ments imposés  à  l'industrie  et  au  commerce  par  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIV  ne  firent  qu'entraver  la  liberté  commerciale 
et  la  liberté  du  consommateur.  Les  relations  eussent  été  plus 
actives  peut-être  entre  les  différentes  communautés  de  la  pro- 
vince si  chacune  n'avait  adopté  à  son  profit  une  sorte  de  ré- 
gime protecteur. 

Mais  le  gouvernement  et  les  communautés  craignaient  la 
famine  ;  d'autre  part,  chaque  ville  cherchait  à  assurer  à  ses 
denrées  un  débit  rémunérateur. 


(1)  Arch.  départ.  Intendance  de  Soissons.  Série  C.  419. 

(2)  Arch.  nat.  G^  510. 

Dubuc  25 
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A  la  moindre  crainte  de  disette  Texportation  des  blés  hors 
du  territoire  était  interdite  par  les  officiers  royaux,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  en  1693,  1698  et  1709.  En  revanche,  d'autres 
villes  fermaient  volontiers  leur  niarché  aux  produits  étran- 
gers pour  le  réserver  aux  produits  du  terroir  communal.  Telle, 
par  exemple,  la  ville  de  Laon  qui,  en  1649,  interdisait  chez 
elle  l'entrée  des  vins  étrangers,  pour  mieux  vendre  les 
siens  (1). 


(1)  GoMBiER,  Documents  inédits  pour  servir  à  l'histoire  des  corps  et 
communautés  d'arts  et  métiers  du  Vermandois.  Laon,  1872.  Archiv.  du 
{içreffe  345. 


CONCLUSION 


Quelle  conclusion  pouvons-nous  tirer  des  faits  que  nous 
avons  analysés? 

Si  nous  revenons  sur  l'étude  que  nous  venons  de  faire,  nous 
remarquons  d'abord  que  l'administration  des  Intendants  res- 
sort pleine  et  entière  de  leur  correspondance  avec  les  divers 
ministres  de  Louis  XIV. 

Nous  voyons,  en  outre,  que  leur  rôle  était  prépondérant 
dans  la  province  qu'ils  étaient  chargés  d'administrer. 

Hommes  de  confiance  du  Roi  et  armés  de  pleins  pouvoirs, 
les  Intendants  surveillent  et  contrôlent  tous  les  services  ad- 
ministratifs et  tiennent  le  conseil  avec  lequel  ils  sont  en  cor- 
respondance constante,  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  l'étendue  de  leur  département. 

Administration    communale    et   militaire,    justice,    police, 
finances,  agriculture,  industrie,  commerce  et  travaux  publics, 
I  tout  passe  par  leurs  mains,  et  rien  ne  se  fait  en  dehors  d'eux 
ou  sans  leur  avis. 

Par  eux  ou  par  leurs  subdélégués  ils  doivent  voir  ou  savoir 
tout  ce  qui  se  passe  dans  la  province  à  la  tête  de  laquelle  ils 
ont  été  appelés  par  la  confiance  du  Roi. 

Pour  l'administration  municipale,  nous  avons  vu  plus  haut 
que  si,  par  déférence,  le  gouverneur  est  informé  par  le  Roi  de 
l'élection  d'un  maire,  dans  une  localité  quelconque,  ce  n'est 
pas  lui  qui  a  préparé  cette  élection  ;  le  Roi  fait  son  choix  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  l'Intendant. 

L'Intendant  n'intervient  pas  directement  dans  l'élection  des 
éclievins  ou  autres  officiers  municipaux;  mais  il  écarte  les 
candidats  indignes  et  casse  les  élections  frauduleuses. 

11  n'intervient  pas  non  plus  dans  la  gestion  financière  des 
corps  de  ville  ou  des  petites  communautés  ;  mais  il  la  surveille 
et  au  besoin  se  fait  rendre  des  comptes  ;  enfin  il  est  seul  chargé 
de  la  Uquidation  des  dettes  contractées  par  les  communautés. 
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Aucune  opération  financière  importante  (achat,  vente  ou 
emprunt)  ne  peut  être  faite  sans  son  consentement  ;  c'est  enfin 
lui  qui  taxe  le  prix  des  voyages  à  la  cour,  et  aucun  de  ces 
voyages  ne  peut  être  entrepris  sans  son  autorisation. 

Toute  initiative  prise  par  les  Corps  de  Ville,  telles  que  cons- 
truction ou  réparation  d'édifices  publics,  distribution  de  se- 
cours aux  indigents  en  cas  de  disette  ou  do  remèdes  aux 
malades  en  cas  d'épidémie,  doit  être  soumise  à  l'approbation 
de  l'Intendant. 

Pour  l'administration  m']\ïliûre,rinte?îda7it,  d'accord  avec  le 
gouverneur,  seconde  et  surveille  le  recrutement  de  l'armée 
régulière  ;  mais  l'Intendant  seul  procède  à  la  levée  des  milices  ; 
c'est  lui  qui  fixe  le  contingent  de  miliciens  que  doit  fournir 
chaque  paroisse. 

C'est  encore  l'inteudant  qui,  avec  le  concours  de  commis- 
saires spéciaux,  pourvoit  à  Thabillement  et  à  l'équipement 
des  troupes  ;  qui  passe  les  marchés  avec  des  entrepreneurs 
pour  l'achat  du  blé  et  des  fourrages,  pour  la  fourniture  du 
pain  ;  qui  fixe  le  prix  des  transports  aux  armées  en  campagne, 
assure  et  surveille  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  les  quartiers 
d'hiver,  poursuit  ou  suspend  les  étapiers  frauduleux,  ainsi  que 
les  officiers  municipaux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  mal- 
versations. 

Dans  toutes  ces  questions  le  gouverneur  est  consulté  ;  mais 
c'est  toujours  Tavis  de  l'Intendant  qui  est  pris  en  considération. 

Pour  l'administration  delà  justice,  la  principale  mission  de 
l'Intendant  était  celle  d'assurer  un  bon  recrutement  do  la 
magistrature. 

Investi  de  ce  soin  il  choisit  et  propose,  autant  que  possible, 
des  candidats  honnêtes  et  capables,  écarte,  au  contraire,  ceux 
qui  ne  se  recommandent  que  de  l'intrigue  et  de  la  brigue. 

C'est  l'Intendant  qui  règle  les  différends  survenus  entre 
magistrats  pour  des  questions  d'intérêt  ou  d'amour-propre  ; 
ces  ditférends  n'étaient  pas  rares  au  xvn"*  siècle. 

La  vie  privée  même  des  magistrats  n'échappe  pas  à  sa  sur- 
veillance ;  il  blâme  les  uns,  suspend  les  autres,  sauf,  dans  ce 
dernier  cas,  à  en  référer  au  Conseil  qui,  rarement  passait 
outre  à  son  avis. 

L'Intendant  était  juge  lui-même  en  certains  cas  ;  il  avait 
droit  de  prendre  séance  parmi  les  juges  ordinaires,  quand  il 
croyait  que  son  intervention  était  nécessaire  ;  il  pouvait  juger 
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au  civil  et  au  criminel  ;  dans  ce  dernier  cas  il  se  faisait  assister 
de  gradués  en  droit;  mais  la  juridiction  de  l'Intendant  s'exer- 
çait surtout  en  matière  administrative. 

Or  qui  plaidait,  en  matière  administrative  au  xvii®  siècle  ? 
C'étaient  d'abord  les  communautés  avec  leurs  seigneurs  ou 
leurs  créanciers;  c'étaient  encore  les  corporations  entre  elles, 
les  fermiers  ou  leurs  commis  avec  les  contribuables  ;  ici  le 
champ  était  illimité.  Quant  aux  révoltes,  séditions,  rébellions 
contre  les  agents  du  lise  ou  autres,  en  un  mot  tous  les  crimes 
qui  demandaient  une  prompte  répression,  comme  les  exac- 
tions commises  par  les  troupes,  l'Intendant  en  était  juge 
sans  appel,  et  lui  seul  décidait  de  la  peine  qu'il  devait  infli- 
ger. 

En  matière  de  police,  les  attributions  de  l'Intendant  étaient 
d'autant  plus  étendues  que  la  police  s'appliquait  autrefois  à 
l'administration  tout  entière.  Nous  avons  vu  l'usage  que  les 
Intendants  avaient  fait  de  ces  attributions,  à  l'égard  des  cultes 
dissidents.  Comme  officier  de  police  judiciaire,  l'Intendant 
avait  le  droit  de  faire  arrêter  par  la  maréchaussée  les  cou- 
pables et  les  gens  suspects  et  de  les  retenir  en  prison  soit  pour 
les  livrer  à  la  justice  ordinaire  soit  pour  les  juger  lui-même. 
11  faisait  en  outre  exécuter  les  lettres  de  cachet,  surveillait 
les  prisons  et  les  dépôts  de  mendicité,  jugeait  les  mendiants  et 
les  vagabonds,  ainsi  que  les  femmes  de  mauvaise  vie,  veillait 
à  la  salubrité  des  villes,  à  la  sécurité  des  citoyens,  enfm  il 
exécutait  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  protestants 
et  les  jansénistes. 

Les  attributions  de  l'Intendant  n'étaient  pas  moins  impor- 
tantes dans  l'administration  financière.  Le  recouvrement  des 
impôts  royaux,  tailles  ou  autres,  était  placé  sous  sa  sur- 
veillance directe. 

Pour  la  taille,  c'est  lui  qui  réglait  la  répartition  de  la  somme 
imposée  par  le  Conseil  dans  les  Elections  de  la  généralité, 
fixait  ensuite  la  quote  part  de  chaque  paroisse,  d'après  l'avis 
des  élus,  faisait  reviser  par  ses  commis  les  rôles  dressés  par 
les  collecteurs,  nommait  les  collecteurs  d'office,  quand  il  en 
manquait,  décidait  des  rejets  et  des  demandes  en  surtaux,  fixait 
enfin  les  taxes  d'office. 

Pour  l'impôt  du  dixième  et  de  la  capitation  l'ïntendanln'avait 
qu'à  préparer  les  rôles;  mais  comme  pour  la  taille,  il  se  réser- 
vait  les  taxes  d'office  pour  la   capitation   des  privilégiés.  Il 
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jugeait  seul  et  en  dernier   ressort  les  réclamations   qui  lui 
étaient  adressées  au  sujet  de  ces  deux  impôts. 

Son  action  était  moins  étendue  pour  le  recouvrement  des 
impôts  indirects  dont  la  perception  était  généralement  confiée 
à  des  fermiers  généraux. 

Les  contestations  entre  fermiers  et  contribuables  relevaient 
de  tribunaux  spéciaux  avec  droit  d'appel  à  la  Cour  des  aides  ; 
mais  l'Intendant  n'en  avait  pas  moins  ici  encore  un  droit  de 
surveillance  et  de  juridiction  au  contentieux. 

Enfin  les  affaires  extraordinaires  dont  il  se  fit  un  si  grand 
trafic  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  imposèrent  aux  Inten- 
dants une  tâche  bien  lourde,  et  toujours  fort  ingrate.  Vendre 
des  charges  nouvelles  ou  des  offices  récemment  créés,  propo- 
ser des  augmentations  de  gages,  assurer  le  succès  d'une  lote- 
rie, le  débit  de  rentes  sur  l'IIôtel-de-Ville,  ou  de  rentes  pro- 
vinciales, obtenir  le  rachat  de  libertés  cent  fois  vendues  et 
cent  fois  reprises,  n'était  pas  toujours  ni  bien  facile  ni  bien 
agréable.  Telle  fut  cependant  la  tâche  imposée  aux  Intendants 
dont  quelques-uns  s'honorèrent  en  combattant  ces  créations 
ruineuses  pour  le  peuple  et  sans  grand  profit  pour  le  Trésor. 

L'Intendant  avait  mission  de  protéger  l'agriculture  par  l'ins- 
titution de  primes,  l'indication  des  meilleures  méthodes  de 
culture,  et  l'établissement  de  haras  ;  mais  le  gouvernement  la 
ruinait,  par  crainte  de  disettes,  de  môme  qu'il  ruina  le  com- 
merce par  l'interdiction  de  la  libre  circulation  de  grains  et 
réchange  des  autres  denrées.  La  révocation  de  l'Edit  de  Nantes 
avait  porté  un  premier  coup  à  l'industrie;  une  réglementation 
excessive  finit  aussi  par  la  ruiner. 

L'Intendant  avait  enfin  la  haute  main  sur  tous  les  travaux 
publics,  construction  et  entretien  de  routes,  pavage,  roulage, 
ponts  et  chaussées,  édifices  publics,  dessèchements  des  ma- 
rais. L'Intendant  prérarait  les  devis  pour  tous  ces  travaux  et 
adressait  des  rapports  au  ministre  qui  les  lui  renvoyait  géné- 
ralement approuvés. 

Les  Intendants  étaient  donc  investis  d'une  sorte  de  supré- 
matie générale. 

Ils  avaient  la  haute  main  sur  les  communautés,  une  part 
prépondérante  dans  l'administration  militaiie,  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire sur  la  justice,  la  police  et  les  cultes  dissidents, 
une  autorité  absolue  dans  le  recouvrement  des  impôts  directs, 
\i\\('  action  très  étendue  sur  le  (b'^veloppement  de  l'agriculture, 
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de l'industrie  et  du  commerce,  enfin  la  direction  pleine  et  en- 
tière des  travaux  publics. 

Telles  furent  les  nombreuses  attributions  des  Intendants. 

Ce  sont  ces  attributions,  dont  ils  s'acquittèrent  du  reste  en 
agents  dociles  et  dévoués,  qui  permirent  aux  Intendants  de 
rendre  l'autorité  royale  plus  forte  et  plus  respectée  dans  la 
province  qu'ils  étaient  chargés  d'administrer.  On  a  dit  beau- 
coup de  bien  et  beaucoup  de  mal  des  Intendants  de  provinces. 
Nous  nous  sommes  proposé  pour  but,  dans  l'étude  que  nous 
venons  de  faire,  de  les  montrer  à  l'œuvre  dans  Tune  de  nos 
provinces,  à  une  époque  déterminée  de  notre  histoire,  pour 
voir  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  leur 
compte.  Pour  les  bien  juger,  nous  avons  cru  devoir  les  laisser 
parler  eux-mêmes.  Or,  s'il  est  permis  d'appliquer  aux  Inten- 
dants ce  que  dit  Buffon  d'un  écrivain  quelconque  :  Le  style, 
cest  Vhomme,  nos  lecteurs  apprécieront. 


Vu  et  lu  : 
A  Bordeaux,  le  8  février  1902, 
Le  Doyen  de  la  Faculté  des  Lettres. 
G.  RADET. 


Vu  et  permis  d'imprimer  : 
A  Bordeaux,  le  12  février  1902, 
Le  Recteur  de  r Académie, 
G.  BIZOS. 


INTENDANCE  DE  SOISSONS 


Pièces  justificatives  : 

lo  Gommissions  des   tailles  de  1700   à  1715   (inclusive- 
ment). 


2o  Etat  des  dépenses  et  des  recettes  de  la  généralité  de 
Soissons  en  1710. 


3o  Ustensile  des   troupes  et   impositions  extraordinaires 
pour  les  milices  garde-côtes  en  1710. 

Dépenses  pour  le  quartier  d'hiver  de  1710. 


4o  Commission  pour  l'assiette  et  le  département  de  l'im- 
pôt du  sel  en  1710,  vente  d'impôt. 


INTENDANCE  DE  SOISSONS 


COMMISSIONS  DES  TAILLES  DE  1700  A  1715 


1700 


1700 


Élection 
de  Soissons 


Commission 

des  tailles  de 

1700 

Diminution 
6.000.000 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  notre  aimé  et  féal  conseiller  en 
nos  conseils  maître  des  requêtes  ordinaires  de 
notre  hôtel,  commissaire,  par  nous  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  en  la  Généralité  de 
Soissons,  le  sieur  Sanson,  et  à  nos  aimés  et 
féaux  conseillers  les  Présidents  trésoriers  géné- 
raux de  France  au  bureau  des  finances  établi  à 
Soissons,  et  à  nos  chers  et  bien  aimés  les  Pré- 
sident, lieutenant  et  Élus  sur  le  fait  de  nos  aides 
et  tailles  en  l'Election  de  Soissons,  chacun  en 
droit  soi,  salut. 

Quoique  nos  sujets  aient  reçu  dans  tous  les 
temps  et  autant  qu'il  a  été  en  notre  pouvoir  des 
marques  continuelles  de  la  tendresse  pater- 
nelle que  nous  avons  pour  eux,  Nous  sommes 
persuadés,  qu'ils  ont  principalement  legardé 
comme  la  preuve  la  plus  éclatante  de  notre 
affection,  la  paix  que  nous  leur  avons  procurée 
et  pour  laquelle  nous  avons  sacrifié  les  avan- 
tages légitimes  que  nous  pouvions  retirer  de  nos 
conquêtes  et  les  espérances  certaines  d^un  succès 
encore  plus  grand  si  Nous  avions  voulu  les 
poursuivre  et  profiter  de  la  supériorité  que  nous 
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avions  sur  des  ennemis  vaincus  autant  de  fois 
qu'ils  ont  combattu. 

Le   ménagement  avec  lequel  nous  avons  di- 
minué  de   6    millions  l'imposition  des  tailles, 
dans  les  temps  les  plus  vifs  de  la  guerre,  l'em- 
pressement que  nous  avons  mis  à  supprimer  la 
taxe   de  la   capitation,   de    l'ustensile  et   de  la 
milice  même,  aussitôt  que  la  paix  générale  a 
été  conclue,  doivent  aussi  être  considérés  comme 
autant  de  gages  de  notre  attention  à  les  rendre 
heureux.  C'est  cette  même  attention  qui,  après 
nous  avoir  fait  remarquer  que  le  grand  nombre 
d'offices  qui  ont  été  créés  pendant  la  guerre,  et 
les  nouveaux  privilèges  que  nous  avons  attri- 
bués,  moyennant  finances,  à  plusieurs  des  an- 
ciens, étaient  onéreux,  nous  a  engagé  aussitôt  à 
rembourser  une  partie  ou  des  offices  mêmes  ou 
de  leur  augmentation  de   finances,  afin  que  par 
la    suppression   de   ces   immunités   ou   de   ces 
charges  qui  portaient  avec  elles  autant  d'exem- 
ptions, la  répartition  des  tailles  pût  devenir  plus 
générale  et  par  conséquent  moins  sensible  à  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  en  état  de  jouir  de  ces 
privilèges.  Cette  dernière  grâce  que  l'on  doit  re- 
garder avec  raison  comme  une  diminution  con- 
sidérable et  généralement    tout   ce   que   Nous 
avons  fait  pour  le  repos  et  le  soulagement  de 
nos  peuples  dans   un  temps  où  nous  sommes 
obligés  de  conserver  encore  à  peu  près  le  même 
nombre  de  troupes  et  de  faire  presque  les  mêmes 
dépenses   pour  affermir   la   paix  et  mettre  les 
puissances   voisines  hors  d'état  de  la  troubler, 
aurait  dû  naturellement  nous  porter  à  mettre 
les   tailles  sur  le  même    pied  qu'elles   étaient 
avant   la  guerre,   lorsque  nos  états  jouissaient 
d'une  paix  profonde  et  que  notre  domaine  ne  se 
trouvait  pas  engagé  comme  il  l'est  aujourd'hui  ; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  résoudre  encore 
à    celte    augmentation,    ((uelque    juste   qu'elle 
doive  paraître  à  nos  sujets  mêmes,  et  c'est  avec 
l)laisir  que    nous    voulons  bien    laisser,    pour 
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Ordonnance 

du 

12  novembre  1599 

Edit  de  1599 
2  octobre  1651 


Arrêt 
17  janvier  1699 


Déclar.  de  1643 


Tannée  prochaine^  Timposition  des  tailles  sur  le 
même  pied  qu'elle  a  été  réglée  celle  année. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de 
notre  pleine  puissance  et  autorité  royales.  Nous 
vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main  que  vous  ayez  à  imposer 
et  faire  lever  pour  la  dite  année  prochaine  1700 
sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de  la 
dite  Élection  de  Soissons  la  somme  de  cent 
soixante-dix-sept  mille  sept  cent  trente-neuf 
livres  savoir  : 

Pour  le  principal  de  la  taille  et  crues  y  jointes 
cent  cinquante- trois  mille  huit  cent  soixante- 
neuf  livres,  ci 153.869 

Pour  le  taillon  de  la  gendarmerie, 
neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
quatre,  ci 9.284 

Pour  la  solde  des  officier^  des  Maré- 
chaussées   :    six    mille    huit   cent 

quatre-vingt-six,  ci 6.886 

Pour  partie  de  la  dépense  nécessaire 
des  étapes  de  nos  troupes  :  sept 
mille  cinq  cents  livres,  ci   .     .     .  7.500 

Et  sur  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Jacrise  pour  le  second  tiers  de 
600'^  destinés  par  arrêt  de  notre 
conseil  du  17  janvier  1699  aux  ré- 
parations du  presbytère,  ci .  .  .  200 
Au  département  desquelles  sommes 
revenant  ensemble  à  celle  de  cent 
soixante-dix-sept  mille  sept   cent    ,,^,_.,„,^ 

trente-neuf  livres,  ci 177.739 

Que  Nous  voulons  être  payées  par  les  contri- 
buables en  quatre  termes  égaux  :  le  premier  au 
l"  décembre  prochain,  le  second  au  dernier 
février,  le  troisième  au  dernier  avril  et  le  qua- 
trième au  1^"^  octobre  de  la  dite  année  pro- 
chaine 1700,  et  dont  la  ville  et  faubourgs  de 
Soissons  porteront  six  mille  cinq  cents  livres 
pour  la  subsistance  de  nos  troupes  (y  compris 
1.200  livres  pour  le  taillon  entier). 
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Edit  de  1600 
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DécL  1663 


Bécl.  1663 


Edit  et  arrêt 

du  Conseil  1667 

et  Décl.  1673 


Edit  1600 
et  Décl.  1673 


Il  sera  procédé  par  vous  dit  sieur  Samson  au 
bureau  de  la  dite  Élection  avec  les  officiers 
d*icelle  sur  lesquels  voire  voix  prévaudra,  le 
plus  justement  et  également  que  faire  se  pourra 
par  un  seul  département  sur  les  villes  et  pa- 
roisses qui  en  dépendent  nonobstant  tous  abonne- 
ments qu'elles  pourraient  avoir  obtenus  lesquels 
Nous  avons  révoqués  et  révoquons  ensemble  sur 
les  fermiers  des  Seigneurs  et  autres  principaux 
habitants  des  paroisses  qui  s'exemptent  sans 
titre  ou  qui  ne  sont  cotisés  aux  sommes  qu'ils 
pourraient  porter  à  proportion  de  leurs  biens  et 
facultés  lesquels  vous  dit  sieur  Samson  taxerez 
d'office  en  procédant  à  l'Assiette  et  imposition 
de  la  taille  sur  chaque  paroisse  desquelles  taxes 
d'office  mention  sera  faite  sur  la  dite  Assiette  et 
département  ensemble  au  pied  des  Cominissions 
ou  Mandements  particuliers  qui  seront  expédiés 
pour  l'imposition  des  paroisses  de  leur  demeure, 
lesquelles  taxes  d'office  seront  payées  directement 
es  mains  des  receveurs  ou  commis  à  la  recette 
des  tailles,  et  à  cet  effet  seront  tenus  de  décerner 
leurs  contraintes,  et  de  les  faire  exécuter  contre 
les  particuliers  taxés  par  vous  d'office  par  les 
voies  portées  par  nos  règlements,  sous  peine  de 
demeurer  responsables  en  leur  nom  des  sommes 
auxquelles  ils  auront  été  imposés,  sans  répé- 
tition contre  les  paroisses  —  contre  lesquelles 
taxes  d'office  par  vous  faites  les  particuliers  ne 
pourront  se  pourvoir  ailleurs  que  par  devant 
vous  dit  sieur  Samson  par  opposition,  soit  pour 
la  décharge,  soit  pour  la  modération,  faisant 
défense  à  vous  officiers  de  la  dite  Election,  d'en 
prendre  connaissance,  à  peine  de  nullité  de  vos 
jugements.  —  Défendons  de  faire  aucune  taxe 
d'office  en  diminution  de  celles  qui  auront  été 
faites  par  les  rôles  des  trois  années  précédentes, 
et  seront  les  côtes  des  particuliers  comprises 
dans  les  rôles,  recouvrées  par  les  collecteurs  et 
par  eux  payées  dans  les  termes  ci-dessus  es 
mains  des  receveurs  ou  commis  à  la  recelte  des 
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Edit  oct.  1693 


Ar.  6  juin  1694 


6  deniers 
p.  collecteurs 

Edit 
de  juin  1694 

6  deniers 

par  Lieutenant 

criminel 

Droit 

de  vérification 

Edit 

août  1693 

Droits  de  sceau 


30  sols 

40    » 
60    )) 
4  livres 


tailles  à  peine  par  les  collecteurs  d'y  être  con- 
traints comme  pour  nos  deniers. 

Plus  vous  imposerez  et  ferez  lever  sur  les  con- 
tribuables de  chaque  paroisse  40  sols  du  droit 
de  quittance  attribué  aux  Receveurs  des  tailles 
pour  leur  être  payés  par  les  collecteurs  suivant 
redit  du  mois  à'octohre  1693^  à  raison  de 
10  sols  pour  le  droit  de  quittance  à  délivrer  par 
les  Receveurs  des  tailles  aux  collecteurs  d'icelles 
au  nombre  de  quatre  par  an  pour  chaque  pa~ 
roisse,  suivant  le  dit  édit  et  l'arrêt  de  noire 
Conseil  du  6  juin  1694  {40  sols  droits  dequitt,) 

Plus  vous  imposerez  et  ferez  lever  sur  les 
contribuables  aux  tailles  de  chaque  paroisse 
6  deniers  pour  livre  de  toutes  les  sommes  qui 
seront  reçues  par  les  collecteurs  des  tailles,  les- 
quelles ils  retiendront  par  leurs  mains  pour  leur 
droit  de  collecte,  moyennant  quoi  ils  ne  pour- 
ront prétendre  à  aucune  diminution  de  leurs 
cotes. 

Plus  vous  imposerez  6  deniers  par  cote  de 
chaque  contribuable  pour  le  droit  de  signature 
et  vériftcation  de  rôles  de  tailles  et  autres  impo- 
sitions des  paroisses  de  la  dite  Élection  attribué 
au  lieutenant  criminel  commissaire  vérificateur 
des  dits  rôles  par  édit  du  mois  d'août  1693,  pour 
être  le  dit  droit  payé  suivant  le  dit  édit  et  arrêt 
rendu  en  conséquence. 

Plus  vous  imposerez  les  droits  du  sceau  des 
rôles  des  tailles  savoir  :  pour  ceux  dont  les  im- 
positions tant  ordinaires  qu'extraordinaires  sont 
au-dessous  de  400  livres  : 

pour  ceux  depuis    400  liv.  jusqu'à  i.OOO  liv, 
»  »       1.000    »         »       2.000    » 

»  »       2.000    »         »       3.000    » 

»  ))      3.000    »        »     10.000    )) 


6     ))  et  au-dessus  à  quelque  somme  qu'il   puissent 

Déclaration        monter  pour  être  les  dits  droits  payés  et  levés 

du  7  mai  1698      conformément  à  notre  déclaration  du  7  mai  1698. 

Demeureront   exempts   du  contrôle,  les   ex- 
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Déclaration 
23  février  1677 


ploits,  significations  et  tous  autres  actes  faits  à  la 
requête  des  Collecteurs  des  tailles  contre  les  par- 
ticuliers imposés  et  dénommés  dans  leurs  rôles 
pour  le  payement  de  leur  taux  seulement  sui- 
vant et  conformément  à  notre  Déclaration  du 
23  février  1677,  et  à  l'arrêt  de  notre  Conseil 
arr.  29  mai  1685   rendu  en  conséquence  le  29  mai  1685. 

Ordonnnons  à  tous  dits  Trésoriers  de  France 
d'expédier  sur  ces  présentes,  nos  lettres,  votre 
attache  et  d'envoyer  le  tout  huit  jours  après 
qu'elles  vous  auront  été  rendues  au  dit  sieur 
Samson. 

Enjoignons  à  tous  dits  Élus  conformément 
aux  articles  8  et  43  du  règlement  du  20  mars 
1673,  de  procéder  à  la  vérification  des  rôles  de 
vos  départements  aussitôt  qu'ils  seront  prêts  et 
d'en  remettre  les  doubles  au  greffe  de  l'Élection 
dans  les  trois  au  plus  tard  de  la  vérification 
d'iceux  à  peine  d'interdiction  et  de  radiation  de 
vos  gages. 

Enjoignons  à  notre  Procureur  en  la  dite  Élec- 
tion d'y  tenir  la  main  et  d'envoyer  au  dit  sieur 
Commissaire  départi  un  extrait  du  registre  du 
greffe  contenant  les  jours  de  la  vérification  et  de 
l'apport  des  dits  rôles  pour  être  procédé  contre 
ceux  qui  contreviendront  au  présent  article 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Ne  seront  compris  dans  les  dits  rôles  les  offi- 
ciers de  nos  compagnies  supérieures  et  de  nos 
cours  souveraines,  les  officiers  de  notre  maison 
et  des  autres  maisons  royales  servant  actuelle- 
ment, qui  reçoivent  des  gages  de  60  livres  au 
moHis  et  sont  employés  dans  les  états  enregis- 
trés en  notre  cour  des  aides  depuis  noire  Décla- 
ration du  30  mai  1664,  et  qui  auront  satisfait 
aux  autres  conditions  portées  par  nos  derniers 
règlements  aussi  enregistrés  en  la  dite  cour, 
faute  de  quoi  faire  ou  en  cas  de  dérogeance,  ils 
seront  imposés  non  seulement  pour  raison  de 
leur  dérogeance  mais  aussi  pour  tous  leurs 
autres  biens.  Comme  aussi  ne  seront  compris 


Décl.  30  mai 
1664 
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dans  les  dits  rôles  les  officiers  de  la  dite  Élection 
pourvu  qu'ils  ne  commettent  aucun  acte  dé- 
rogeant. 

Vous  défendons  de  faire  jouir  d'aucun  privi- 
lège ni  exemptions  les  particuliers  pourvus 
d'offices  des  maisons  royales,  en  vertu  des  cer- 
tificats de  dispense  de  service,  si  ce  n'est  pour 
cause  de  maladie  dûment  attestée  par  nos  pro- 
cureurs et  les  médecins  des  lieux,  ensemble  ceux 
des  dits  officiers  qui  sont  sans  fonctions  et  ne 
servant  actuellement  ;  les  fermiers  et  sous  fer- 
miers de  nos  droits,  leurs  commis  ou  proposés 
seront  cotisés  aux  rôles  des  paroisses  où  ils  sont 
résidants,  s'ils  y  étaient  domiciliés  avant  leur 
Commission,  ou  s'ils  y  sont  depuis  mariés,  ont 
acquis  des  biens  immeubles  ou  en  cas  de  com- 
merce et  de  trafic. 

Seront  tenus  les  assesseurs  et  collecteurs  des 
tailles  des  paroisses  situées  dans  nos  greniers  à 
sel  de  vente  volontaire,  à  peine  de  24  livres 
d'amende,  de  délivrer  au  plus  tard  dans  le  mois 
de  février  de  chaque  année  au  commis  de  l'ad- 
judicataire de  nos  fermes  des  Gabelles  une  copie 
de  leurs  rôles  au  bas  de  laquelle  ils  mettront  un 
chapitre  des  exempts,  suivant  et  conformément 
Ordonnance  à  l'article  7  de  notre  ordonnance  des  Gabelles 
mai  et  juin  1680   des  mois  de  mai  et  juin  1680. 

art,  7  Voulons  que  les  officiers  des  Maréchaussées 

créés  avant  l'année  1635  jouissant  de  l'exemption 
des  tailles  savoir  :  les  prévôts  de  nos  cousins  les 
Maréchaux  de  France  et  leurs  lieutenants  de 
l'exemption  entière,  les  greffiers  et  exempts  de 
30  livres,  et  les  archers  de  100  sols  pourvu 
qu'ils  servent  actuellement  et  ne  fassent  aucun 
trafic  ni  autre  acte  dérogeant  à  leurs  privilèges 
suivant  nos  édits  des  mois  d'août  1666  et 
mars  1667. 

Voulons  pour  accélérer  la  levée  de  nos  de- 
niers que  les  procès  concernant  les  nominations 
de  collecteurs  soient  jugés  dans  les  temps  réglés 
par  notre  Déclaration   du  22  février  1663,  jus- 
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Règlements 

janvier  1634 

art.  57 

arr.  25  fév,  1666 


Décl,  mars  1667 


sions  expédiées  sur  icelles  et  suivant  nos  édils 
du  mois  de  nnars  1667  et  1673,  enregistrés  en 
notre  cour  des  aides  et  arrêts  de  notre  Conseil 
rendus  en  exécution  d'iceux. 

Voulons  pareillement  que  l'article  57  du  rè- 
glement des  tailles  du  mois  de  janvier  1634  et 
l'arrêt  de  notre  Conseil  du  25  février  1666  con- 
cernant les  surtaux  soient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  et  en  conséquence  que  les 
taillables  qui  se  trouveront  surtaxés  soient  tenus 
de  former  leur  opposition  en  surtaux  dans  les 
3  mois  au  plus  tard  du  jour  delà  vérification  du 
rôle;  sinon,  à  défaut  çle  ce  faire,  et  le  dit  temps 
passé,  ils  en  seront  déclarés  non  recevables. 

Faisons  défense  tant  à  vous  dit  sieur  commis- 
saire départi  pour  ce  qui  concerne  les  taxes 
d'ofQce  par  vous  faites  qu'à  tous  officiers  de  la 
dite  Election,  pour  les  côtes  contenues  aux 
rôles,  de  recevoir  les  dites  oppositions  après  les 
3  mois  à  peine  de  nullité  de  vos  jugements. 

Défendons  aussi  à  vous  dits  Elus  de  faire 
aucun  rejet  ;  et  pour  être  pourvu  à  ceux  qui  au- 
ront été  ordonnés,  Voulons  que  les  arrêts  de 
notre  cour  des  aides  et  les  sentences  qui  adju- 
gent des  rejets  pour  décharge  ou  pour  modé- 
ration de  taxe  ou  pour  solidités  jugées  et  exé- 
cutées, ou  autres  deniers  à  imposer  sur  les 
contribuables  soient  représentés  à  vous  dit  sieur 
Samson,  en  procédant  au  département  des 
tailles  pour  être  les  dits  rejets  par  vous  réglés 
jusqu'à  la  somme  de  200  livres,  en  une  année 
sur  chaque  paroisse,  si  tant  ils  se  montent,  et 
sera  fait  mention  des  dits  rejets  au  pied  de  la 
Commission  ou  Mandement  qui  sera  envoyé  à 
chaque  paroisse  pour  l'imposition  ordinaire  de 
ceux  au  profit  desquels  les  rejets  auront  été 
faits. 

Voulons  que  notre  Déclaration  du  mois  de 
mars  1667  soit  exécutée  et  en  conséquence  que 
les  nobles  ne  puissent  tenir  qu'une  ferme  par 
leurs   mains,  et  s'ils  en   font  valoir  davantage 


—  403  .^ 


Déclaration 
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par  eux  ou  par  leurs  domestiques,  ils  seront 
cotisés  dans  les  rôles  et  les  fruits  de  leurs  héri- 
tages affeclés  au  payement  de  leurs  côtes. 
Déclaration  Voulons  pareillement  que  les  translations  de 

du  28  août  1688   domicile  soient  réglées  et  jugées  conformément 
à  la  Déclaration  du  28  août  1683. 

Ordonnons  que  ceux  des  contribuables  qui  ne 
changeront  point  de  domicile  et  qui  prendront 
des  fermes  ou  autres  héritages  en  d'autres  pa- 
roisses d'une  même  Election  ne  soient  cotisés 
que  dans  la  seule  paroisse  de  leur  domicile  ac- 
tuel suivant  leurs  facultés  et  le  gain  qu'ils 
pourront  faire  aux  dites  fermes  conformément  à 
notre  déclaration  du  16  juin  1635  et  à  l'arrêt  de 
notre  conseil  du  25  janvier  1687. 

Et  seront  les  deniers  des  tailles  et  autres  im- 
posés en  tête  des  présentes  excepté  les  droits  des 
collecteurs,  ceux  des  commissaires  vérificateurs 
des  rôles,  droits  de  quittance  et  dettes  de  com- 
munautés reçus  par  les  dits  receveurs  des  tailles 
ou  commis  à  la  recette  et  par  eux  payés  suivant 
l'état  de  distribution  qui  en  sera  par  nous  ar- 
rêté et  envoyé  au  dit  bureau  des  finances  de 
Soissons. 

Défendons  très  expressément  à  vous  dits  Élus 
d'imposer  ou  de  souffrir  qu'il  soit  imposé  et  levé 
sur  les  contribuables  de  la  dite  Election,  autres 
ni  plus  grandes  sommes  que  celles  contenues 
en  ces  présentes  pendant  la  dite  année  prochaine 
1700,  à  peine  d'encourir  la  rigueur  des  ordon- 
nances, et  ce  nonobstant  quelconques  autres 
lettres  patentes  ou  arrêts  intervenus  ou  qui 
pourraient  intervenir  portant  dérogation  à  ces 
présentes  à  quoi  vous  n'aurez  aucun  égard,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  31*  jour  d'août,  l'an  de 
grâce  1699  et  de  notre  règne  le  57°.  Signé  Louis 
et  plus  bas  par  le  roi  Phelippeaux  ;  scellé  en 
queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune  et  au  dos  : 
enregistré  au  contrôle  général  des  finances 
par    nous   conseiller   ordinaire   du    roi   en    ses 


Mandement 

des    Trésoriers 

aux  élus 


40  sols  qiiitt. 
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conseils  et  au  conseil  royal,  contrôleur  général 
des  finances  de  France  à  Paris  le  3  septem- 
bre 1699.  Signé  ;  Phelippeaux. 

Les    Présidents  au    Président,   lieutenant   et 
Elus  en  l'Election  de  Soissons,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  sui- 
vant l'intention  du  Roi  portée  en  ses  lettres  pa- 
tentes sous  forme  de  Commission  ci  attachée 
sous  le  contre  scel  de  ce  bureau,  vous  ayez 
à  imposer  et  à  faire  lever  pour  l'année  pro- 
chaine 1700  sur  les  contribuables  aux  tailles  de 
votre  Election,  la  somme  de  cent  soixante-dix- 
sept  mille  sept  cent  trente-neuf  li- 
vres, ci 177.739 

Savoir  :  pour  le  Principal  de  la 
taille  et  crues  y  jointes  cent  cin- 
quante trois  mille  huit  cent 
soixante-neuf  livres 153.869 

Pour  le  taillon  de  la  gendarmerie      .         9.284 

Pour  la  solde  des  officiers  des  Maré- 
chaussées              6.886 

Pour  partie  de  la  dépense  nécessaire 

des  étapes  des  troupes     ....         7.500 

Et  sur  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Jacrise  pour  le  second  tiers  de  660" 
destiné  par  arrêt  du  Conseil  du 
17  janvier  1699  aux  réparations  du 
presbytère  2001' 200 

Somme  égale 177.739 

desquelles  sommes  la  ville  et  faubourg  de 
Soissons  porteront  G. 500  pour  la  subsistance  des 
troupes  (y  compris  1.200  livres  pour  le  taillon 
entier. 

Et  seront  toutes  les  dites  sommes  payées  en 
quatre  termes  égaux  le  premier  au  1"  décembre 
prochain  ;  le  deuxième  au  dernier  février  ;  le 
troisième  au  dernier  avril  et  le  quatrième  au 
1"  octobre  de  la  dite  année  prochaine  1700. 

Plus  vous  imposerez  et  ferez  lever  sur  les 
contribuables  de  chaque  paroisse  40  sols  du  droit 
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Edit  oct,  1693 


de  quittance  attribué  au  Receveur  des  tailles 
pour  lui  être  payé  par  les  collecteurs  suivant 
l'édit  du  mois  d'octobre  1693,  à  raison  de 
10  sols  pour  le  droit  de  chaque  quittance  au 
nombre  de  quatre  à  délivrer  par  les  dits  Rece- 
veurs aux  dits  Collecteurs  par  an  pour  chaque 
paroisse  ; 

Plus  vous  imposerez  et  ferez  lever  sur  les  dits 
contribuables  6  deniers  pour  livre  de  toutes  les 
somn:)es  qui  seront  reçues  par  les  dits  Collecteurs 
lesquels  ils  retiendront  pour  leurs  mains  pour 
leur  droit  de  collecte. 

Plus  6  deniers  par  côte  de  chaque  contri- 
buable pour  le  droit  de  signature  et  véritication 
des  rôles,  des  tailles  et  autres  impositions  des 
-  })aroisses  de  la  dite  Election,  attribués  au  Lieu- 
tenant criminel  commissaire  vérificateur  des 
dits  rôles.  Plus  vous  imposerez  et  ferez  lever  les 
droits  de  sceau  des  dits  rôles  des  tailles  pour 
être  payés  et  levés  conformément  à  la  Déclara- 
DécL  6  mai  1698  tion  du  roi  du  6  mai  1698;  et  en  procédant  à 
l'Assiette  des  dites  sommes  vous  observerez  ce 
qui  vous  est  ordonné  par  les  dites  lettres  et 
15  jours  après  la  dite  Assiette  faite,  vous  nous 
enverrez  autant  d'icelle.  Donné  au  bureau  des 
finances  à  Soissons,  le  18  septembre  1699. 


6  den. 
collecteurs 


6  den. 
vérificateurs 


Signé  : 

Chantereau,  Lefebure,  Carpentier, 

Bertherand,  Gharton,  Charmolu 


et  plus  bas  par  nous  dit  sieur 


GUIVET. 


Semblables  autres  commissions  ont  été  en- 
voyées pour  les  autres  Elections  taxées  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Savoir  : 


1700 

Election 

de 
Clermont 


1700 

Election 

de 

Crépy-  en  -Valois 


Election  de  Clermont 


Total  de  la  taille    . 

Principal  et  crues  y  jointes  . 
Taillon  de  la  gendarmerie    . 

Maréchaussées 

Etapes 

Somme  égale    .     . 


90.370 

79.747 
4.808 
2.215 
3.600 

90.370 


Dont  Clermont  et  faubourgs  porteront  2.000 
Droits  de  quittance     ....       40  sols 
Droits  pour  les  collecteurs  (par 

livre) 

Droit   de    Lieutenant    criminel 

(vérification)  (par  cote)     .     . 
Droits  de  sceau. 


6  deniers 


6 


Election  de  Crépy -en- Valois 

Somme  totale  .... 

107.632 

Principal  taille  et  crues  .... 

95.778 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     . 

4.766 

Maréchaussées 

3.228 

Etapes     

3.800 

Frais  de  bureau 

60 

Somme  égale    .     . 

107.632 

Dont  Crépy 

3.000 

La  Ferté-Milon  .... 

1.600 

Neuilly  Saint-Front     .     . 

4.000 

Droits  de  quittance     .... 

40  sols 

Droits  de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

Droits  de  Lieutenant   criminel 

(par  cote) 

6        » 

Droits  de  sceau. 
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1700 

Kleelioii 

de 

t^liàteau-Tliîcrry 


Election  de  Château-Thierry 

Somme  totale  ....  93.920 

Principal  taille  et  crues  ....  79.380 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  6.411 

Maréchaussées 3.629 

Etapes 4.500 

Somme  égale    ....  93.920 

Dont  Château-Thierry  et  faubourgs 

porteront 8.500 

Condé 1.600 

Montmirail 1.200 

Fère  en  Tardenois 5.500 

Droits  de  quittance  (p.  paroisse)       40  sols 
))      de  collecteurs  (p.  livre)  .  6  deniers 
»      de  vérification   et  signa- 
ture (par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau 


1700 

Election 

de 

Laon 


Election  de  Laon 


Somme  totale   ....  «82.097 

Principal  et  crues 162.759 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  7.820 

Maréchaussées 5.189 

Etapes 5.600 

Pour  intérêts  dus  par  la  ville  de 

la  Fère 369 

Sur  les  habitants  paroisse  dTves  .  200 
Habitants  Courcouville  (réparation 

du  presbytère) 160 

Somme  égale    ....  182.097 

Dont  Laon  (p.  taillon  seulement)  .  1.200 

La  Fère 2.600 

Marie 700 

Vervins  (pour  taillon)      ....  600 

Liesse 1.300 
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1700 

Election 

de 
Hoyon 


Droits  de  quittance 
»      de  collecteurs 
»      de  signature 

Droits  de  sceau. 


40  sols 
6  deniers 
6       » 


Election  de  Noyon 

Somme  totale   ....  79.740 

Principal  et  crues 71.554 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  4.064 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureau 50 

Somme  égale    ....  79.740 

Dont  Noyon  portera 11.000 

Ham 2.000 

Nesle 1.800 

Chauny 7.000 

Droits  de  quittance     ....  40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 

»      de  signature  (par  cote)    .  6       » 
»      de  sceaux. 


1700 

Election  de  Guise 

Election 

de 

Ciuise 

Somme  totale  .     .     . 

.       52.980 

Principal  de  la  taille  et  crues   . 

.       48.760 

La  ville  de  Guise 
n'avait  pas  de  ma- 
réchaussée. Il  y  a- 
vait  un    château- 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

Etapes     

Bureaux 

Somme  égale    .     .     . 

2.100 

2.100 

20 

.      52.980 

fort. 

Droits  de  quittance     .... 

40  sols 

Elle  nepayait  ni 

»      de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

taille,  ni  ustensile^ 

»       de  vérification  et   signa- 

ni fourrage. 

ture  (par  cote) 

6       > 

Droits  de  sceau. 


Récapitulation 


Observation 
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RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1700 


Election  de  Soissons 177.739 

»          Clermont 90.370 

»          Crépy-en-Valois    .     .  107.632 

»           Château-Thierry    .     .  93.820 

»          Laon 182.097 

»           Noyon 79.740 

»          Guise 52.980 

Total  pour  1700.     .     .  784.778 
OBSERVATIONS 


Diminution  de  6. 000. 000,  accordée   sur  les 

Tailles. 
Suppression   de   la   Capitation   en    1698,    de 

l'Ustensile  et  de  la  Milice. 


1701 


1701 

Commission 

des 

Tailles 


Louis,  etc., 

La  diminution  de  6.000.000  sur  les  tailles 
pendant  les  dernières  années  de  la  guerre,  la 
prompte  suppression  de  la  capitation,  de  l'us- 
tensile et  de  la  Milice  ayant  soulagé  nos  peuples 
et  fort  diminué  nos  revenus  destinés  d'ailleurs 
au  pays  et  Nous  de  plusieurs  charges  considé- 
rables, il  y  avait  lieu  de  croire  dès  l'année  passée 
que  Nous  ne  pourrions  nous  dispenser  d'aug- 
menter les  tailles  de  celle-ci,  et  cette  opinion 
paraissait  d'autant  plus  fondée,  qu'ayant  aussi 
retranché  un  grand  nombre  d'exemptions,  la 
répartition  de  la  taille  en  est  plus  générale  et 
par  conséquent  plus  légale,  cependant  l'affection 
dont  Nous  ressentons  les  mouvements  pour  Nos 
sujets  en  toutes  occasions  prévalut  encore  sur 
les  raisons  qui  nous  devaient  faire  prendre  la 


Arr.  26  janvier^ 
1700 


Edit,  Octobre^ 
1693 
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résolution  d'une  augmentation,  et  les  effets  de 
cette  bonté  ont  dû  se  faire  d'autant  plus  ressen- 
tir que  le  Ciel  a  favorisé  notre  Royaume  d'une 
récolte  assez  bonne  en  1699  et  que  celle  de  cette 
année  paraît  en  général  devoir  être  abondante. 
Toutes  ces  considérations  seraient  assez  puis- 
santes pour  persuader  que  les  taillables  pour- 
raient facilement  payer  cette  imposition  même 
sur  le  pied  où  elle  était  autrefois  avant  la  guerre, 
Nous  n'avons  pu  encore  nous  résoudre  à  l'aug- 
menter pour  l'année  prochaine  1701,  suivant 
en  cela  plutôt  notre  penchant  pour  le  soulage- 
ment de  nos  peuples  qu'un  parti  convenable  à 
nos  véritables  intérêts. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  que  vous  ayez  à  imposer  et  à  faire 
lever  pour  l'année  prochaine  1701,  sur  nos 
sujets  contribuables  aux  tailles  de  la  dite  Elec- 
tion de  Soissons,  la  somme  de.  cent  quatre 
vingt  mille,    six  cent  soixante  dix  neuf  livres, 

ci 180.679 

Savoir  :  

Principal  Taille  et  crues  y  jointes.  153.869 

Taillon  de  la  gendarmerie.     .     .  9.284 

Officiers  des  Maréchaussées     .     .  6.886 

Etapes 7.500 

Loyer  paroisse  du  presbytère  Ja- 

crise 200 

Réparations  d'Eglises  et  presby- 
tères   2.940 

Somme  égale  ....       180.679 

Dont  Soissons  portera  6.500  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  y  compris  1.200  pour  taillon. 

Plus  40  sols  pour  droit  de  quittance  en  faveur 
du  Receveur  des  tailles. 


Edit,  8  Juin i 

1694 
août,  1693 
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Plus  6  deniers  pour  les  collecteurs. 
Plus  6       »       pour  droit  de  signature  et  de 
vérification  attribués  au  Lieutenant  criminel. 


Décl.  6  maiy  1698       Plus  droits  de  sceau. 


1701 

Election  de  Clermont 

Election 
de 

Somme  totale  .     .     . 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 
Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

.       84.370 

Clerinoiit 

.       73.747 
3.808 

Maréchaussées .     .     .     ^     .     .  . 

2.215 

Etapes 

Somme  égale   .     .     .     . 

4.600 

84.370 

Dont  Clermont  portera    .     .     , 

2.000 

Droits  de  quittance     .... 
»      de  collecteurs  .... 

40  sols 
6  deniers 

»      de  Lieutenant  criminel  . 

6       » 

»      de  sceau. 

1701 

Election 

de 

Cliàteau-Tliierry 


Election  de  Château-Thierry 


Montant  total    .     .  '  .     .       95.759 


Principal  taille  et  crues  .... 
Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     . 

Maréchaussées 

Etapes     

Paroisse  Sergy  (presbytère).  Arrêt 
du  Conseil,  26  janvier  1700  .     . 

Somme  égale    .... 

Droits  de  quittance  R.  T.  .  , 
»  de  collecteurs  .  .  .  , 
»      de  Lieutenant  criminel  . 

))     de  sceau. 


81.080 
6.411 
3.629 
4.500 


139 


95.759 

40  sols 
6  deniers 
6        » 
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1701 

Election 

de 

Crépy  -  en  -Valois 


Arr.  26  janvier 
1700 


1701 

Election 

de 

Laon 


Arr.  26  janvier 
1700 


1701 

Election 

de 

Moyon 


Election  de  Crépy-en-  Valois 

Montant  de  la  taille   .     .     108.522 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes     

Loyer.  Bureau  .... 
Eglises  et  presbytères 

Somme  égale    . 
Droits  de  quittance  R.  T. 
»      de  collecteurs  . 
»      de  Lieutenant  criminel 
»      de  sceau. 


95.778 

•     4.766 

3.228 

3.800 

60 

890 

108.522 

40  sols 

6  deniers 

6        » 

Election  de  Laon 


Somme  totale  ,     .     . 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 
Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

Maréchaussées 

Intérêts  dûs  par  la  ville  de  la  Fère 

Etapes ,     . 

Réparât.  d'Eglises  et  presbytères 

Somme  égale   .     .     . 

Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  de  collecteurs  .... 
»  de  Lieutenant  criminel  . 
»      de  sceau. 


Election  de  JSoyon 

Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes     

Bureaux 


182.740 

162.759 
7.820 
5.189 
369 
5.600 
1.003 

182.740 

40  sols 
6  deniers 
6       » 


Somme  égale 


81.240 

73.054 
4.064 
1.172 

2.900 
50 

81.240 
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1701 

Election 

de 

Guise 


Arr.  26  janv, 
1700 


Récapitulation 


Oiiservations 


Edit  12  mars 
1701 


Droits  de  quittance  R.  T  .     .     .  40  sols 

»      de  collecteurs   ....  6  deniers 

»      de  Lieutenant  criminel   .  6        » 
»      de  sceau. 


Election  de  Guise 


Somme  totale   . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 

Etapes 

Bureaux 

Réparât.  d'Eglises  et  presbytères 

Somme  égale    .     .     . 

Droits  de  quittance  .... 
»  de  collecteurs  .... 
»  de  Lieutenant  criminel  . 
»      de  sceau. 


56.463 

51.760 

2.100 

2.100 

20 

483 

56.463 

40  sols 
6  deniers 
6       » 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1701 


Election  de  Soissons 180.679 

),           Clermont 84.370 

»           Grépy-en-Valois     .     .  108.522 

»           Château-Thierry     .     .  95.759 

»          Laon 182.740 

»          Noyon 81.240 

»          Guise 56.463 

Total  pour  1701.     .     .  789.773 


OBSERVATIONS 


Augmentation  sur  1700.     .     .     .     5.000  liv. 
Travaux  publics. 

Réparations  d'Eglises  et  de  presbytères. 
Rétablissement  de  la  Capitation. 
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f70;8 


1702 

Commission 

des 

Tailles 


Remboursement 
des  taxations  at- 
tribuées aux  Rece- 
veurs généraux  et 
particuliers, 

Edit,  mois  de 
novembre  y  1691 


Louis,  etc., 

Les  dépenses  extraordinaires  que   l'état   des 
afîaires  présentes  nous  oblige  indispensablennent 
de  soutenir  sembleraient  exiger  que  nous  aug- 
mentassions   les   tailles   de    l'année    prochaine 
1702  et  que  nous  les  remissions  sur  le  même 
pied  qu'elles  étaient  avant  les  diminutions  que 
nous  avons  accordées  à  nos  sujets  pendant  les 
années  précédentes  ;  d'autant  plus  que  le  Ciel 
ayant  favorisé  notre  Royaume  l'année  dernière 
d'une  récolte  abondante,  et  celle-ci  paraissant 
devoir  être  encore  plus  abondante,  il  y  aurait 
lieu  de  croire  que  nos  peuples  déjà  soulagés  par 
la  suppression  de  plusieurs  exemptions  seraient 
plus  en  état  de  supporter  cette  augmentation, 
cependant  l'affection  que  nous  avons  pour  eux 
nous  portant  toujours  à  les  soulager  d'autant 
que   nos  besoins   le   peuvent  permettre,    Nous 
nous  contentons  d'augmenter  notre  imposition 
de  la  taille  pour  l'année  prochaine  1702  d'une 
somme  à  peu   près  pareille  à   celle  que  nous 
avons  fait  lever  en  la  présente  année  séparément 
de  la  taille,  pour  le  remboursement  des  taxa- 
tions  attribuées   aux   Receveurs   généraux   des 
finances  et  receveurs  particuliers  des  tailles  par 
édit  du  mois  de  novembre  1691,  en  sorte  que 
l'imposition  générale  de  l'année  prochaine   se 
trouvera  encore  considérablement  au-dessous  de 
celles  qui  ont  été  faites  en  l'année  présente. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  que  vous  ayez  à  imposer  et  à  faire 
lever  pour  l'année  prochaine  1702,  sur  nos 
sujets  contribuables  aux  tailles  de  la  dite  Elec- 


Ar7\  26  janvier, 
1700 
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tion  de  Soissons,  la  somme  de  cent  quatre  vingt 

dix  mille,  sept  cent  huit  livres,  ci  .  190.708 

Savoir  :  

Principal  taille  et  crues  y  jointes.  165.453 

Taillon  de  la  gendarmerie  .     .     .  9.284 

'  Officiers  des  Maréchaussées    .     .  6.886 

Etapes  des  troupes 7.500 

Réparations  d'Eglises  et  presby- 
tères dans  différentes  paroisses.  1.585 

Somme  égale  ....       190.708 

Dont  Soissons  portera  6.500  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  (y  compris  1.200  liv.  pour  le 
taillon.) 

Plus  40  sols  pour  droit  de  quittance  attribué 
•au  Receveur  des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  attribués  aux  collec- 
teurs des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  cote  de  chaque  contribuable, 
attribués  au  Lieutenant  criminel,  Commissaire- 
vérificateur  des  dits  rôles. 

Plus  droits  de  sceau  des  dits  rôles  des  tailles. 


1702 

Election 

de 
deriuoiit 


Election  de  Clermont 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie   i     . 

Maréchaussées 

Etapes     

Somme  égale    .     .     . 
Dont  Clermont  portera   .     .     . 

Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  de  collecteurs  .  •  .  . 
»  de  Lieutenant  criminel  . 
»       de  sceau. 


102.000 

91.375 
4.800 
2.225 
3.600 

102.000 
2.000 

40  sols 
6  deniers 
6        » 
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1702 

Election 

de 

Crépy- en -Valois 


Election  de  Crépy-en- Valois 


1702 

Election 

de 

Ciiàteau  -Tiiicppy 


Somme  totale  .     . 

.    122.530 

Principal  taille  et  crues  .     . 
Taillon  de  la  gendarmerie   . 
Maréchaussées 

.     110.146 

4.766 
3.228 

Etapes 

3  800 

Bureaux 

60 

Réparations  d'Eglises  et   pre 
tères  dans  différentes  parois 

sby- 
ses  . 

530 

Somme  égale    .     . 

Dont  Crépy-en-Valois  portera 
Ferté-Milon 

122.530 

3.000 
1.600 

Neuilly  Saint-Front   .     .     . 

4.000 

Droits  de  quittance     .     .     . 
»      de  collecteurs  .     .     . 
»      de  signature     .     .     . 
»      de  sceau. 

40  sols 
6  deniers 
6       » 

Election  de  Château- Thierry 

Somme  totale  ....  106.420 

Principal  taille  et  crues  ....  91.880 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     ,     .  6.411 

Maréchaussées 3.629 

Etapes 4.500 

Somme  égale    ....  106.420 

Dont  Château-Thierry  portera  .     .  8.500 

Condé 1.300 

Monlmirail 1.200 

Fère  et  Tardenois 5.500 

Droits  de  quittance     ....       40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»       de   Lieutenant   criminel 

(par  cote)      ....  6        » 
»       de  sceau. 


I 


-  417 


1702 

Election 

de 

Laon 


Arr.  2  janvier  y 
1669 


Election  de  Laon 


1702 

Election 

de 

Moyon 


208.068 

187.422 

7.820 

5.189 

5.600 

369 

593 

1.075 


Dubuc 


Somme  totale  , 

Principal  taille  et  crues  .  .  . 
Taillon  de  la  gendarmerie  .  . 
Maréchaussées  .     .     .     .     . 

Etapes 

Intérêts  dus  par  la  Fère  .     . 
Eglises   et  presbytères.   Paroisses 

Chézy  et  Fray 

Maîtres  et  maîtresses   d'école,    11 

paroisses 

Somme  égale    .     .     . 

Dont  Laon  pour  taillon  .  .  . 
La  Fère  pour  taille  et  autres    . 

Marie  pour  taille 

Vervins  pour  taillon  .  .  „  . 
Liesse  pour  taille  et  autres  .     . 

Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  de  collecteurs  .... 
»  de  Lieutenant  criminel  . 
»       de  sceau. 


Election  de  JSoyon 

Somme  totale  ....  90.740 

Principal  taille  et  crues  ....  82.554 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  4.064 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureaux.  Election 50 

Somme  égale    ....  90.740 

Dont  Noyon 11.000 

Ham 2.100 

Nesle 1.800 

Chauny .  7.000 

27 


208.068 

1.200 

2.600 

700 

600 

1.300 

40  sols 

6  deniers 

6       )) 
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4702 

Election 

de 

Ouise 


Récapitulation 


Ol)servations 


Edit  de  décembre, 

1701 
Edil  denov.  1691 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»      de  collecteurs   .... 

6  deniers 

))       de  Lieutenant  criminel  , 

6        » 

»      de  sceau. 

Election  de  Guise 

Somme  totale  .... 

70.333 

Principal  taille  et  crues  .... 

65.780 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     . 

2.100 

Etapes 

2.100 

Bureaux 

20 

Paroisse  Mari  y 

333 

Somme  égale    .     .     . 

.      70.333 

Droits  de  quittance     .... 

40  sols 

»       de  collecteurs  .... 

6  deniers 

»      de  Lieutenant  criminel  , 

6       » 

»      de  sceau. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 

en  1702 

Election  de  Soissons 190.708 

))           Clermont 102.000 

»           Crépy-en-Valois      .     .  122.530 

»           Château-Thierry     .     .  106.420 

»           Laon 208.068 

»           Noyon 90.740 

»           Guise 70.333 

Total  pour  1702,     .     .  890.799 


OBSERVATIONS 


Augmentation  sur  1701 


101  020  liv. 


Création  d'Elus  contrôleurs  des  tailles  avec 
attributions  de  20.000  liv.  de  gages. 

Remboursement  des  taxations  attribuées  aux 
Receveurs  généraux  dos  tinances  et  receveurs 
particuliers  des  tailles. 
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Mars,  1702  Création  de  Vérificateurs  généraux  pour  le  sel. 

Juin,  1702  Attribution  d'un  denier  pour  livre  des  impo- 

sitions aux  Commissaires  des  tailles,  créés  par 
édit  du  mois  de  juin  1702. 


1703 


1703 

Commission 

des 

Tailles 


Louis,  etc.. 

La  guerre  que  nous  sommes  obligés  de  sou- 
tenir pour  maintenir  les  droits  légitimes  du  roi 
d'Espagne,  notre  petit-fils.  Nous  ayant  engagés 
dans  des  dépenses  extraordinaires,  nous  nous 
sommes  servis  des  moyens  que  nous  avons  cru 
être  le  moins  à  charge  à  nos  sujets,  pour  nous 
procurer  les  secours  qui  nous  sont  nécessaires, 
et  quoique  nos  besoins  dans  les  circonstances 
présentes  semblent  exiger  une  augmentation 
considérable  sur  les  impositions  des  tailles, 
cependant  le  désir  que  nous  avons  de  soulager 
nos  sujets  taillables  nous  a  déterminés  à  laisser 
les  impositions  de  l'année  prochaine  sur  le  même 
pied  qu'elles  ont  été  la  présente  année  1702,  à  la 
réserve  seulement  des  droits  que  nous  avons 
attribués  aux  nouveaux  offices  que  nous  avons 
jugé  à  propos  d'établir  pour  la  sûreté  et  la  facilité 
du  recouvrement  des  dites  tailles  et  dont  l'impo- 
sition ne  produira  qu'une  augmentation  très 
légère. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  que  vous  ayez  à  imposer  et  faire 
lever  pour  la  dite  année  prochaine  1703,  sur  nos 
sujets  contribuables  aux  tailles  de  la  dite  Elec- 
tion  de   Soissons,   la   somme   de  cent  quatre- 
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Edity  décembre^ 
1701 


Juin  1702 


Arr.  8  août 
1702 


vingt-huit  mille  livres,  ci  ...     .     188.000 

Savoir  :  

Pour  le  Principal  de  la  taille  et 
crues  y  jointes  (y  compris  les  ta- 
xations des  élus  contrôleurs  créés 
par  édit  du  mois  de  décembre 
1701  et  l'attribution  du  denier 
pour  livre  des  impositions  aux 
commissaires  des  tailles  créés 
par  édit  du  mois  de  juin  1702  .  162.386 
Taillon  pour  la  gendarmerie  .  .  11.188 
Officiers  des  Maréchaussées .     .     .         6.886 

Etapes 7.500 

Paroisse  de  Grécy,  loyer,  presby- 
tère        40 

Somme  égale    ....     188.000 

Dont  Soissons  portera  6.500  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  y  compris  1 .200  pour  le  taillon. 

Plus  40  sols  pour  droit  de  quittance  attribués 
au  Receveur  des  Tailles. 

Plus  6  deniers  pour  livre  attribués  aux  collec- 
teurs. 

Plus  6  deniers  par  cote  de  chaque  contri- 
buable attribués  au  Lieutenant  criminel  com- 
missaire vérificateur. 

Plus  droit  de  sceau  (comme  pour  1702). 

Plus  les  gages  des  syndics  perpétuels  au 
denier  15  de  la  finance  des  dits  of lices  (fixés  par 
estimation  aux  3  sols  pour  livre  de  l'imposition 
de  la  taille  de  chaque  paroisse.) 


1703 


Election  de  Clermont 


Election 

de 
l'It'riiioiit 


Semblables  autres  commissions  ont  été  en- 
voyées pour  les  autres  élections  taxées  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Savoir  : 


Somme  totale 


.     .     .  106.450 

Principal  taille  et  crues  y  jointes  .  94.810 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  5.825 

Maréchaussées 2.215 

Etapes 3.600 

Somme  égale    ....  106.450 

Dont  Clermont  portera    .     .     .  2.000 

Droits  de  quittance     ....       40  sols 
»       de  collecteurs  ....  6  deniers 
))       de  signature  et  vérifica- 
tion   6       » 

Droits  de  sceau. 

Les  gages  des  syndics  perpétuels. 


1703 

Election 

de 

Crépy-en-l^alois 


Election  de  Cripy- en- Valois 


Somme  totale  ....     125.030 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     .  111.924 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  5.988 

Maréchaussées 3.228 

Etapes 3.800 

Bureau  élection 60 

Paroisse  Bouillant.  Loyer  presby- 
tère       30 

Somme  égale    ....     125.030 

Droits  de  quittance    ....       40  sols 

»       de  collecteurs  des  tailles 

(par  livre) 6  deniers 

Droits   de  Lieutenant  criminel 

(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceaux. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 
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1703 

Election 

de 

Chàteau-Tliierry 


Election  de  Château-Thierry 


1703 

Election 

de 

Laon 


Somme  totale   .     . 

Principal  taille  et  crues  .     . 
Taillon  de  la  gendarmerie   . 

Maréchaussées 

Etapes     


Somme  égale    .     . 

Droits  de  quittance    . 

»  des  collecteurs(par  livre). 
»  de  Lieutenant  criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Election  de  Laon 


108.490 

92.889 
7.472 
3.629 
4.500 

108.490 

40  sols 
6  deniers 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes     

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère 
Maîtres  et   maîtresses  d'école  (11 
paroisses).     .     .     . 

Somme  égale 

Dont  Laon  pour  taillon 
La  Fère,  taille  et  autres 

Marie 

Vervins  pour  taillon 
Liesse  pour  taille  et  autres  . 

Droits  de  quittance  .... 
»  des  col  lecteurs  (par  livre). 
»  de  Lieutenant  criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 


211.067 

188.937 

9.897 

5.189 

5.600 

369 

1.075 

211.067 

1.200 

2.500 

600 

600 

1.300 

40  sols 
6  deniers 
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1703 

Election 

de 

Hfoyon 


Election  de  Noyon 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes     

Bureau 


Somme  égale    .     . 

Droits  de  quittance     .     .     . 
))       des  collecteurs  (par  livre) 
))       de   Lieutenant    criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 


90.540 


81.450 

4.968 

1.172 

2.900 

50 

90.540 

40  sols 

6  deniers 

1703 


Election  de  Guise 


Election 

de 

Cruise 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 

Etapes     .     

Bureau 


Somme  égale   .     .     . 

Droits  de  quittance  .... 
«  descollecteurs(parlivre). 
((  de  Lieutenant  criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 


71.213 


66.293 

2.800 

2.100 

20 

71.213 

40  sols 

6  deniers 
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Récapitulation 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1703 


Election  de  Soissons 188.000 

«          Clermont 106.450 

«           Crépy-en- Valois.     .     .  125.030 

((           Château-Thierry     .     .  108.490 

((          Laon 211.067 

((           Noyon 90.540 

<(           Guise 71.213 

Total  pour  1703.     .     .  900.790 


Observations 


Edit  de  mars 

1702 

Arrêt  du  Conseil 

du  8  août  1702 


OBSERVATIONS 


Augmentation  sur  1702  ....       10.000 

Création  d'offices  nouveaux. 

Syndics  perpétuels  dans  les  paroisses  où  il 
n'existe  pas  de  maire  établi,  ni  d'hôtel  de  ville, 
offices  payés  au  denier  15  de  la  finance  pour 
ceux  qui  auront  été  vendus  avant  l'assiette  de 
la  taille  —  tant  de  l'année  1702  que  de  la  pro- 
chaine 1703  et  pour  ceux  qui  n'auront  point  été 
vendus  avant  l'assiette  de  la  taille  —  également 
au  denier  15  de  la  finance,  laquelle  vous  fixerez 
par  estimation  aux  5  sols  pour  livre  de  Vimpo- 
sition  de  la  taille  de  chaque  paroisse,  pour  être 
les  dits  gages  payés  par  les  collecteurs  à  ceux 
qui  auront  acquis  les  dits  ofGces  sur  leurs 
simples  quittances,  à  proportion  de  la  finance 
qu'ils  auront  payée,  pour  l'acquisition  des  dits 
offices,  suivant  les  états  qui  vous  seront  fournis 
par  les  Receveurs  généraux  des  finances  de  votre 
généralité  et  dûment  certifiés. 

Le  tout  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
mars  1702  portant  création  des  dits  offices  et 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  août  1702. 
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1704 


1704 

Commission 

des 

Tailles 


Diminution 
5.000  liv. 


Louis,  etc , 

L'affection  que  nous  avons  pour  nos  sujets 
nousporterait  à  diminuer  la  taille,  si  la  conjonc- 
ture présente  de  nos  affaires  nous  le  pouvait 
permettre  ;  mais  les  dépenses  extraordinaires 
que  nous  sommes  obligés  de  faire  pour  soutenir 
la  guerre  dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
engagés,  nous  empêchent  de  procurer  du  soula- 
gement à  nos  peuples,  comme  nous  le  souhaite- 
rions, nous  nous  voyons  dans  la  nécessité  de 
laisser  la  taille  de  Tannée  prochaine  sur  le  même 
pied  qu'elle  a  été  en  la  présente  année  1703,  à  la 
réserve  de  quelques  impositions  extraordinaires 
qui  n'avaient  été  ordonnées  que  pour  l'année 
présente,  et  que  nous  faisons  cesser  pour  l'année 
prochaine,  quoique  nous  eussions  pu  les  conser- 
ver à  notre  profit,  préférant  l'avantage  de  nos 
sujets  à  toute  autre  considération. 

Cette  diminution,  quoique  peu  considérable, 
ne  laissera  pas  d'être  sensible,  étant  bien  dispen- 
sée à  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  d'être 
soulagés, 

A  ces  causes  j 

De  Tavis  de  notre  Conseil,  etc., 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  d'imposer 

et  faire  lever. 

Savoir  : 

Election  de  Soissons 


Somme  totale  ....     185.000 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie. 
Maréchaussées  .... 

Etapes 

Paroisse  Crécy  (loyer,  presbytère). 

Somme  égale 185.000 


159.336 

11.238 

6.886 

7.500 

40 
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Plus  40  sols  pour  droits  de  quittance  en  faveur 
du  Receveur  des  tailles. 

Plus  6  deniers  (par  livre)  pour  les  collecteurs. 

Plus  6  »  (par  cote)  pour  le  Lieutenant 
criminel. 

Plus  droits  de  sceau. 

Plus  gages  des  Syndics  perpétuels  au  denier  15 
de  la  finance. 


1 


1704 

Election 

de 
Clermont 


Election  de  Clermont 


Somme  totale 106.450 

Principal  taille  et  crues  ....  94.785 

Taillon  de  la  gendarmerie.  .     .     .  5.850 

Maréchaussées 2.215 

Etapes.    .........  3.600 

Somme  égale 106.450 

Droits  de  quittance 40  sols 

»      de  collecteur  (par  livre).        6  deniers 
»      de    Lieutenant    criminel 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  perpétuels. 


1704 

Election 

de 

Crépy-en  Valois 


Election  de  Crépy-en-  Valois 


Somme  totale.  . 

Principal  taille  et  crues  . 
Taillon  de  la  gendarmerie. 
Maréchaussées  .... 

Etapes 

Bureaux 

Paroisse  Bouillant  (loyer, presbytère) 


125.030 

111.899 

6.013 

3.228 

3.800 

60 

30 


Somme  égale 125.030 
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1704 

Election 

de 

Cliàteaii-Tliierry 


1704 

Election 

de 

liaon 


Droits  de  quittance 40  sols 

»       de  collecteur  (par  livre).         6  deniers 
»       de  signature  et  de  vérifi- 
cation (par  cote).    .     .       6         » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  syndics  perpétuels. 

Election  de  Château-Thierry 

Somme  totale  ....     107.990 

Principal  taille  et  crues  ....  92.357 

Taillon  de  la  gendarmerie.  .     .     .  7.504 

Maréchaussées  ........  3.629 

Etapes 4.500 

Somme  égale 107.990 

Droits  de  quittance 40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»      de    Lieutenant    criminel 

vérificateur  (par  cote).         6      » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  perpétuels. 

Election  de  Laon 


Somme  totale.  . 

Principal  taille  et  crues. 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées.      .     .     . 

Etapes 

Maîtres  et  Maîtresses  d'école 


210.067 

187.895 

9.939 

5.189 

369 

1.075 

210.067 


Somme  égale.   . 

Droits  de  quittance 40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»       de  signature  et  de  vérifi- 
cation (par  cote)    .     .        6       » 

Droits  de  sceau . 

»      de  gages  des  Syndics  perpétuels. 
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1704 

Election 

de 

IVoyon 


Election  de  Noyon 


Somme  totale 90.040 

Principal  taille  et  crues  ....  80.929 

Taillon  de  gendarmerie  ....  4.989 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureaux 50 

Somme  égale 90.040 

Droits  de  quittance 40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»       de    Lieutenant    criminel 

vérificateur  (par  cote).  6        » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  perpétuels. 


1704 


Election 

de 

Guise 


Election  de  Guise 


Somme  totale  ....       70.656 

Principal  taille  et  crues  ....  65.724 

Taillon  de  gendarmerie  ....  2.812 

Etapes 2.100 

Bureaux 20 

Somme  égale 70.656 

Droits  de  quittance 40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»       de    Lieutenant    criminel 

vérHicateur  (par  cote).  6       » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  perpétuels. 
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Récapitulation 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1704 


Diminution  sur  1703 5.000  1. 

Election  de  Soissons 185.000 

»            Clermont 106.450 

»            Crépy-en-Valois.    .     .  125.030 

»           Château-Thierry.    .     .  107.990 

»           Laon 210.067 

»           Noyon 90.040 

»           Guise 70.656 

Total  pour  1704.    .     .  895.233 


Observations 


Suppression 
d'offices 

Fév.  1704 


OBSERVATIONS 


Elus  contrôleurs  et  commissaires  des  tailles, 
créés  parédit  de  novembre  1701. 

Création  de  Contrôleurs  et  Receveurs  généraux 
et  particuliers  des  gabelles. 

Créations  de  Lieutenants  criminels  desgabelles. 


1705 


1705  Louis,  à  notre  amé  et  féal  conseiller,  etc.,  le 

—  sieur  Lefèvre  Dormesson,  etc. 

Commission  Depuis  que  la  guerre  nous  engage  dans  des 

^g5  dépenses  considérables   que  nous   ne   pouvons 

Tailles  éviter,  l'attention  que  nous  avons  pour  le  soula- 

gement de  nos  sujets,  nous  a  fait  rechercher  les 
moyens  que  nous  avons  cru  qui  leur  seraient  le 
moins  à  charge  pour  nous  procurer  les  secours 
qui  nous  sont  nécessaires. 

Rien  ne  serait  même  plus  conforme  à  notre 
inclination  que  de  diminuer  les  impositions  ordi- 
naires ;    mais  la  conjoncture  des  affaires  pré- 
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sentes  nous  oblige  d'en  suspendre  l'exécution  et 
de  nous  contenter  de  ne  les  point  augmenter, 
quoique  nous  eussions  besoin  de  nouveaux 
fonds  pour  nous  mettre  en  état  d'acquitter  les 
nouvelles  charges  dont  nos  revenus  se  trouvent 
chargés, 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil,  etc., 
Mandons  et  ordonnons  d'imposer  et  faire  lever 
sur  les  contribuables  de  l'Election  de  Soissons  : 


Edits 

avril  et  juin 

1704 


Arr.  26  janvier 
1700 


Edit  oct.  1693 

Edit  oct.  1693 

Décl.  mai  169S 
Edil  mars  1 702 


Savoir  : 

Somme  totale   .'   .     .     .     186.040 

Principal  taille  et  crues  y  jointes 
(gages  des  subdélégués  de  l'In- 
tendant), et  les  taxations  attri- 
buées aux  Receveurs  généraux 
des  finances  par  édits  du  mois 
d'avril  et  juin  1704,  ci  .  .  .  160.376 
Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .       11.238 

Maréchaussées 6.886 

Etapes 7.500 

Paroisse  de  Crécy  (Loyer  presby- 
tère)      40 

Somme  égale    ....     186.040 

Dont  Soissons  portera  6.500  pour  la  subsis- 
tance des  troupes  (y  compris  1.200  livres  pour 
le  taillon  entier). 

Plus  40  sols  de  droits  de  quittance  attribués 
au  Receveur  des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  en  faveur  des  collec- 
teurs. 

Plus  6  deniers  par  cote  de  chaque  contri- 
buable attribués  au  Lieutenant  criminel,  com- 
missaire-vérificateur des  rôles. 

Plus  droits  de  sceau  (sur  le  même  taux  qu'en 
1704). 

Plus  gages  des  syndics  perpétuels  au  denier  VA 
de  la  finance  des  offices. 
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Edit  d'octobre 
1703 


Plus  3  deniers  pour  livre  des  deniers  des 
tailles  attribués  aux  propriétaires  des  offices  de 
greffiers  des  rôles>  conformément  à  Tédit  du 
mois  d'octobre  1703. 


1705 

Princi 

Election  de  Clermont 

Eleetion 
de 

Somme  totale  .     .     . 
pal  taille  et  crues  .     . 

.     107.650 

Clermont 

.      95.985 

Taillo 

n  de  la  gendarmerie    .     . 

5.850 

Maréchaussées 

2.215 

Etape 

3 •           . 

Somme  égale    .     .     . 

3.600 

.     107.650 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 
»      de  collecteurs  (par  livre) 

40  sols 
6  deniers 

» 

de  Lieutenant  criminel, 

(par  rôle) 

6       » 

» 

de  sceau. 

» 

des    gages    des   syndics 

perpétuels 
pour  livre  pour  le  greffier 

des  rôles  

3       » 

1705 

Election  de  Crépy-en-  Valois 

Election 

de 
Crépy-  en-Valoîs 

Somme  totale   .     .     . 

.     126.460 

Principal  taille  et  crues  ....  113.329 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     ,.    .  6.013 

Maréchaussées 3.228 

Etapes 3.800 

Bureau 60 

Paroisse  Bouillant  (Loyer  presby- 
tère)      30 

Somme  égale    ....  126.460 
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1705 

Election 

de 

Cliâteau-Thîerry 


1705 

Election 

de 

L<aon 


Droits  de  quittance  .  .  ,  . 
♦)  de  collecteurs  (par  livre). 
»      de  Lieutenant  criminel, 

(par  cote) 

»      de  sceau. 

»       des    gages    des    syndics 

perpétuels 
»       p.  les  greffiers  des  rôles 

des  tailles      .... 


40  sols 
6  deniers 

6        » 


Election  de  Château-Thierry 

Somme  totale    .     .     . 

.     108.990 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.       93.357 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

7.504 

Maréchaussées 

3.629. 

Etapes     

4.500 

Somme  égale    .     .     .     , 

108.990 

Droits  de  quittance  R.  ï.     .     . 

40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de  Lieutenant  criminel  . 

t)       » 

»       de  sceau. 

»      de  gages  des  syndics  per- 

pétuels 

»      attribués  au  greffier  des 

rôles    

3       » 

Election  de  Laon 


Somme  totale   ....  213.342 

Principal  taille  et  crues  (subdélég. 

et  Reeev.  général 191.170 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  9.939 

Maréchaussées 5.189 

Etapes 5.600 

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère.  369 

Maîtres  et  maîtresses  d'école     .     .  1.07.") 

Somme  égale    ....  213.342 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

» 

de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

» 

de  Lieutenant  criminel, 

» 

(par  cote)     .... 
de  sceau. 

6       » 

» 

de  gages  des  syndics  per- 
pétuels, 
pour  le  greffier  des  rôles. 

3       » 

1705 

Election  de  Noyon 

Election 
de 

Princ 

Somme  totale   .     .     .     . 
ipal  taille  et  crues  (subdélég. 

90.720 

Hoyon 

et  Recev.  général) 81.609 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .         4.989 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureau 50 

Somme  égale    ....       90.720 

Droits  de  quittance     ....       40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 

»      de  Lieutenant  criminel, 

(par  cote)      ....  6       » 

»  de  sceau.  Gages  des  syn- 
dics perpétuels. 

»       par  livre  pour  le  greffier 

des  rôles  des  tailles     .  3       » 


1705 

Election 

de 

Oui  se 


Election  de  Guise 


Somme  totale   . 
Principal  taille  et  crues  (subdélég 

et  Recev.  général    .     . 
Taillon  de  la  gendarmerie 

Etapes 

Bureau 


Somme  égale 


71.356 

66.424 

2.812 

2.100 

20 

71.356 


Dubuc 
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Droits  (le  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 

»       de  Lieutenant   criminel, 

(par  cote) 6       j> 

»  de  sceau.  Gages  des  syn- 
dics perpétuels. 

»       pour  le  greffier  des  rôles.         3       » 


Récapitulation 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1705 


Election 
» 
» 

de  Soissons  .... 
Clermont.     .     .     . 
Crépy-en-Valois 
Château-Thierry     . 

Laon 

Noyon 

Guise 

Total  pour  1705.     . 

.     186.040 
.     107.650 
.     126.460 
.     108.990 
.    213.342 
.       90.720 
.      71.356 

.  904.558 

Obiservations 

OBSERVATIONS 

Augmentation  sur  1704.  .  .  .  9.325  liv. 
Edit  avril  1704  .  Crues  :  gages  des  subdélégués  d'Intendants  et 
commissaires  départis,  édit  d'avril  1704. 

Taxations  attribuées  aux  Receveurs  généraux 
des  finances,  édit  de  juin  1704. 

Offices  de  greffiers  des  rôles  des  tailles  créés 
par  édit  du  mois  d'octobre  1703. 


Edit  de  juin^ 

1704 

Edit  octobre  1703 


1706 


1706 

Commission 

des 

Tailles 


Louis,  etc.,  à  notre  amé  et  féal  conseiller,  etc., 
le  sieur  Lefèvre  Dormesson. 

A  nos  amés  les  Trésoriers  de  France  et  aux 
Président,  Lieutenant  et  Elus  de  l'Election  de 
Soissons,  salut. 

L'attention  que  nous  avons  pour  nos  sujets 
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nous  porterait  à  leur  procurer  tous  les  soulage- 
ments qu'ils  peuvent  attendre  de  nous,  si  des 
conjonctures  plus  heureuses  pouvaient  nous  le 
permettre  ;  mais  la  nécessité  où  nous  sommes 
de  pourvoir  à  leur   sûreté   devant  prévaloir  à 
toute  autre  considération,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  lever  sur  eux  les  fonds  qui  nous 
10"  d' augmenta-   sont  nécessaires  pour  soutenir  les  dépenses  ex- 
tion.  Arrêt  du  3   cessives  où   nous  nous  trouvons  engagés  par  la 
et  24  mars  1705.    guerre   nous   sommes    obligés    d'attendre    des 
temps  plus  heureux  pour  donner  à  la  commo- 
dité des  particuliers  ce  que  nous  sommes  con- 
traints d'employer  à  présent  à  l'utilité  publique. 

A  ces  causes, 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  d'imposer 
et  de  lever  sur  nos  sujets  contribuables  aux 
tailles  de  l'Election  de  Soissons  la  somme  de 
cent  quatre  vingt  six  mille  trois  cent  quatre 
vingt  dix  livres,  ci 186.390 

Arr.  3  et  24  mars       Principal  taille  et  crues  .     .     .     .  156.376 
1705                  lO''  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quart  1705) 4.350 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  11.238 

Maréchaussées 6.886 

Etapes 7  500 

Paroisse  Grécy  (Loyer  presbytère).  40 

Somme  égale   ....     186.390 

Edit  octobre  1693       Dont  Soissons  portera     ....         6.500 

id.  Plus  40  sols  pour  droits  de  quittance  attri- 

id.  hués  au  Receveur  des  Tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  pour  les  collecteurs. 
Plus  6  deniers  par  cote  pour  le  Lieutenant 
criminel  vérificateur. 
Décl.  6  ?nai  1698       Plus  droits  de  sceau. 

Edit  mai  1702  Plus  gages  des  syndics  perpétuels  au  denier  15. 

Edit  octobre  1898       Plus  3  deniers  par  livre  au  greffier  des  rôles. 
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1706 

Election 

de 
Clermont 


Election  de  Clermont 


Somme  totale   ....  110.590 

Principal  taille  et  crues  ....  96.325 
10®  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quar  1705) 2.600 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  5.850 

Maréchaussées 2.215 

Etapes 3.600 

Somme  égale    .     .     .     .  110.590 

Dont  Clermont  portera  ....  2.000 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 

»      de   Lieutenant  criminel, 

(par  cote)     ....  6       > 

»       de  sceau. 

»  de  gages  des  syndics  per- 
pétuels. 

»  pour  livre  pour  le  gref- 
fier des  rôles  des  tailles  3       » 


1706 

Election 

de 

Crépy-en  -Valois 


Election  de  Crépy-en- Valois 


Somme  totale  ....  129.960 

Principal  taille  et  crues .     .     .     .  113.629 
10®  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quart  1705) 3.200 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  6.013 

Maréchaussées 3.228 

Etapes 3.800 

Bureau  de  l'Election 60 

Paroisse  Bouillant  (Loyer  presby- 
tère       30 

Somme  égale   ....  129.960 
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Droits  de  quittance     .... 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

»  de  Lieutenant  criminel, 
(par  cote)     .     .     .     . 

»       de  sceau. 

»  de  gages  des  syndics  per- 
pétuels. 

»  pour  livre  pour  le  gref- 
fier des  rôles  des  tailles 


40  sols 
6  deniers 

6       » 


1706 


Election  de  Château- Thierry 


Election 

de 

Château-Thierry 


Somme  totale  ....  111.880 

Principal  taille  et  crues  ....  93.697 
10°  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quart  1705) 2.550 

Taillon  de  la  gendarmerie  .     .     .  7.504 

Maréchaussées 3.629 

Etapes 4.500 

Somme  égale    ....  111.880 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

»  de  Lieutenant  criminel, 
(par  cote)     .     .     .     . 

»       de  sceau. 

»  de  gages  des  syndics  per- 
pétuels. 

»  pour  livre  pour  le  gref- 
fier des  rôles  des  tailles 


40  sols 
6  deniers 

6       » 


1706 

Election 

de 

Laon 


1706 

Election 

de 

Moyon 
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Election  de  Laon 

Somme  totale  ....     219.4i2 

Principal  taille  el  crues .     .     .     .  191.770 
10°  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quart  1705) 5.500 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  9.939 

Maréchaussées 5.189 

Etapes 5.600 

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère.  369 

Maîtres  et  maîtresses  d'école     .     .  1.075 

Somme  égale,     .     .     .     219.442 

Dont  Laon  portera  pour  taillon     .  1.200 

La  Fère  pour  taille 2.500 

Marie  pour  taille 600 

Vervins  pour  taillon 600 

Liesse "    .     .     .  1.300 

Droits  de  quittance  R.  T .     .     .       40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 

»       de  Lieutenant   criminel, 

(par  cote)     ....         6       » 

»      de  sceau. 

»  de  gages  des  syndics  per- 
pétuels au  denier  15 
de  la  finance  des  offi- 
ces. 

»  pour  livre  pour  le  gref- 
fier des  rôles  des  tailles        3        » 

Election  de  Noyon 

Somme 93.580 

Principal  taille  et  crues .     .           .  81.969 
10"  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quart  1705) 2.500 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  4.989 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureau  de  l'Election 50 

Somme  égale   ....       93.580 
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Droits  de  quittance  R.  T. 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

»  de  Lieutenant  criminel, 
(par  cote)     .... 

»       de  sceau. 

»  de  gages  des  syndics  per- 
pétuels. 

»  pour  livre  pour  le  gref- 
fier des  rôles  des  tailles 


40  sols 
6  deniers 

6       » 


1706 

Election 

de 

Guise 


Election  de  Guise 


Somme  totale  ....  73.412 

Principal  taille  et  crues  ....  66.619 
10®  ou  2  sols  pour  livre  (dernier 

quart  1705) 1.861 

ïaillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  2.812 

Etapes 2.100 

Bureau  de  l'Election 20 


Somme  égale   .     .     . 

.       73.412 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de  Lieutenant  criminel, 

(par  cote)     .... 

6       » 

»      de  sceau. 

»       de  gages  des  syndics  per- 

pétuels. 

»       pour  livre  pour  le  gref- 

fier des  rôles  des  tailles 

3       )) 
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Récapitulation 


Observations 

Arrêts 
des  3  et  24  mars 

1705 
Edit  août  1705 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1706 


Election  de  Soissons 186.390 

»           Clermont 110.590 

»           Crépy-en-Valois.     .     .  129.960 

»           Château-Thierry     .     .  111.880 

»           Laon 219.442 

»          Noyon 93.580 

»          Guise 73.412 

Total  pour  1706.     .     .  925.254 

Augmentation  sur  1705  .     .     .  20.692  liv 

OBSERVATIONS 


Etablissement  des  2  sous  pour  livre  en  sus 
du  gros  de  la  taille  (y  compris  pour  1706  le 
dernier  quart  de  1705. 

Suppression  de  l'exemption  des  tailles  et  du 
privilège  de  fixation  de  cote  attribué  à  plusieurs 
offices  nouvellement  créés. 


1707 


1707 

Commission 

des 

Tailles 


Election 

de 
boissons 


Louis,  etc., 

La  suppression  de  Texemption  des  tailles  et 
du  privilège  de  fixation  de  cote  attribué  à  plu- 
sieurs offices  nouvellement  créés  que  nous  avons 
révoqués  par  notre  édit  du  mois  d'août  de  l'année 
dernière,  devant  augmenter  considérablement 
le  nombre  des  taillables  et  rendre  la  répartition 
des  impositions  plus  facile  sur  ceux  qui  doivent 
y  contribuer,  nous  avons  estimé  que  nous  pou- 
vions laisser  les  tailles  de  l'année  prochaine 
1707,  sur  le  même  pied  qu'elles  ont  été  en  la 
présente  année,  tant  pour  le  principal  que  pour 
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les  2  sols  pour  livre  dont  nous  avons  ordonné 
par  arrêt  de  notre  Conseil  du  15  juin  dernier^ 
que  la  levée  serait  continuée  et  l'imposition  faite 
conjointement  avec  le  principal  de  la  taille  ;  ne 

Maintien  de  2  sols   pouvant  quant  à  présent  en  décharger  mes  sujets 
pour  livre.  d'autant  que  la  conjoncture  de  nos  affaires  nous 

Arr.  15 Juin  1706  oblige  de  nous  procurer  les  mêmes  fonds  que 
dans  les  années  précédentes,  pour  continuer  les 
dépenses  extraordinaires  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  pour  soutenir  les  efforts 
de  nos  ennemis  et  pour  nous  mettre  en  état  de 
donner  par  la  suite  des  marques  de  notre  incli- 
nation pour  le  soulagement  de  nos  peuples. 
A  ces  causes, 

Mandons  et  ordonnons  d'imposer  et  de  lever 
sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de  l'Elec- 
tion de  Soissons  la  somme  de  deux  cent  deux 
mille  huit  cent  cinquante  livres,  ci.     202.850 

Savoir  : 

Principal  taille  et  crues  ....     156.376 
10™®    d'augmentation    ou    2    sols 
Arr.  15  juin  1706  par  livre  (y  compris  le  4"  quart 

de  1706  pour  1707)     ....       17.592 
Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .       11.238 

Maréchaussées 6.886 

Arr.  juin  1706         Etapes 7.600 

Arr.26janv.1700       Dépenses  des  Ponts  et  chaussées   .         3.218 

Paroisse  de  Crécy,  loyer  du  pres- 
bytère   40 

Somme  égale   ....     202.850 

Dont  Soissons  portera  6.500  pour  la  subsis- 
tance des  troupes,  y  compris  1.200  pour  taillon. 

Plus  40  sols  pour  droits  de  quittance  R.  T. 

Plus  6  deniers  (par  livre)  pour  collecteurs. 

Plus  6  »  (par  cote)  pour  le  Lieutenant 
criminel. 

Plus  droits  de  sceaux. 

Plus  gages  des  Syndics  perpétuels. 

Plus  3  deniers  (par  livre)  pour  greffier  du  rôle 
des  tailles. 
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1707 

Election 

de 
Clermont 


Election  de  Clermont 


Somme  totale  ....     120.741 

Principal  taille  et  crues.      .     .     .  96.325 
10®  d'augmentation  ou  2  sols  par 
livre  (y  compris  le  4®  quart  de 

1706,  pour  1707) 10.836 

Taillon  de  gendarmerie  ....  5.850 

Maréchaussées 2.215 

Etapes 3.600 

Ponts  et  chaussées 1.915 

Somme  égale    ....     120.741 

Droits  de  quittance 40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»      de    Lieutenant    criminel 

(par  cote)      ....        6      » 
»      de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
Droits  de  greffier  des  rôles  des 

tailles 3  deniers 


1707 

Election 

de 

Cpépy-en- Valois 


Election  de  Crépy-en-  Valois 


Somme  totale   ....  141.792 

10"  d'augmentation  ou  2  sols  par 
livre  (y  compris  le  4°  quart  de 

1706  pour  1707) 12.783 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  6.013 

Maréchaussées 3.228 

Etapes 3.800 

Bureaux  de  Télection 60 

Ponts  et  chaussées 2.249 

Paroisse  Bouillant,  loyer  du  pres- 
bytère    30 

Somme  égale    .     .     .     •  141.702 
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Droits  de  quittance  R.  T.      .     .       40  sols 
»      de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»      de   Lieutenant    criminel 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

»       de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 

Droits  de  greffier  des  rôles  des 

tailles 3       » 


1707 

Election 

de 

Château-Thierry 


Election  de  Château-Thierry 


Somme  totale   .     .     .     . 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     . 
10®  d'augmentation  ou  2  sols  par 

livre  (y  compris  le  4®  quart  de 

1706  pour  1707).    .     - 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes 

Ponts  et  chaussées. 


Somme  égale 


121.802 
93.697 


10.540 
7.504 
3.629 
4.500 
1.932 

121.802 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
»      de  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»      de    Lieutenant    criminel 

(par  cote) 6  deniers 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
Droits  de  greffier  des   rôles  des 

tailles  ........         3  deniers 
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1707 

Klection 

de 

Laon 

Arr.  15  juin  1 706 


Election  de  Laon 


1707 

Election 

de 

rVoyon 


Somme  totale  ....  239.312 

Principal  taille  et  crues  ....  191.770 
10**  d'augmentation   ou  2  sols  par 
livre  (y  compris  le  4^  quart  de 

1706  pour  1707) 21.574 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  9.939 

Maréchaussées 5.189 

Etapes 5.600 

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère.  369 

Ponts  et  chaussées 3.796 

Maîtres  et  Maîtresses  d'école     .     .  1.075 

Somme  égale    ....  239.312 

Droits  de  quittance 40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»      de    Lieutenant    criminel 

(par  cote)    ....  6       » 
»      de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels au  denier  15  de 
la  finance  des  offices. 
Droits  de  greffier  des  rôles  des 

tailles  (par  livre)     ....  3       » 

Election  de  Noyon 

Somme  totale  ....  101.982 

Principal  taille  et  crues  ....  81.969 
10*  d'augmentation  ou  2  sols  par 
livre  (y  compris  le  4*^  quart  de 

1706  pour  1707) 9.285 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  4.989 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureau  de  l'élection 50 

Ponts  et  chaussées 1.617 

Somme  égale    ....  101.982 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
»      de  collecteurs  (par  livre).       6  deniers 
»      de    Lieutenant    criminel 

(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
Droits  de  greffier  des  rôles  des 

tailles  (par  livre)     ....       3      » 


1707 


Election  de  Guise 


Election 

de 

Guise 


Pas  de  maréchaus- 
sées dans  Vélec- 
tion  de  Guise. 


Somme  totale  ....  80.318 

Principale  taille  et  crues.     .     .     .  66.619 
10°  d'augmentation  ou  2  sols  par 
livre  (y  compris  le  4°  quart  de 

1706  pour  1707) 7.494 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  2.812 

Etapes 2.100 

Pont  et  chaussées 1.273 

Bureau  de  l'élection 20 

Somme  égale    ....  80.318 


Droits  de  quittance  R.  T.      .     . 

»      de  collecteurs  (par  livre). 

»      de    Lieutenant    criminel 

(par  cote)      .... 

Droits  de  Sceau. 

))      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
Droits  de  greffier  des  rôles  des 
tailles 


40  sols 
6  deniers 
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Récapitulation 


RECAPITULATION  DE   LA   TAILLE 
en  1707 


Observations 

15  juin  1706 

Arr.  juin  1706 
Juillet  1707 

Mai  1708 


Election  de  Soissons 202.850 

»           Glermont 120.740 

»  Crépy-en-Valois.     .     .  141.792 

»  Château-Thierry     .     .  121.802 

»           Laon 2.39.312 

))           Noyon 101.982 

»          Guise 80.318 

Total  POUR  1707.      .       1.008796 

Soit  une  augmentation  sur  1706  de  83.542. 


OBSERVATIONS 


Maintien  de  2  sols  par  livre  (y  compris  le  4^ 
quart  des  2  sols  par  h'vre  de  1706  à  imposer  en 
1707. 

Supplément  pour  la  dépense  des  Ponts  et 
chaussées. 

Officiers  alternatifs  et  triennaux  : 

1°  Syndics  perpétuels. 

2°  Greffiers  des  rôles. 

Officiers  alternatifs  et  triennaux  des  gabelles. 


1708 


1708  Louis,  etc., 

—  Quelque  désir  que  nous  ayons  de  procurer  à 

Com^nission  nos  peuples   le   soulagement   dont  ils  peuvent 

des  avoir  besoin,  les  dépenses  excessives  que  nous 

Tailles  sommes  obligés  de  faire  pour  fournir  aux  frais 

de  la^  guerre  que  nous  avons  à  soutenir,  ne  nous 

Election  permettent  pas  de  diminuer  les  impositions  ordi- 

ile  naires,  nous  nous  contentons  de  ne  les  pas  aug- 

^oiësonn»  menter,    et   nous   procurons   d'ailleurs  par  les 
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voies  les  moins  onéreuses  à  nos  sujets,  les 
secours  qui  nous  sont  nécessaires.  Nous  avons 
résolu  de  laisser  les  tailles  de  l'année  prochaine 
1708  sur  le  même  pied  qu'elles  sont  en  l'année 
présente,  nous  réservant  d'accorder  des  diminu- 
tions en  particulier  aux  lieux  qui  auront  souffert 
quelque  dommage  par  suite  de  la  gelée,  les 
grêles  et  d'autres  accidents  extraordinaires  après 
que  nous  en  aurons  été  bien  informés. 

A  ces  causes^ 

Nous  mandons  et  ordonnons  d'imposer  et  faire 
lever  sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de 
l'Election  de  Soissons,  la  somme  de  deux  cent 
trois  mille  quatre  cent  soixante  trois, 


^j .-     .     .     203.4(53 


Savoir  : 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     .  1S6.376 

10^  ou  2  sols  par  livre     ....  17.592 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  11.238 

Maréchaussées 6.880 

Etapes '^•^^^ 

Ponts  et  chaussées 3.831 

Paroisse  de  Grécy,  pour  son  pres- 

Â(\ 
bytère 


Somme  égale    ....     203.463 

Plus  40  sols  pour  droit  de  quittance  R.  T. 

Plus  6  deniers  (par  livre)  pour  collecteurs. 

Plus  6  deniers  (par  cote)  pour  signature  et 
vérification. 

Plus  droits  de  sceau  sur  imposition. 

Plus  droits  ordinaires  et  extraordinaires. 
Ed.  mars  1702  Plus  droits  de  gages  des  Syndics  perpétuels 

au  denier  15  de  la  finance  des  offices. 
Ed.  Oct.  1703  Plus  3  deniers  (par  livre)  pour  greffier  du  rôle 

des  tailles. 
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1708 


Election  de  Clermont 


Election 

de 
Clermoiit 


1708 


Somme  totale    .     .     . 

.     121.110 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.       96.325 

10"  ou  2  sols  par  livre     .     .     . 

.       10.836 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

5.850 

Maréchaussées 

2.215 

Etapes 

3.600 

Ponts  et  chaussées 

2.284 

Somme  égale    .     .     .     . 

121.110 

Droits  de  quittance  R.  T.      .     . 

40  sols 

»      pour  collecteurs  (par  liv.). 

6  deniers 

»      pour  Lieutenant  criminel 

(par  cote) 

6       » 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 

pétuels. 

Droits    attribués   aux    greffiers 

des  rôles  des  tailles  (par  livre). 

3      )) 

Election  de  Crépy-en-  Valois 


Election 

de 
Crépy-en- Valois 

Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  .     . 
10°  ou  2  sols  par  livre.    . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

142.176 

113.629 

.       12.783 

6.013 

3.228 

Etapes 

3.800 

Bureau  de  l'élection    .     . 
Ponts  et  chaussées.     .     . 
Presbytère  de  Bouillanl  . 

Somme  égale    . 

60 

2.633 

30 

142.176 
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Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  de  collecteurs  (par  livre). 
»      de    Lieutenant   criminel 

(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
Droits  pour  le  greffier  des  rôles 
des  tailles 


40  sols 
0  deniers 

6       » 


1708 


Election  de  Château- Thierry 


Election 

de 

Cliîiteau-Tliîerry 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10^  ou  2  sols  par  livre     . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées. 

Etapes    

Ponts  et  chaussées.     .     . 


Somme  égale 


122.162 

93.697 
10.540 
7.504 
3.629 
4.500 
2.292 

122.162 


Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  de  collecteurs  (par  livre). 
»      de    Lieutenant   criminel 

(par  cote) 

Droits  de  sceau  (voir  Soissons). 
»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
Droits  pour  le  greffier  des  rôles 
des  tailles 


40  sols 
6  deniers 

'6       » 


Dubuc 


3      » 

29 
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1708 

Election 

de 

Laon 


Election  de  La  on 


Somme  totale.     .     .     . 

240.043 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.     191.770 

10^  ou  2  sols  par  livre 

21.574 

Taillon  de  la  gendarmerie    . 

9.939 

Maréchaussées 

5.189 

Etapes 

5.600 

Intérêts    dus   par    la   ville   de   la 

Fère 

369 

Ponts  et  chaussées 

4.527 

Maîtres  et  Maîtresses  d'école     .     . 

1.075 

Somme  égale    .     . 

240.043 

Droits  de  quittance  R.  T. 

40  sols 

))      de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

))      de    Lieutenant    criminel 

(par  cote) 

6       » 

Droits  de  sceau  (voir  Soissons). 

»      de  gages  des  Syndics  per- 

pétuels. 

Droits  pour  le  greffier  des  rôles 

des  tailles 

3       » 

1708 

Election 

de 

IVoyon 


Election  de  Noyon 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10"  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  . 
Etapes    .... 
Bureaux  d'élection 
Ponts  et  chaussées. 


Somme  éga 


102.295 

81.969 
9.285 
4.989 
1.172 
2.900 
50 
1.930 

102  295 
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1708 

Election 

de 

Guise 

Guise  n'a  pas  de 
maréchaussées. 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     .      40  sols 
»      de  collecteurs  (par  livre).         6  denier: 
»      de  signature  (par  cote)   .         6       » 
»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 

Droits  pour  le  greffier  des  rôles 

des  tailles 3       » 


Election  de  Guise 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10^  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 

Etapes    

Ponts  et  chaussées.    . 


Somme  égale    . 

Droits  de  quittance  R.  T. 
»  de  collecteurs  (par  livre) 
»  de  vérification  (par  cote) 
»      de  sceau. 

»      de  gages  des  Syndics  per- 
pétuels. 
»      pour  le  greffier  des  rôles 
des  tailles. 


80.548 


66.G19 

7.494 

2.812 

2.120 

1.503 

80.548 

40  sols 

6  deniers 

6       » 

Récapitulation 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1708 

Election  de  Soissons 203.463 

»           Clermont 121.110 

»  Crépy-en- Valois.     .     .  142.176 

»  Château-Thierry     ,     .  122.162 

»          Laon 240.043 

»          Noyon 102.295 

»          Guise 80.548 

Total  pour  1708.     .     .  1.011.797 

Soit  une  augmentation  sur  1708  de  3.001  liv. 
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Observations 

Déclaration 
du  20  mars  i7 08. 


OBSERVATIONS 


Pour  les  droits  de  sceau  ;  par  la  déclaration  du 
20  mars  1708,  les  droits  de  sceau  sont  dou- 
blés et  portés  de  30  sols  à  3  livres, 
de  40    »    à  4       » 
de  60    »    à  6       » 
de    4  liv.  à  8       » 
de    6    D    à  12       » 


1709 


1709 

Commissions 
des 

Tailles 


Louis,  etc., 

La  guerre  que  nous  sommes  obligés  de  sou- 
tenir depuis  quelques  années,  nous  mettant  dans 
la  nécessité  de  lever  sur  nos  sujets  les  fonds 
dont  nous  avons  besoin  pour  fournir  à  toutes  les 
dépenses  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
engagés,  nous  ne  pouvons  leur  procurer  le  sou- 
lagement qu'ils  pourraient  attendre  sur  les  im- 
posilionsordinairesdansdes  temps  plus  heureux, 
en  sorte  que  nous  trouvant  dans  l'impossibilité 
d'accorder  une  diminution  générale  sur  la  taille, 
nous  nous  réduirons  à  en  faire  de  particulières 
à  quelques  lieux  qui  ont  besoin  d'être  soulagés, 
lorsque  nous  en  serons  bien  informés,  comme 
nous  l'avons  fait  en  l'année  présente. 

A  ces  causes. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main  que  vous  ayez  à 
imposer  et  faire  lever  pour  l'année  prochaine 
1709  sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de 
la  dite  Election  de  Soissons  la  somme  de  deux 
cent  trois  mille  deux  cent  cinquante  et  un 

ci 203.251 
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Edit,  7iove?nbre 
1707 


Déclaration 

20  mars   1708 

Augmentation 

droits   de    sceau 


Savoir  : 

Principal  taille  et  crues  (y  com- 
pris les  taxations  des  élus  con- 
trôleurs alternatifs  et  triennaux) 

10*^  ou  2  sols  pour  livre  . 

Taillon  de  la  gendarmerie 


156.207 
17.592 
11.238 

6.886 

7.500 

3.788 

40 


Maréchaussées  . 

Etapes    .... 

Pon  ts-et-chaussées 

Paroisse  Crécy  (pour  presbytère) 

Somme  égale    .     .     .     .     203.251 

Dont  Soissons  portera  6.500  (y  compris  1.200 
livres  pour  taillon  entier). 

Plus  40  sols  pour  droits  de  quittance  du  Re- 
ceveur des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  pour  les  collecteurs. 

Plus  6  deniers  par  cote  pour  droits  de  signa- 
ture et  vérification. 

rôle  de 


Plus  droits  de  sceau  pour  r 

100  à    400  livres 

400  à  1000 
1000  à  2000 
2000  à  3000 
3000  et  au-dessus 


3 
4 
6 
8 
12 


livres 
)) 
» 
» 

» 


Plus  les  gages  des  syndics  perpétuels. 
Plus  3  deniers  pour  le  Greffier  des  rôles. 


1709 

Election 

de 
Clermont 


Election  de  Clermont 


Somme  totale  . 

Principal  tailles  et  crues. 
10°  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes     

Ponts-et-chaussées     .     . 


Somme  égale 


122.390 

97.609 
10.836 
5.850 
2.215 
3.600 
2.280 

122.390 
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Dont  Clermont  portera    . 


2.250 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

»       des  collecteurs  (par  livre). 

»       de   Lieutenant    criminel 

(par  cote) 

Droits  de  sceau  (voir  Soissons). 
Gages  des  syndics  perpétuels. 
Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre)    . 


40  sols 
6  deniers 

6        » 


1709 


Election  de  Cripy-en-  Valois 


Election 

de 

Crépy  en-l^alois 


Somme  totale  ....  143.347 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     .  114.762 

10"  ou  2  sols  pour  livre  .     .     .     .  12.780 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     ,     .  6.013 

Maréchaussées 3.227 

Etapes 3.800 

Bureau  de  l'élection 60 

Ponts-et-chaussées 2.675 

Paroisse  Bouillant  (pour  presby- 
tère)      30 

Somme  égale   ....  143.347 


Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  descollecteurs(parlivre). 
))  de  Lieutenant  criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffiers  des  rôles  des  tailles     , 


40  sols 
6  deniers 
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1709 

Election 

de 

Cliàleau-Tliîerry 


ElecLion  de  Château-Thierry 


1709 

Election 

de 

Laon 


Somme  totale 

Principal  taille  et  crues 
10®  ou  2  sols  par  livre 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .     ,     . 

Etapes     

Ponts-et-chaussées 

Somme  égale 

Droits  de  quittance  R.  T.     . 
»       descollecteurs(parlivre) 
»       de   Lieutenant    criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  de  tailles  (par 


122.443 

93.989 
10.540 
7.504 
3.629 
4.500 
2.281 

122.443 

40  sols 
6  deniers 

6       » 


livre) 


Election  de  Laon 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10®*ou  2  sols  par  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 


Maréchaussées  .... 
Intérêts  dus  par  la  Fère  . 
Ponts-et-Chaussées     . 
Maîtres  et  maîtresses  d'école     . 

Somme  égale   .     .     . 

Dont  Laon  portera  pour  taillon 

La  Fère,  pour  taille  et  autres  im- 
positions   

Marie,  pour  tailles  et  autres  impo 
sitions 

Vervins,  pour  le  taillon  .     .     . 

Liesse     


243.581 

195.297 
21.574 
9.939 
5.189 
369 
4.538 
1.075 

243.581 

1.350 

2.833 

675 

400 

1.463 
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1709 

Election 

de 

Hoyon 


Droils  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
))       descollecteurs(par livre).         6  deniers 
»       de    Lieutenant  criminel 
(par  cote) 6         » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 

Election  de  Noyon 

Somme  totale  ....     103.219 

Principal  taille  et  crues  ....  82.899 

10"  ou  2  sols  par  livre     ....  9.285 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  4.989 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureau  d'élection 50 

Ponts-et-chaussées 1.294 

Somme  égale   ....     103.219 

Dont  Noyon  portera  1.000  livres. 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
»       descollecteurs(parlivre).         6  deniers 
»       de   Lieutenant    criminel 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles.     .        3       » 


( 


1709 

Election  de  Guise 

Election 

Somme  totale  .     .     .     . 
Principal  taille  et  crues.     .     .     . 

81.460 

de 

.      67.516 

Guise 

10^  ou  2  sols  par  livre    .     .     , 

7.494 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

2.812 

Etapes 

2.100 

Ponts-et-chaussées 

1.518 

Bureau  de  l'élection  .... 
Somme  égale   .     .     . 

20 

.      81.460 

Kécapiliilatioii 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
))       des  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»       signature   et  vérification 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles 3       « 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1709 


Election 

de  Soissons  .     .     .     . 

.     203.251 

» 

Glermont.     .     .     . 

.     122.390 

» 

Crépy-en- Valois 

.     .     143.347 

» 

Château-Thierry     . 

.     122.443 

» 

Laon  .... 

.     .     243.581 

» 

Noyon.     .     .     . 

.     .     103.219 

» 

Guise  .... 
Total  pour  1709.     . 

.     .      81.460 

1.019.691 

Augmen 

tation  sur  1708     .     . 

.     7.894  liv. 

Observations 

OBSERVATIONÎ 

S 

Edit,  7iovembre         Augmentation  de  7.894  livres  sur  1708  pour 
1707  taxations  des  années  1708  et  1709  des  élus  con- 

trôleurs alternatifs  et  triennaux  créés  par  édit 
du  mois  de  novembre  1707. 


1710 


Voir  pièces  jus^  Nous  faisons  figurer  ici  l'année  1710  seule- 
tificatives.  Etat  des  ment  pour  mémoire;  elle  sera  étudiée  à  part 
recettes  et  des  dé-   avec  plus  de  détails. 

penses  pour  1710.       Nous  nous  contenterons  donc  de  donner  le 
montant  total  de  la  taille  pour  chaque  élection. 


Kécapi  tiilalion 


Observations 
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RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1710 


Election  de  Soissons 181.170 

»           Clermonl 108.318 

»  Crépy-en-Valois.     .     .  129.408 

»  Château  Thierry     .     .  107.853 

»           Laon 225.162 

»          Noyon 92.093 

))          Guise 71.222 

Total  POUR  1710.     .     .   915.765 
Diminution  sur  1709.     .     .     .     103.926  liv. 

OBSERVATIONS 


A  la  suite  de  l'hiver  de  1709,  Louis  XIV 
accorda  à  ses  sujets  une  diminution  de  4.000.000 
livres  sur  les  Tailles. 

La  généralité  de  Soissons  fut  pour  sa  part 
diminuée  de  103.926  livres. 


ITlf 


1711  Louis,  etc., 

—  L'attention  que  nous  avons  pour  le  bien  et  le 

soulagement  de  nos  peuples  nous  ayant  portés  à 
user  de  modération  en  considération  des  pertes 
que  la  rigueur  de  l'hiver  leur  a  causées,  nous 
avons  diminué  de  4  millions  par  le  brevet  les 
tailles  de  cette  année  et  leur  avons  accordé  de- 
brevel  des  tailles  P"'s  une  seconde  diminution  par  divers  arrêts 
4.000.000  de  notre  conseil  de  44.008  livres. 

Nous  espérions  leur  procurer  des  avantages 
plus  essentiels  Tannée  prochaine  par  la  conclu- 


Commissions 

des 

Tailles 

Dimin^ition 

au 
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sion  de  la  paix  et  le  rétablissement  du  com- 
merce ;  mais  la  dureté  et  Tinjustice  des  condi- 
tions que  nos  ennemis  nous  proposent,  nous 
faisant  visiblement  connaître  l'éloignement  où 
ils  sont  d'y  consentir,  nous  nous  trouvons 
obligés  pour  subvenir  aux  dépenses  excessives 
que  nous  sommes  obligés  de  faire  pour  continuer 
la  guerre  de  mettre  la  taille  de  l'année  prochaine 
1711  sur  le  môme  pied  qu'elle  était  l'année  der- 
nière 1709  et  nous  nous  y  sommes  résolus  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  les  diminutions 
que  nous  avions  accordées  cette  année  à  nos 
peuples,  les  ont  en  quelque  sorte  dédommagés 
des  pertes  que  l'hiver  de  1709  leur  avait  causées, 
et  que  par  la  grâce  particulière  dont  il  a  plu  à 
Dieu  de  favoriser  notre  roi  bien  aimé,  la  récolte 
de  cette  année  est  assez  abondante,  pour  les 
mettre  en  état  par  le  bien  qu'il  leur  fournit,  de 
nous  donner  des  marques  de  leur  zèle,  en  con- 
tribuant aux  dépenses  excessives  que  nous 
sommes  obligés  de  faire  pour  parvenir  par 
l'effort  de  nos  armes  à  une  paix  avantageuse. 

Nous  espérons  que  nos  sujets  persuadés  de  la 
bonté  de  nos  intentions  se  porteront  volontiers  à 
nous  fournir  les  fonds  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  leur  demander  et  qui  selon  la 
conjoncture  présente  sont  bien  inférieurs  à  ceux 
dont  nous  avons  besoin  pour  remplir  l'objet  des 
dépenses  excessives  que  nous  sommes  obligés  de 
faire. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil,  etc. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à 
imposer  et  faire  lever  pour  l'année  prochaine 
1711  sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de 
la  dite  Election  de  Soissons  la  somme  de  deux 
cent  cinq  mille  cent  cinquante-neuf  livres, 
ci 205.159 


—  460  — 


Savoir  : 


Pour  le    Principal   de  la  taille  et 
crues  y  jointes  (y  compris  les  taxa- 
tions des  élus  contrôleurs  alter- 
natifs et  triennaux)     ....  155.133 
Plus  10  ou  2  sols  pour  livre     .     .  17.592 
Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  11.238 
Officiers  des  maréchaussées.     .     .  6.886 

Etapes 7.500 

Ponts  et  chaussées 6.770 

Paroisse  de  Crécy  pour  le  presby- 
tère   40 

Somme  égale 206.159 


Dont    Soissons    portera    6.000    (y    compris 
1.200  fr.  pour  le  taillon  entier.) 


Edit,  octobre 

1693 
Edit,  octobre 

1693 
Edit,  août 

1693 

Décl. Janvier  1698 

Edit  de  mars 

1702 
Edit,  octobre 

1703 


Plus  40  sols  pour  droit  de  quittance  pour 
la  R.  T. 

Plus  6  deniers  pour  livre  pour  les  collecteurs. 

Plus  6  »  par  cote  pour  droit  de  signa- 
ture et  vérification. 

Plus  droits  de  sceau. 

Plus  pour  gages  des  syndics  perpétuels  au 
dernier  quinzième  de  la   finance  des  offices. 

Plus  3  deniers  pour  livre  des  deniers  des 
tailles  attribués  au  greffier  des  rôles. 


Semblables   commissions    ont    été    envoyées 
pour  les  autres  Elections  taxées  ainsi  qu'il  suit  ; 
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Savoir 


1711 

Election 

de 
Clermont 


Election  de  Clermont 


Elat  s'élevant  à  la  somme  totale 

de 123.888 

Principal  taille  et  crues  (y  compris 
les  taxations   des   élus  contrô- 
leurs  alternatifs   et  triennaux.  97.287 
10®  ou  2  sols  pour  livre  ....  9.136 
Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  6.850 

Maréchaussées 2.215 

Etapes  des  troupes 3.600 

Ponts  et  chaussées 4.800 

Somme  égale 123.888 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     .        40  sols 
Droits  pour  les  collecteurs  (par 

livre) 6  deniers 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Pour  livre  pour  le  greffier  des 

rôles 3       » 


1711 

Election 

de 

Crépy  en-Valois 


Election  de  Crépij-e7i- Valois 


Somme  totale   .     . 

Principal  taille  et  crues  .  . 
10°  ou  2  sols  pour  livre  .  . 
Taillon  de  la  gendarmerie    . 

Maréchaussées 

Etapes     

Ponts-et-chausséçs     .     .     . 

Loyer.  Bureau 

Paroisse  Bouillant  (presbytère) 

Somme  égale    .     .     . 


146.982 

116.201 
11.620 

6.800 
3.604 
3.800 
4.867 
60 
30 

146.982 
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1711 

Election 

lie 

€liàteaii-Tliîerry 


1711 

Election 

de 

Eaon 


Droits  de  quillance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»       des  collecteurs .... 

6  deniers 

»       de  signature  et  véritîca- 

tion  (par  cote) 

6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greftiers  des   rôles   des    tailles 

(par  livre) 

3       )) 

Election  de  Château- Thiei 


Somme  totale   . 

Principal  taille  et  crues  . 
10^  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées.     .     .     . 

Etapes     

Ponts-et-chaussées     .     . 


Somme  égale    .     . 

Droits  de  quittance  R.  T.     . 
»       des  collecteurs  (par  livre) 
»       de   Lieutenant  criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 
cote) 

Election  de  Laon 


Somme  totale   . 

Principal  taille  et  crues  . 
10^  ou  2  sols  par  livre     . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes     

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  F 
Ponts-et-chaussées     .     .     . 
Maîtres  et  maîtresses  d'école 

Somme  égale    .     . 


ry 

121.072 

90.897 
10.540 
7.504 
3.629 
4.500 
4-002 

121.072 

40  sols 
6  deniers 

6   » 


ère 


254.860 

202.694 
21.574 
9.939 
5.189 
5.600 
369 
8.420 
1.075 

254.800 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
»       descoUecleurs (par livre).         6  deniers 
»       de    Lieutenant   criminel 
(par  cote) 6        » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3        ), 


1711 

Election 

de 

IVoyon 


1711 

Election 

de 

Guise 


Election  de  Noyon 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  , 
10®  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendar^nerie 
Maréchaussées  .... 

Etapes 

Bureau  de  l'éleclion   .     , 
Ponts-et-chaussées     .     . 


Somme  égale    . 

Droits  de  quittance  R.  T. 
»       descollecteurs  (par  livre) 
»       de  signature  et  vérifica- 
tion (par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  lailles  (par 
livre) 

Election  de  Guise 


Somme  totale 

Principal  taille  et  crues 
10®  ou  2  sols  par  livre 
Taillon  de  la  gendarmerie 

Etapes 

Ponts-et-chaussées 
Bureau  de  l'Election . 

Somme  égale 


111.385 


89.315 

9.285 

4.989 

1.172 

2.900 

50 

3.674 

111  385 

40  sols 

6  deniers 

67.438 


52.782 

7.494 

2.812 

2.100 

2.230 

20 

67.438 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 

»       des  collecteurs  (par  livre).         6       » 

»       de   Lieutenant    criminel 

(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre)  ...*....         3       » 


I 


Récapilulation 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1711 


Election  de  Soissons  .... 
»          Clermont.     .     .     . 
»          Crépy-en-Valois 
»           Château-Thierry    . 

»           Laon  

»           Noyon 

))           Guise 

Total  pour  1711.     .    d 
Augmentation  sur  1710. 

.     205.159 
123.888 

.     146.892 

121.072 

254.860 

111.385 

67.438 

1.030.694 

114.929  liv. 

Observations 

OBSERVATIONS 

Déclaration  du 
14    octobre    17  iO 


Dans  le  courant  de  l'année  1710  le  roi  fit  des 
avances  pour  parvenir  à  la  paix.  M.  le  maréchal 
d'Uxelles  et  M.  l'abbé  de  Polignac  fureni  envoyés 
à  Gertruydenberg  pour  conférer  avec  les  députés 
des  Etats  de  Hollande. 

Les  conférences  n'ayant  eu  aucun  succès,  il 
fallut  continuer  la  guerre. 

La  continuation  de  la  guerre  entraîna  d'une 
part  une  augmentation  des  (ailles. 

Dans  la  généralité  de  Soissons  la  taille  fut 
augmentée  de  114.929  livres. 

D'autre  part,  la  création  d'un  nouvel  impôt, 
le  dixième. 

Le  nouvel  impôt  fut  perçu  dès  le  mois  d'oc- 
tobre 1710. 
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1712 


1712 

ConiTnissions 

des 

Tailles 


Dubuc 


Louis,  etc., 

L'allenlion  que  nous  avons  pour  le  bien  de 
nos  peuples  nous  a  portés  dans  tous  les  temps  à 
leur  procurer  tous  les  soulagements  qu'il  nous 
a  été  possible  ;  et  nous  a  déterminés  à  leur 
accorder  des  diminutions  considérables  sur  les 
impositions  des  deux  dernières  années  en  con- 
sidération des  pertes  qu'ils  ont  soufîertes  par  la 
rigueur  de  l'biver  1709  qui  avait  endommagé 
une  partie  de  leurs  fruits,  et  quoique  nous  ayons 
un  extrême  besoin  de  fonds  pour  soutenir  la 
guerre  et  obliger  nos  ennemis  par  l'effort  de 
nos  armes  de  consentir  à  la  paix,  nous  avons 
cependant  résolu  de  fixer  la  taille  de  l'année 
prochaine  1712  sur  le  pied  de  la  situation  pré- 
sente de  nos  provinces  et  de  pourvoir,  par  des 
arrêts  particuliers  au  soulagement  de  celles  qui 
en  ont  besoin,  sur  les  avis  des  commissaires  par 
nous  départis,  nous  leur  accordons  des  diminu- 
tions proportionnées  à  l'état  où  elles  se  trouvent. 
Nous  espérons  que  nos  sujets,  persuadés  de  plus 
en  plus  par  l'application  avec  laquelle  nous 
pensons  à  leur  soulagement,  de  la  bonté  de  nos 
intentions,  se  porteront  avec  leur  zèle  ordinaire 
5  nous  fournir  les  secours  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  leur  demander,  et  qui,  par 
rapport  à  la  conjoncture  présente,  sont  très 
inférieurs  à  ceux  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
remplir  l'objet  des  dépenses  extraordinaires  que 
nous  sommes  obligés  de  faire. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  vous  mandons 
et  ordonnons  par  ces  présenles  signées  de  notre 
main  que  vous  ayez  à  imposer  et  faire  lever 
pour  l'année  prochaine  1712  sur  nos  sujets  con- 

30 


1712 

Election 

de 
Cleriiioiit 
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tribuables  aux  tailles  de  la  dite  Election  de 
Soissons  la  somme  de  deux  cent  treize  mille 
huit  cent  vingt-cinq  livres,  ci.     .     .     213. 8i5 

Savoir  :  • 

Principal   de   la  taille  et  crues  y 

jointes     . 1G2.542 

10®  ou  2  sols  pour  livre  ....       17.592 
Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .       11.238 

Maréchaussée 6.886 

Etapes  des  troupes 7.500 

Ponts-et-chaussées 8.027 

Paroisse  Crécy.  Loyer  presbytère  .  40 

Somme  égale    ....     213.825 

Dont  Soissons  et  les  faubourgs  porteront  6.000 
(y  compris  1.200  livres  pour  le  taillon  entier). 

Plus  40  sols  pour  le  droit  de  quittance  attri- 
bués au  Receveur  des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  attribués  aux  collec- 
teurs. 

Plus  6  deniers  par  cote  pour  droits  de  signa- 
ture et  vérification  attribués  au  Lieutenant  cri- 
minel, commissaire  vérificateur. 

Plus  droits  de  sceau,  comme  pour  1711,  de 
à  12  livres. 

Plus  3  deniers  par  livre  attribués  au  Greffier 
des  rôles  des  tailles. 

Semblables  autres  commissions  ont  été  en- 
voyées pour  les  autres  Elections  taxées  ainsi 
qu'il  suit  : 


Election  de  Clermont 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10^  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 

p]tapes 

Ponts-et-chaussées 


Somme  égale 


127.151 

90.870 
10.836 
r,.850 
2.215 
3.600 
4.774 

127.151 
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1712 

Election 

de 

d'épy- en -Valois 


1712 

Election 

de 

Cliàteau-Tliierry 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
))       descoUecteurs (par livre).         6  deniers 
»       de   Lieutenant    criminel 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 

Election  de  Crépy-en-  Valois 


Somme  totale   . 

Principal  taille  et  crues  .  . 
10®  ou  2  sols  par  livre  .  . 
Taillon  de  la  gendarmerie   , 

Maréchaussées 

Etapes     

Loyer.  Bureau  d'élection.     . 

Ponts-el-chaussées 

Paroisse  Bouillant  (presbytère) 

Somme  égale    .     . 

Droits  de  quittance  R.  T.     . 
»       des  collecteurs(par  livre) 
»       de    Lieutenant    criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 
livre) 


144.923 

113. 5G8 

12.783 

6.013 

3.228 

3.800 

60 

5.441 

30 

144.923 

40  sols 
6  deniers 

6       )) 


3 


Election  de  Châteaic-Thierry 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
iO*'  ou  2  sols  par  livre    . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .     ,     ,    , 
Etapes     ...... 

Ponts-et-chaussées 


Somme  égale 


131.980 

100.852 
10.540 
7.504 
3.629 
4.500 
4.955 

131.980 
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1712 

Eleclion 

de 

Laon 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

))       descollecleurs  (par  livre). 

»       de   Lieutenant    criminel 

(par  cote^i ....... 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

cote) 


40  sols 
G  deniers 

6       » 


Election  de  Laon 


Somme  tolale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10"  ou  2  sols  par  livre     . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées  .... 
Etapes 


Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère 
Ponts-et-chaussées      .... 
Maîtres  et  maîtresses  d'école     . 

Somme  égale    . 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

»       descollecleurs(parlivre). 

»       de    Lieutenant   criminel 

(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

cote)     


271.740 


217.788 

21.574 

9.930 

5.180 

5.600 

360 

10.206 

1.075 

271.740 

LO  sols 

6  deniers 

1712 

Election  de  Noyon 

Election 
de 

Somme  totale   .     . 
Principal  taille  et  crues  .     . 

.     113.730 
.       01.071 

Moyon 

10°  ou  2  sols  pour  livre  .     . 
Taillon  de  la  gendarmerie    . 

0.285 
4.080 

Maréchaussées 

1.172 

Etapes     

Bureau  de  l'élection   .... 

2.000 
50 

Ponl-et-chaussées 

'..272 

Somme  égale 


113.759 
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1712 

Election 

de 

Guise 


Récapitulation 


Droils  de  quiltance  R.  T.     .     .       40  sols 
»       descoIlecteurs(par livre).         6  deniers 
»       de   Lieutenant   criminel 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

cote) 3       » 


Election  de  Guise 


Somme  totale  . 

Principal  taille  et  crues  . 
10®  ou  2  sols  pour  livre  . 
Taillon  de  la  gendarmerie 

Etapes 

Ponts-et-chaussées 
Bureau  de  l'élection  . 


32.252 


18.612 

7.494 

2.812 

2.100 

1.214 

20 

32.252 

40  sols 

6  deniers 

Somme  égale    . 

Droits  de  quittance  R.  T. 

»       descollecteurs  (par  livre). 

»       de   Lieutenant   criminel 

(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3        » 

RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1712 


Election  de  Soissons  . 
))  Clermont. 


Crépy-en-Valois 
Château-Thierry 
Laon  .... 
Noyon  .  .  . 
Guise  .     .     .     . 


Total  pour  1712. 
Augmentation  sur  1711  .     • 


213.825 
127.151 
144.923 
131.980 
271.740 
113.739 
32.252 


1.035610 

4.916 
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Observations 


OBSERVATIONS 


1°    Augmentation   de  4.916    livres  pour   la 
continuation  de  la  guerre. 
Arr.  29  décembre       2°  Création  d'un  emploi  d'Inspecteur  pour  les 
17  a  Ponts- et-chaussées. 

Arr.  17  mai 
1712 
Arr.  15  octobre 
1712 


3°  Fournitures  des  semences  du  Cambrésis. 
4°  Gages  du  Trésorier  des  ponts-et-chaussées. 


1718 


1713  Louis,   etc.,    au    sieur    Langeois   d'Imber- 

—  court,  etc.. 

Commission  Les  conférences  qui  se  sont  tenues  à  Utrecht 

(Jqs  pour  parvenir  à  la  paix,  ne  l'ayant  pu  avancer 

Tailles  assez  pour  en  faire  sentir  les  effets  à  nos  peuples 

par  la  diminution  de  nos  impositions  de  l'année 
prochaine  1713,  dans  la  vue  de  leur  procurer 
tous  les  soulagements  qui  dépendent  de  nous, 
quoique  nous  soyons  informés  que  de  belles 
récoltes  les  ont  dédommagés  des  pertes  que  les 
rigueurs  de  l'hiver  de  1709  leur  avaient  causées 
et  que  celles  de  cette  année  soient  assez  abon- 
dantes dans  la  meilleure  partie  de  notre  royaume, 
Nous  avons  cependant  résolu  de  fixer  la  taille 
de  l'année  prochaine  1713  sur  le  pied  de  la  pré- 
sente année  et  de  pourvoir  même  par  des  arrêts 
particuliers  au  soulagement  des  provinces  qui 
pourraient  avoir  souffert  par  la  grêle  ou  par  les 
débordements  extraordinaires  qui  sont  survenus 
aux  rivières  de  notre  royaume,  sur  les  avis  des 
Commissaires  par  nous  départis,  en  leur  accor- 
dant des  gratifications  proportionnées  aux  perles 
qu'ils  ont  subies.  Nous  espérons  que  nos  sujets, 
persuadés  de  plus  en  plus  de  la  bonté  de  nos 
intentions,  se  porteront  avec  leur  zèle  ordinaire 
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à  nous  fournir  les  secours  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  leur  demander  et  qui  par 
rapport  à  la  conjoncture  présente  sont  très  infé- 
rieurs à  ceux  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
remplir  l'objet  des  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  de  faire  jusqu'à  ce  que  la  paix  générale 
soit  conclue. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  vous  man- 
dons et  ordonnons  que  vous  imposiez  et  lassiez 
lever  sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de 
la  dite  Election  de  Soissons,  la  somme  de  deux 
cent  dix  sept  mille  deux  cent  quarante  trois 
livres,  ci 217.243 

Principal  taille  et  crues  ....  164.042 

10'^  ou  2  sols  pour  livre  ....  17.592 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  11.238 

Maréchaussées 6.886 

Etapes 7.500 

Ar7\  29  décembre       Traitement    d'un    inspecteur   des 
111 1                      Ponts-et-Chaussées part  de  l'Elec- 
tion de  Soissons 180 

Arr.  17  inai  il  12       Part  de  l'Election  pour  la  fourniture 

des  Semences  du  Cambrésis  .     .  915 

Ponts-et-Chaussées 8  850 

Paroisse  Crécy  (presbytère)  ...  40 

Somme  égale    ....     217.243 

Dont  Soissons  6.000  (y  compris  1.200  livres 
pour  le  taillon). 
Edlt  octobre  1693       Plus  40  sols  pour  droit  de  quittance  en  faveur 
du  Receveur  des  tailles. 
id.  Plus  6  deniers  pour  livre  pour  les  collecteurs. 

Edlt  août  1693         Plus  6  deniers  par  cote  pour  le  Lieutenant 
criminel. 

Bée!,  janv.    1698       Plus  droits  de  sceau. 
Edlt  mars  1702        Plus  gages  des  syndics  perpétuels. 
Edit  octobre  1703       Plus  3  deniers  pour  livre  pour  le  greffier  des 
rôles. 
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1713 

Election 

de 
Clcrmont 


4713 

Election 

de 

Crépj-  en- Valois 


Semblables  autres  Commissions   ont  été  en- 
voyées pour  les   autres  Elections   taxées   ainsi 

qu'il  suit  : 

Election  de  Clermont 


Somme  totale   .     .     . 

.     128.837 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.     100.376 

10®  ou  2  sols  pour  livre  .     .     . 

.       10.836 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

5.850 

Maréchaussées 

2.213 

Etapes    

3.600 

Traitement    d'un    inspecteur    des 

Ponts-et-Chaussées.     .     . 

110 

Semences  du  Gambrésis  .     .     . 

600 

Ponts-et-Ghaussées    .... 

5.250 

Somme  égale     .     .    . 

128.837 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de   Lieutenant   criminel, 

(par  cote)     .... 

6       » 

»       de  sceau. 

»      de  gages  des  syndics  per- 

pétuels. 

»      pour  livre  pour  le  gref- 

Qer  des  rôles  des  tailles 

3       » 

Election  de  Crépy-en-Valois 

Somme  totale   .     .     . 

146.867 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.     114.168 

10®  ou  2  sols  pour  livre  .     .     . 

12.783 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     . 

6.013 

Maréchaussées 

3.228 

Etapes 

3.800 

Bureau  de  l'Election  .... 

60 

Inspecteur  des  Ponts-et-Chaussées. 

120 

Semences  du  Gambrésis  .... 

615 

Ponls-et-Chaussées 

6.050 

Paroisse  de  Bouillant  (presbytère) 

30 

Somme  égale    .... 

146.867 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

»      de  collecteurs  (par  livre). 

»  de  Lieutenant  criminel, 
(par  cote)     .     .     .     . 

»      de  sceau. 

»  de  gages  des  syndics  per- 
pétuels. 

»  pour  livre  pour  le  gref- 
fier des  rôles  des  tailles 


40  sols 
6  deniers 


1713 


Election 

de 

CIiàleau-Tliîerry 


Election  de  Château- Thierry 


Somme  totale  .     .     ,     , 

134.570 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     . 

102.252 

10"  ou  2  sols  pour  livre  .     .     .     . 

10.540 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     , 

7.504 

Maréchaussées 

3.629 

Etapes    

4.500 

Traitement    d'un    inspecteur    des 

Ponts-et-Chaussées      .     .     .     . 

110 

Semences  du  Cambrésis .     .     ,     . 

605 

Ponts-et-Chaussées 

5.430 

Somme  égale   .     .     .     . 

134.570 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»      de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de  Lieutenant  criminel, 

(par  cote)     .... 

6       >) 

»       de  sceau. 

»      de  gages  des  syndics  per- 

pétuels. 

»      pour  livre  pour  le  gref- 

fier des  rôles  des  tailles 

3       » 
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1713 

Election 

de 

Laon 


Election  de  Laon 


1713 

Election 

de 

Hoyon 


Somme  totale  .     .     .     , 

272.079 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     . 

215.788 

10^  ou  2  sols  pour  livre  .     .     .     . 

21.574 

Taillon  de  la  gendarmerie..     .     . 

9.939 

Maréchaussées 

5.189 

Etapes 

5.600 

Traitement    d'un    inspecteur   des 

Ponts-et-Chaussées 

260 

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère 

369 

Semences  du  Cambrésis .     .     . 

1.225 

Ponls-et-Chaussées    .... 

11.060 

Maîtres  et  maîtresses  d'écoles   . 

1.075 

Somme  égale    .     .     . 

.     272.079 

Droits  de  quittance  R.  T  .     .     . 

40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de  Lieutenant  criminel, 

(par  cote)     .... 

6       » 

»       de  sceau. 

»       de  gages  des  syndics  per- 

pétuels. 

»       pour  livre  pour  le  gref- 

fier des  rôles  des  tailles 

3        » 

Election  de  Noyon 

Somme  totale  ....  112.847 

Principal  taille  et  crues  ....  89.071 

10®  ou  2  sols  pour  livre  ....  9.285 

Taillon  de  la  gendarmerie    ...  4  989 

Maréchaussées 1.172 

Etapes 2.900 

Bureau  de  l'Election 50 

Inspecteur  des  Ponts-et-Chaussées.  100 

Semences  du  Cambrésis ....  580 

Ponts-et-Chaussées 4.700 

Somme  égale   ....  112.847 
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ro 

ts  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

» 

de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

» 

de  Lieutenant  criminel, 

(par  côte)     .... 

6       )) 

» 

de  sceau. 

» 

de  gages  des  syndics  per- 
pétuels. 

» 

pour  livre  pour  le  gref- 

fier des  rôles  des  tailles 

3       » 

1713 


Election  de  Guise 


Election 

de 

Guise 

Somme  totale  .     .     . 

.      32.494 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.       18.612 

10®  ou  2  sols  pour  livre  .     ,     ,     . 

7.494 

Taillon  de  la  gendarmerie  ,     , 

2.812 

Etapes 

2.100 

- 

Ponts-et-Chaussées    .... 

1.330 

Bureau  de  l'Election 

20 

Traitement  de  l'inspect.  des  Ponts- 

- 

et-Chaussées 

20 

Semences  du  Cambrésis .     .     .     . 

106 

Somme  égale 


32.494 


Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»       de  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»      de  Lieutenant  criminel, 

(par  cote)     .... 

6       » 

))       de  sceau. 

»      de  gages  des  syndics  per- 

pétuels. 

»      pour  livre  pour  le  gref- 

fier des  rôles  des  tailles 

3       » 
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Récapîliilation 


Observations 

Arr.  18  juillet 


RECAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1713 


Election  de  Soisâons 217.247 

»           Clermont 128.837 

»           Crépy-en-Valois      .     .  146.867 

»           Château -Thierry    .     .  134.570 

»           Laon 272.079 

»           Noyon 112.847 

»           Guise 32.494 

Total  pour  1713    .     .  1.044.937 

Augmentation  sur  1712    .     .     .  9.327  liv. 

OBSERVATIONS 


Payement  des  rentes  au  denier  12  rembour- 
1713  sables  en  13  années. 

Arr.  28  octobre         Appointements  d'un   ingénieur  des  Ponls-et- 
1713  °  Chaussées. 


1714 

Commissions 

des 

Tailles 


1714 

Louis_,  etc., 

Les  soins  que  nous  avons  pris  pour  déter- 
miner nos  ennemis  à  concourir  à  la  paix  géné- 
rale, n'ayant  pu  avoir  l'entier  succès  que  nous 
en  espérions  et  l'empereur  et  l'empire  ayant 
refusé  de  suivre  l'exemple  de  leurs  alliés  et 
d'accepter  les  conditions  avantageuses  qu'ils  ont 
stipulées  pour  eux  dans  les  traités  conclus  à 
Utrecht,  Nous  nous  trouvons  obligés,  après  avoir 
sacrifié  nos  justes  prétentions  et  mis  inutilement 
en  usage  tous  les  moyens  les  plus  désintéressés 
pour  rétablir  la  tranquillité  dans  noire  royaume 
de  continuer  la  guerre  en  Allemagne  pour  par- 
venir à  une  paix  générale;  mais  comme  il  n'est 
pas  possible  de  faire  les  elîoris  qui  jieuvent 
conduire  à  cet  objet  sans  des  fonds  considérables, 
Nous  avons  fixé  la  taille  de  l'année  prochaine 
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1714  sur  le  pied  de  celle  de  la  présente  année, 
sauf  à   pourvoir,    s'il   est   nécessaire,    par   des 
arrêls  particuliers  au  soulagement  des  provinces 
qui  pourraient  avoir  souffert  par  la  grêle  ou  par 
les  débordements  extraordinaires  des  rivières, 
sur  les  avis  des  commissaires  que  nous  y  aurons 
départis  en  leur  accordant  des  diminutions  pro- 
portionnées aux  pertes  qu'elles  auront  souffertes 
par  ces  événements.  Nous  y  avons  d'autant  plus 
de  confiance  que  nos  sujets  se  porteront  avec 
.   leur   zèle   ordinaire  à  nous  fournir  le  secours 
dont  nous  avons  indispensablement  besoin,  que 
cette  guerre  ne  peut  faire  obstacle  au  rétablisse- 
ment de  leur  commerce  et  que  par  les  traités 
que  nous  avons  signés  avec  la  reine  d'Angleterre, 
le  roi  de  Portugal  et  le  roi  de  Prusse,  le  duc  de 
Savoie  et  les  Etats-Généraux  de   Hollande,   la 
mer   étant   devenue  entièrement  libre  et  leurs 
ports  étant  ouverts  aussi  bien  que  les  nôtres, 
rien  ne  peut  plus  s'opposer  aux  bénéfices  qu'ils 
doivent  trouver  dans  les  relations  étrangères  par 
le  débit  du  superflu  des  fruits  qu'ils  récoltent  et 
des  matières  qu'ils  fabriquent. 

A  ces  causes, 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  vous  mandons 
et  ordonnons  que  vous  imposiez  et  fassiez  lever 
sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de  la 
dite  Election  de  Soissons  la  somme  de  deux 
cent  vingt-trois  mille  huit  cent  vingt-deux  livres, 

ci •     223.822 

Savoir  :  

Principal  taille  et  crues  .  ...  161.077 
10'  ou  2  sols  pour  livre  ....  17.592 
Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .       11.238 

Maréchaussées 6.886 

Etapes  des  troupes 7.500 

Arr.  29  décembre       Part  d'appointement  pour  Inspec- 

i7ij  teur  des  ponts-et-chaussées  .     .  60 


—  478  — 


Arr.  15  novembre 
1712 

Arv.  18  juillet 
1713 


Ed.  octobre  1693 
8  juin  1694 


8  juin  1694 

Ed.  août  1693 

Déclaration 

20  77iars    1708 

Ed.  mars  1702 

Ed.  octobre  1703 

Ed.  Juillet   1707 


1714 

Election 

de 
Cleriiioiit 


Part  d'appointement  du  Trésorier 

des  ponts-et-chaussées.     ...  80 

Payement  des  rentes  au  denier  12.         CI 63 

Ponts-et-chaussées 13.186 

Paroisse  Crécy  (loyer  presbytère)  .  40 

Somme  égale    ....     223.822 

Dont  Soissons  portera  6.000  (y  compris  1.200 
pour  taillon). 

Plus  40  sols  pour  droits  de  quittance  du  Re- 
ceveur des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  pour  droits  des  collec- 
teurs. 

Plus  6  deniers  par  cote  pour  Lieutenant  cri- 
minel. 

Droits  de  sceau. 

Plus  gages  des  syndics  perpétuels. 
Plus  3  deniers  par  livre  pour  le  Greffier  des 
rôles  des  tailles. 

Semblables  autres  commissions  ont  été  en- 
voyées pour  les  autres  Elections  taxées  ainsi 
qu'il  suit  : 

Election  de  Clermont 

Somme  totale  ....     133.143 

Principal  taille  et  crues  ....  09.049 

10°  ou  2  sols  par  livre    ....  10.836 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  3.850 

Maréchaussées 2.215 

Etapes 3.600 

Traitement     de    l'Inspecleur    des 

ponts-et-chaussées 37 

Gages  du  Trésorier  particulier  des 

ponts-et-chaussées 48 

Payement  des  rentes  au  denier  \2.  3.006 

Ponls-et-chaussées 7.842 

Somme  égale   .     .     .     .      133.143 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 

»       des  colIecteurs(par  livre).         0        » 

»       de    Lieutenant   criminel 

(par  cote) 6        » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 


1714 

Election 

de 

Crépy-eii-Valoîs 


Election  de  Crépy-en-Valois 


Somme  totale  ....  151.461 

Principal  taille  et  crues .     .     .     .  112.363 

10^  ou  2  sols  pour  livre  ....  12.783 

Tail Ion  de  la  gendarmerie    .     .     .  6.013 

Maréchaussées 3.228 

Etapes 3.800 

Bureau  de  l'élection 60 

Appointements  de  l'Inspecteur  des 

ponts-et-chaussées 40 

Gages  du   Trésorier  des   ponts-et 

chaussées 54 

Payement  des  rentes  au  denier  12.  4.171 

Ponts-et-chaussées 8.923 

Paroisse  Bouillant  (loyer  presby- 
tère)      30 

Somme  égale    ....  151.465 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 

»       des  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»       de    Lieutenant   criminel 

(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  de  la  taille  (par 

livre) 3       » 
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1714 

Election 

(le 

€>liàteaii-Tliîei»ry 


Election  de  Château-Thierry 


1714 

Election 

«le 

lésion 


Somme  totale  .     .     . 

.     135.940 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.       97.930 

10^  ou  2  sols  par  livre     .     .     . 

.       10.540 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     , 

7.504 

Maréchaussées 

3.629 

Etapes 

4.500 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées 

37 

Trésorier  des  ponts-et-chaussées 

48 

Rentes  au  denier  12  ...     . 

3.745 

Ponts-et-chaussées     .... 

8.007 

Sommes  égales.     .     . 

.     135.940 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»       des  col  lecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de    Lieutenant    criminel 

(par  cote) 

6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 

3       » 

Election  de  Laon 

Somme  totale  .     .     .     . 

283.648 

Principal  taille  et  crues  .     .     .     . 

215.187 

10°  ou  2  sols  pour  livre   .     .     .     . 

21.574 

Taillon  de  la  gendarmerie    . 

9.939 

Maréchaussées 

5.189 

Etapes 

5.600 

Intérêts  de  la  Fére 

369 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées . 

86 

Trésorier  des  ponts-et-chaussées    . 

112 

Rentes  au  denier  12 

7.810 

Ponts- el-chaussées 

16.707 

Ecoles 

1.075 

Sommes  égales.     .     .     , 

283.648 
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DroUs  de  quittance  R.  T.     .     . 

))       descollecteurs  (parlivre). 

»       de    Lieutenant  criminel 

(parlivre) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Grefûer  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 


40  sols 
6  deniers 

6       » 


1714 


Election  de  Noyon 


Election 

de 

Moyon 


Somme  totale   . 

Principal  taille  et  crues  . 
10®  ou  2  sols  par  livre     . 
Taillon  de  la  gendarmerie 
Maréchaussées .... 

Etapes    

Bureau  d'élection  .     .     . 
Inspecteur  des  ponts-et-chaussées 
Trésorier  des  ponls-et-chaussées 
Rentes  au  denier  12  .     .     .     . 
Ponts-et-chaussées     .... 


Somme  égale 


114.605 

86.217 

9.285 

4.989 

«.172 

2.900 

50 

34 

50 

3.160 

6.748 

114.605 


Droits  de  quittance  R.  T.  .  . 
»  descollecteurs  (par  livre). 
»  de  Lieutenant  criminel 
(par  cote) 

Droits  de  sceau. 
Gages  des  syndics  perpétuels. 
Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 
livre)   ........ 


40  sols 
6  deniers 


Dubuc 


31 


1714 

Election 

de 

Guise 


Récapitulation 


Observations 
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Election  de  Guise 


Somme  totale    .     . 

Principal  (aille  et  crues  .  . 
10®  ou  2  sols  par  livre  .  . 
Taillon  de  la  gendarmerie    . 

Etapes     

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées 
Trésorier  des  ponts-et-chaussées 
Rentes  au  denier  12    .     .     .     . 

Ponts-et-chaussées 

Loyer  de  bureau 


54.916 

37.732 

7.49i 

2.812 

2.100 

6 

8 

1.510 

3.234 

20 

54.916 

40  sols 
6       » 


Somme  égale    .     . 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

))       descollecleurs(parlivre). 

))       de    Lieutenant   criminel 

(par  cote) 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 


RECAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1714 


Election  de  Soissons 223.822 

»           Glermont 133.143 

»           Grépy-en-Valois     .     .  151.465 

»           Château-Thierry     .     .  135.940 

»          Laon 283.648 

»           Noyon 114.603 

»           Guise 54.916 

Total  pour  1714.     ..   1.097.539 

Augmentation  sur  1713  ....  52.602 

OBSERVATIONS 


Ar.  i 4  juin  1714       1®  Fourrages  du  Commissaire  provincial  des 
guerres. 
Av.,  1714  2"  Suppression  des  offices  des  archives. 
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ITiS 


1715 

Commissions 

des 

Tailles 


Louis,  etc., 

La  paix  qui  se  Iraile  au  congrès  de  Bade  avec 
l'empereur  et  l'empire  n'ayant  pu  être  conclue 
assez  tôt  pour  licencier  les  troupes  que  nous 
avions  projeté  de  réformer,  et  étant  à  propos  de 
pourvoir  aux  fonds  nécessaires  tant  pour  leur 
solde  que  pour  les  autres  dépenses  de  la  guerre, 
Nous  avons  fixé  la  taille  de  Tannée  prochaine 
1715  sur  le  pied  de  celle  de  la  présente  année 
sauf  à  pourvoir,  s'il  est  besoin,  par  des  arrêts 
particuliers  au  soulagement  des  provinces  qui 
pourraient  avoir  souffert  par  la  grêle  ou  par 
d'autres  accidents,  sur  les  avis  des  Commissaires 
que  nous  y  avons  départis  en  leur  accordant  des 
diminutions  proportionnées  aux  perles  qu'elles 
auront  souffertes  par  suite  de  ces  accidents, 
Nous  espérons  avec  d'autant  plus  de  confiance 
que  nos  sujets  se  porteront  avec  leur  zèle  ordi- 
naire à  nous  fournir  les  secours  dont  nous  avons 
indispensablement  besoin,  qu'ils  se  ressentent 
des  effets  de  la  bénédiction  qu'il  a  plu  à  Dieu 
de  répandre  sur  les  terres  de  ce  royaume,  dont 
les  récoltes  sont  plus  abondantes  cette  année 
qu'elles  ne  Font  été  depuis  longtemps  et  que  le 
rétablissement  du  commerce,  dont  les  mouve- 
ments avaient  été  antérieurement  interrompus, 
leur  procurera  la  juste  récompense  de  leur 
labeur  par  le  bénéfice  qu'ils  trouveront  dans  le 
débit  de  leurs  fruits  et  des  matières  de  leurs 
fabriques. 

A  ces  causes. 

De  l'avis  de  notre  Conseil  et  de  notre  pleine 
puissance  et  autorilé  royale,  Nous  vous  mandons 
et  ordonnons  que  vous  imposiez  et  fassiez  lever 
sur  nos  sujets  contribuables  aux  tailles  de 
l'Election  de  Soissons,  la  somme  de  deux  cent 
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trente-neuf    mille    huit    cent    quatre-vingt-six 

livres,  ci 239.886 

Savoir  :  

Principal  de  la  taille  et  crues  .     .  155.077 

10^  ou  2  sols  pour  livre  ....  17.592 

Taillon  de  la  gendarmerie  .     .     .  11.238 

Maréchaussées 6.886 

Etapes 7.500 

Ingénieur  des  ponls-et-chaussées  .  490 

Inspecteur  des  ponts- etchaussées.  410 
Gages  du  Trésorier  des  ponts-et- 

cliaussées 80 

Rentes  au  denier  12 3.870 

Ponts-et-chaussées 28.533 

Fou-rrages   du    Commissaire   pro- 
vincial des  guerres 150 

Suppression   des  ofQces  de  garde 

des  archives 5.020 

Paroisse  de  Crécy  (pour  le  loyer 

du  presbytère) 40 

Somme  égale    ....     239.880 

Dont  Soissons  portera  5.000  pour  subsistance 
des  troupes  et  taillon. 

Plus  40  sols  pour  droits  de  quittance  pour 
Receveur  des  tailles. 

Plus  6  deniers  par  livre  attribués  aux  collec- 
teurs. 

Plus  6  deniers  par  cote  attribués  au  Lieute- 
nant criminel. 

Plus  droits  de  sceau. 

Plus  gages  des  syndics  perpétuels. 

Plus  3  deniers  par  livre  attribués  au  Greffier 
des  rôles  des  tailles. 


Semblables  autres  commissions  ont  été  en- 
voyées pour  les  autres  Elcclions  taxées  ainsi 
qu'il  suit  : 


1715 

Election 

de 
Cleriuoiit 


1715 

Election 

de 

Crépy-  en  -Valois 


485 

Election  de  Clermont 

Somme  totale  .     ,     . 

.     145.198 

Principal  taille  et  crues  .     .     . 

.      99.049 

10®  ou  2  sols  pour  livre  .     .     . 

.       10.83G 

Taillon  de  la  gendarmerie  .     . 

5.850 

Maréchaussées 

2.215 

Etapes    

3.600 

Ingénieur  des  ponts-et-chaussées 

302 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées 

255 

Trésorier  des  ponts  et-chaussées 

48 

Rentes  au  denier  12  .     ,     .     . 

2.280 

Ponts-et-chaussées     .... 

.      17.226 

Fourrages  du   Commissaire  pro 

vincial  des  guerres.     .     .     ., 

92 

Ecuries  gardes  du  corps  .     .     . 

415 

Suppression'des  offices  des  gardes 

des  archives 

3.030 

Somme  égale   .     .     .     , 

145.198 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     . 

40  sols 

»       des  collecteurs  (par  livre). 

6  deniers 

»       de  signature  et  vérifica- 

tion (par  cote) 

6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 

3       >> 

Election  de  Crépy-en-Valc 

ns 

Somme  totale  .     .     .     . 

164.527 

Principal  taille  et  crues .     .     .     . 

112.363 

10'  ou  2  sols  pour  livre  .     .     .     . 

12.783 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     . 

6.013 

Maréchaussées 

3.228 

Efanps 

3.800 

X^iU'IJI^O             .•••                .•«•« 

A  reporter   .     .     •    .     • 

138.187 

1715 

Election 

de 

Cliàteau-Tliierry 
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Report 138.187 

Ingénieur  des  ponts-etchaussées  .  315 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées.  260 

Trésorier  des  ponts-et-chaussées    .  54 

Bureau  de  l'élection GO 

Payement  des  rentes  au  denier  12.  2.475 

Ponts-et-chaussées 19.600 

Fourrages    du    Commissaire   pro- 
vincial des  guerres 96 

Suppression   des   offices  de  garde 

des  archives 3.430 

Paroisse  Bouillant 30 

Somme  égale   ....  164.527 

Droits  de  quittance    ....       40  sols 
»      des  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»       de  signature  et  vérifica- 
tion (par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3        » 

Election  de  Château-  Thierry 

Somme  totale  ....  139.304 

Principal  taille  et  crues  ....  90.930 

10®  ou  2  sols  pour  livre  ....  lO.SiO 

Taillon  de  la  gendarmerie    .     .     .  7.504 

Maréchaussées 3.629 

Etapes 4.500 

Ingénieur  des  ponts-ot-chaussées  .  267 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées.  215 

Trésorier  des  ponts-et-chaussées    .  48 

Payement  des  renies  au  denier  12.  2.070 

Ponts-et-chaussées 16.595 

Fourrages   du   Commissaire   pro- 
vincial des  guerres 86 

Suppression  des  offices  de  garde 

des  archives 2.920 

Somme  égale   ....  139.304 
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Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
»       descollecteurs(par livre).         6  deniers 
))       de  signature  et  vérifica- 
tion (par  cote)   .....        6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 


1715 

Election 

de 

Laon 


Election  de  Laon 


Somme  totale  ....  308.256 

Principal  taille  et  crues .     ,     .     .  215.187 

10®  ou  2  sols  pour  livre  .     .     .     .  21.574 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  9.939 

Maréchaussées.     ......  5.189 

Etapes 5.600 

Intérêts  dus  par  la  ville  de  la  Fère.  369 
Ingénieur  des  ponts-et-chaussées  .  611 
Inspecteur  des  ponts-et-chaussées.  520 
Gages  du  Trésorier  des  ponts-et- 
chaussées      112 

Payement  des  rentes  au  denier  12.  4.725 

Ponts-et-chaussées 36.700 

Fourrages   du    Commissaire   pro- 
vincial des  guerres 185 

Suppression  des   offices  de  garde 

des  archives 6.470 

Ecoles 1.075 

Somme  égale   ....  308.256 

Droits  de  quittance     ....       40  sols 
»       des  collecteurs  (par  livre).  6  deniers 
»      de  signature  et  vérifica- 
tion (par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 
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1715 

Election 

de 
IVoyon 


Election  de  Noyon 

Somme  totale  ....  124.761 

Principal  taille  et  crues  ....  86.217 

10*  ou  2  sols  pour  livre  ....  9.285 

Taillon  de  la  gendarmerie   .     .     .  4.989 

Maréchaussées.     ......  1.172 

Etapes 2.900 

Bureau  de  l'élection 50 

Ingénieur  des  ponts-et-chaussées  .  269 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées.  200 

Gages  du  Trésorier 50 

Payement  des  rentes  au  denier  12.  2.115 

Ponts-et-chaussées 14.826 

Fourrages   du    Commissaire  pro- 
vincial des  guerres     ....  78 
Suppression  des  offices  de  garde 

des  archives 2.610 

Somme  égale   ....  124.761 

Droits  de  quittance     ....  40  sols 
»       descollecteurs(parlivre).  6  deniers 
»       de  signature  et  vérifica- 
tion (par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 


1715 


Election  de  Guise 


Election 
de 
Oiiisc 


Somme  totale  ....  71.777 

Principal  taille  et  crues  ....  43.732 

10'  ou  2  sols  pour  livre  ....  7.494 

Taillon  de  la  gendarmerie  .     .     .  2.812 

Etapes 2.100 

Ingénieur  des  ponts-et-chaussées  .  146 

A  reporter 56.28i 


Récapi  tulation 


Observations 

Arr.  28  octobre 

1713 

Arr.  28  novembre 

17iS 
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Report B6.284 

Inspecteur  des  ponts-et-chaussées  .  140 

Gages  du  Trésorier 8 

Payement  des  rentes  au  denier  12.  1.260 

Ponls-et-chaussées 8.520 

Bureau  de  l'élection 20 

Fourrages   du   Commissaire   pro- 
vincial des  guerres     ....  45 
Suppression  des  offices  de   garde 

des  archives 1.500 

Somme  égale   ....       71.777 

Droits  de  quittance  R.  T.     .     .       40  sols 
»       des  collecteurs  (par  livre).         6  deniers 
»       de  vérification  des  rôles 
(par  cote) 6       » 

Droits  de  sceau. 

Gages  des  syndics  perpétuels. 

Greffier  des  rôles  des  tailles  (par 

livre) 3       » 


RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
en  1715 


Election  dô  Soissons  . 
»  Glermont. 


Crépy-en-Valois 
Château-Thierry 
Laon   .     .     .     . 
Noyon      .     .     . 
Suise  .     .     .     . 


Total  pour  1715. 
Augmentation  sur  1714. 


239.886 
145.198 
164.527 
139.304 
308.256 
124.761 
71.777 

1.193.709 

.      96.170 


OBSERVATIONS 


1°  Part  de  chaque  élection  pour  le  traitement 
de  l'Ingénieur  des  ponts-et-chaussées. 

2°  Part  de  chaque  élection  pour  le  traitement 
de  l'Inspecteur  des  ponts-et-chaussées. 
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Arr.  15  novembre 

1712 

Arr.  18  juillet 

1713 

Arr.  i  4  juin 
1714 

Arr.  1714 


Récapitulation 


3°  Part  de  chaque  élection  pour  les  gages  du 
Trésorier  des  ponls-et-chaussées. 

4°  Part  de  chaque  Election  pour  le  payement 
des  rentes  au  denier  12,  remboursables  en 
13  années. 

î)°  Part  de^chaque  Election  pour  la  fourniture 
des  fourrages  destinés  au  Commissa-re  pro- 
vincial des  guerres. 

6°  Part  de  chaque  élection  pour  la  suppression 
des  offices  des  gardes  des  archives. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  TAILLE 
de  1700  à  1715  inclusivement 


1700 784.478 

1701 789.773 

1702 890.799 

1703 900.790 

1704 895.233 

1705 904.558 

1706 925.254 

1707 1.008.796 

1708 1  011.797 

1709 1.019.691 

1710 915.766 

1711 1.030.694 

1712 1.035.610 

1713 1.044.937 

1714 1.097.539 

1715 1.193.709 

N.  B.  —  Dans  l'espace  de  ces  16  années  la 
taille  monte  de  784.478  livres  en  1700  à  la 
somme  de  1.193.709  en  1715,  soit  une  augmen- 
tation totale  pour  ces  16  années  de  409.231  livres. 


I 
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ETAT  DES  DEPENSES  ET  DES  RECETTES 
DE  LA  GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS 

Impôts  directs 

Recettes 


IMPOSITIONS 

ELECIIONS 

TAILLE 

USTENSILE 

FOURRAGES 

EXTRA- 
ORDINAIRES 

Soissons  . 

181.710 

67.329 

48.555 

10.870 

Clermont.     .     . 

108.318 

40.000 

29.055 

6.408 

Crépy-en-Valois. 

129.408 

47.249 

33.003 

7.650 

Château-Thierry 

107.853 

37.715 

25.914 

6.374 

Laon  .     .     ,     . 

225.162 

82.772 

57.045 

13.187 

Noyon.     .     .     , 

92.093 

27.189 

19.859 

5.303 

Guise  .     .     .     . 

71.222 

24.061 

17.562 

3.4.30 

Totaux,     .     . 

915.766 

326.315 

230.993 

53.224 

Ensemble 


Taille     .     .     . 
Ustensile   . 
Fourrages . 
Extraordinaires 

Total  . 
Capitation  et  10' 


915.766 
326.315 

230.993  \   610.532 
53.224 


1.526.298 
396.000 

1.922.298 
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Impôts  indirects 


Récapitulation 


Observations 


Gabelles  (sel) 1.025.823 

Aides 550.000 

Traites  et  postes 60.000 

Tabac 100.000 

Enregistrement     (domaines)  con- 
trôle, etc 50.000 

Forêts 15.000 

1.800.825 
Balance  : 

Les  charges  absorbaient  les  3/5  de  la  recette. 

Recettes 1.800.825 

Charges 1.080.495 

Net  pour  le  Roi 720.330 

RÉCAPITULATION 

Impôts  directs 1.922.298 

Impôt^  indirects 1.800.825 

Total  des  impôts  (dir.  ou  indir.)  3.723.123 

Affaires  extraordinaires  ....  3.558.493 

OBSERVATIONS 


La  taille  et  la  capitation  levées  directement, 
servaient  à  j^ayer  les  charges  de  la  Généralilé. 

L'excédent,  quand  il  y  en  avait,  était  versé 
dans  la  caisse  du  trésor,  au  profit  du  roi  ou 
consacré  aux  besoins  de  la  Généralilé. 

Les  impôts  indirects  (gabelles,  aides  et  traites 
et  dioits  de  contrôle)  étaient  affermés  pour  une 
ou  plusieurs  années.  Le  montant  en  était  j)er(,'U 
au  compte  du  roi  (par  l'intermédiaire  des  trai- 
tants.) 

Quant  aux  affaires  extraordinaires,  le  recou- 
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1710 


vrement  s'en  faisait  d'abord  par  rintermédiaire 
de  fermiers  généraux,  en  dernier  lieu  par  l'in- 
termédiaire des  Receveurs  généraux,  toujours 
au  profit  du  roi. 

DÉPENSES 

Les  dépenses  consistaient  : 

1**  dans  les  charges  et  divers  besoins  de  la 
Généralité  (Bureau  des  finances,  Travaux 
publics  etc.  ; 

2^  dans  les  dépenses  pour  les  étapes  des  troupes 
(logement,  pain,  fourrages  etc.  ; 

3°  dans  les  dépenses  occasionnées  par  les 
troupes  qui  étaient  en  quartier  d'hiver  dans  la 
Généralité. 

Le  quartier  d'hiver  durait  5  mois  du  1""^  no- 
vembre au  31  mars. 

Nous  donnons  ci-dessous  voir  page  493  un 
état  détaillé  des  troupes  qui  étaient  en  quartier 
d'hiver  en  1710  dans  la  Généralité. 

Voici  un  état  sommaire  de  ces  diverses  dé- 
penses. 


Nous  avons  dit  ci-dessus,  lorsque  nous  avons 
donné  l'état  des  Recettes,  que  la  taille  et  la  capi- 
talion  seules  servaient  à  payer  les  dépenses  : 
Or  en  1710  le  montant  de  la  taille 

était  de 915.766 

La  capitation  et  le  lO'"'  ....        396.000 

Total 1.311.766 

Total  en  recettes      .     .    1.311.766 

Charges  (diverses) 373.378 

Avances  faites  par  le  sieur  Heuslin 
Receveur  général  sur  la  taille  et 
la  capitation  de  1710.  .  ,  .  300.000 
Denrées  fournies  par  les  paroisses 
pour  le  service  des  Etapes.  (Im- 
position) (1) 250.000 

(1)  La  dépense  pour  les  étapes  dépassait  toujours  les  prévisions.  C'est  ainsi 
qu'en  1709  —  Cette  dépense  s'éleva  à  i  million  et  à  700.000  livres  en  1710. 


Balance  pour 
1710 

Recettes 
Dépenses 
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Prévisions  Pain  de  munition  pour  le  quartier 

d'hiver 130.200 

Fourrages  pour  600  chevaux  four- 
nis par  le  sieur  Rivié  (pour  le 
transport  de  blés  dans  les  places 
de  Flandre) 100.000 

Remise  de  5  sols  par  place  de  four- 
rage fournie  parla  Communauté 
(paroisse) 50.000 

Total 1  203.578 

Dépenses  prévues  pour  le  quartier 

d'hiver  (prévisions) 207.770 

Savoir  :  Cavalerie  : 

Dépenses  réelles     Régiment  royal  allemand    .     .     .  65.108 

diaprés  VEiat  au           »         Toulouze 45.726 

vrai                     »         Martiville 30.381 

Infanterie  : 

Régiment  Deslandes 35.572 

»         Navarre  à  Ham    .     .     ,}         ,^  «^. 
p  .  .      ,  p   .  >        49.691 

Compagnie  marme  a  buise  .     .     .  ^ 

Compagnie  Invalides  sur  la  rivière 

d'Aisne 

Prison  du  château  de  Ham 

Compagnie  garde  du  corps  sur  la 

rivière  d'Aisne 
Traitements:  des  officiers  etCom*"^ 
extraordinaire  de  guerre.     .     .     .  41.556 

Total 268.034 

„     ^,                    Etat  au  vrai  des  recettes  et  des  dépe?ises 
Recettes  . ^ 

Taille 915.766 

Capitation  et  lO'"^ 396.000 

Ustensile,  fourrages  et  Impositions 

extraordinaires 610.532 

Dépenses  Total 1  922.298 


Balance 
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Charges  (diverses) 373.378 

Avances  faites  par  le  Receveur  gé- 
néral   .     .     .     ". 300.000 

Etapes  (prévisions  250.000  réelles).         700.000 

Transport   de   blés   à    l'armée    de 

Flandre  (marché  Rivié)    .     .     .         100.000 

Remises  de  fourrages  aux  Commu- 
nautés   50.000 

Quartier  d'hiver  des  troupes  (y 
compris  une  somme  de  130.200" 
portée  aux  prévisions  (pour  le 
pain) 268.034 

Logement  du  sieur  Dalmas  Com^® 

provincial  de  guerre    .     .     .     ,  700 


Total  des  dépenses  .     .      1.792.112 


BALANCE 

En  recettes 1.922.298 

En  dépenses 1.792.112 


Reste  pour  le  roi    .     .         130,186 


Cet  excédent  de  recettes  était  presque  toujours 
absorbé  par  les  dépenses  imprévues  occasionnées 
par  des  malheurs  de  toute  espèce,  tels  que  épi- 
démies, incendies,  grêles  ou  inondations  ou 
secours  accordés  aux  indigents. 
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USTENSILE  DES  TROUPES  CAVALERIE  ET  INFAiNTERIE 


Les  fonds  provenant  de  l'imposUion  qui  se 
faisait  en  temps  de  guerre  sous  le  titre  d'usten- 
sile étaient  destinés  à  tenir  lieu  du  quartier 
d'hiver  aux  troupes  qui  servaient  sur  les  fron- 
tières, (l) 

Pour  Tassielte  de  celte  imposition  le  Conseil 
arrêtait  un  brevet  qui  fixait  la  somme  et  ordon- 
nait que  le  montant  serait  payé  par  tous  les 
habitants  taillables  des  villes  de  l'intérieur  du 
royaume  aux  troupes  d'infanterie  qui  auraient 
séjourné  dans  les  dites  villes  pendant  le  quar- 
tier d'hiver  et  par  les  habitants  du  plat  pays 
aux  troupes  de  cavalerie. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  un  état  détaillé 
par  élections  du  montant  à  fournir  par  la  Géné- 
ralité de  Soissons  pour  l'ustensile  des  troupes 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Ce  montant  s'éle- 
vait pour  1710  à  la  somme  de  326.313  li- 
vres qui  était  ainsi  répartie  entre  les  7  élections 
de  la  Généralité  : 

Election  de  Soissons 67.329 

»  Clermont 40.000 

»  Crépy-en-Valois     .     .  47.249 

»  Château-Thierry     .     .  37.715 

»  Laon 82.772 

»  Noyon 27.189 

»  Guise 24.061 

Total  (2) 326.315 


(1)  (V.  page  495)  un  état  des   troupes   qui  prirent   leur   quartier  d'hiver 
dans  la  Généralité  de  Soissons  en  1710. 

(2)  Arch.  dép.  C.  274. 
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Fourrages 


Imposition 

extraordinaires 

pour    les    Milices 

gardes- cotes 

et  frontières 


FOURRAGES 

Quant  à  l'imposition  connue  sous  le  nom  de 
fourrages,  elle  était  destinée  à  solder  l'excédent 
du  prix  des  fourrages  destinés  à  la  gendarmerie, 
cavalerie  et  dragons  au  delà  des  5  sous  que  le 
roi  faisait  payer  sur  les  fonds  de  l'Extraordinaire 
des  guerres. 

Gomme  pour  l'ustensile  nous  reproduisons 
ci-dessous  un  état  détaillé  des  sommes  à  impo- 
ser sur  les  paroisses  de  la  Généralité  de  Soissons, 
pour  les  fourrages. 

L'imposition  des  fourrages  s'élevait  en  1710 
à  la  somme  de  230.993  livres  réparties  comme 
il  suit  sur  les  7  élections  : 

Election  de  Soissons  ....  48.555 

»  Clermont      .     .     .  29.055-16 

Grépy-en- Valois     .  33.003 

Ghâteau-Thierry    .  25.914 

Laon 57.045 

Noyon     ....  19.859 

Guise 17.562 


Total  (1) 


230.993-16 


IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES 
1710 


Dubuc 


Quant  à  l'imposition  qui  se  faisait  pareille- 
ment en  temps  de  guerre  pour  les  Milices  gardes- 
côtes,  elle  avait  pour  objet  les  dépenses  de  la 
solde,  armements  et  ustensiles  nécessaires  aux 
soldats  de  ces  milices,  assemblées  par  les  ordres 
du  roi  pour  la  défense  des  côtes  et  des  frontières. 

Les  pays  d'Elections  et  les  pays  conquis  con- 
tribuaient seuls  à  cette  imposition.  Les  villes 
qui  étaient  dispensées  de  payer  la  taille,  l'us- 
tensile et  le  fourrage  comme  celle  de  Guise  dans 
la  Généralité  de  Soissons  devaient  toujours  leur 
part  de  Milices  gardes- côtes  ainsi  que  la  Capita- 
tion. 

32 
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Le  montant  de  cette  imposilion  s'élevait  en 
1710,  dans  la  Généralité  de  Soissons,  à  la 
sonnme  de  53.224  livres. 

Election  de  Soissons .     .     .     .  10.870-10 

»  Glermont      .     .     .  6.408-05 

»  Crépy-en- Valois     .  7.650-15 

»  Château-Thierry    .  5.374 

»          Laon 13.187 

»  Noyon     ....  5.303 

»          Guise 3.430-10 

Total  (2) 53.224-00 


SOLDE  DES  TROUPES  POUR  LE  QUARTIER  D'HIVER 

1710 


Troupes  qui  ont 
pris  leur  quartier 
d'hiver  à  Soissons 

ou  autres  villes 

de  la  Généralité 

en  iliO 


(1"  novennbre  1710  au  31  mars  1711) 
Durée  5  mois. 
Dépenses  (prévisions). 
Dépenses  prévues 268.03 i 

Savoir  : 

CAVALERIE 


Régiment  roijal  allema7td,  12  com- 
pagnies à  762  livres 

Etat-Major 

4  Maréchaux  de  camp,  à  380  liv.  ch. 

2  Lient. -Colonels  à  180  liv.  chacun. 
4  Capitaines  à  90  livres  chacun    .     , 

3  Lieutenants  à  41  livres  chacun. 


Quartier  d'hiver,  durée  5  mois    . 

Régiment  de  Toitlouze^  12  compag 
à  691  liv.  15  s.  chacune.     .     . 

Etat-Major 

1  Colonel  et  3  capitaines    .     ,     . 


Par  mois 

9.144 
1.512 

1.520 
360 

485 

13.021 
65.108 

8.301 
452 
420 

U.173 


(1)  Arch.  dép.  C.  274. 

(2)  Arch.  dép.  G.  205. 
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Quartier  d'hiver,  durée  5  mois     .     .       45.726 

Régiment  Martiville,  8  compagnies  à 

691  liv.  15  s 5.534 

Etat-Major 452 

Capitaine 90 

6.076 
Quartier  d'hiver,  durée  5  mois  (1)    .       30.381 

INFANTERIE 

Par  mois 

Régiment  Deslandes,  3  compagnies 

à  raison  de 646 

1  compagnie  de  grenadiers  à .     .     .  519-10 

Colonel  et  Lieutenant-Colonel     .     .  516-10 

Autres 5.168-10 

Etat-Major 265-10 

7.114 

Par  5  mois 35.572 

Régiment  de  Navarre  à  Ham .     .     . 

1  compagnie  à  Guise (   iq  aqi 

»  de^Marine      .... 

»  d'Invalides    .... 

Comp.  Invalides  sur  la  rivière  d'Aisne  : 

6  lieutenants 180 

14  sergents 210 

28  soldats 165 

555 
Par  5  mois 2.775 

Prison  du  Château  de  Ham  à  127  liv.  60  s.  par 

mois  et  637  liv.  par  5  mois. 
42  gardes-rivière  d'Aisne   à  23  liv.    15  s.   par 

mois  976-10  et  4882-10  par  5  mois. 
Appointements  de  commandants  détachés. 
Caval.  (dragons)  150  liv.   par  mois  et  750  par 

5  mois. 


(1)  Arch.  Nat.  G.  515. 
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7  commandants  ensemble  358-10  par  mois  et 
1.792-10  par  5  mois. 

Sieur  Dalmas,  commissaire-provincial  300  liv. 
par  mois  et  1.500  liv.  par  5  mois. 

Sieur  Depagny,  262  1.  10  s.  par  mois  et  1312  1. 
10  s.  par  5  mois. 

Sieur  Coligny,  262  I.  10  s.  par  mois  et  .1312  1. 
10  s.  par  5  mois. 

Fourrages  des  commandants  des  dits  détache- 
ments 352  liv.  13  s.  par  mois  et  1.663-68  par 
5  mois. 

Total  par  5  mois  41.556. 

Total  Cavalerie  et  Infanterie,  268.034  I.  (1). 

APPENDICE  AUX  IMPOTS  INDIRECTS 
Sel  17 10 

Vente  d^impôt  Louis  par  la  gràco  de  Dieu,  roi  de  France  et 

—  de  Navarre. 

Commission  ^  notre  aimé  et  féal  conseiller  en  nos  Con- 

pour    l'assiette   et   seils,    maître  des  requêtes  ordinaires  de  notre 
le  département  de    ^^^tel  le  sieur  Dormesson,  commissaire  départi 
Vimpôt  du  sel       pour  l'exécution  de  nos  ordres  en  la  Généralité 
dans  la  Généralité  ^^  Soissons.  ^  ^ 

de  Soissons  en  ^^  ^  ^^^^  biens  aimés  les  Grenetiers,  Contrô- 

1710  leurs. 

Et  à  nos  Procureurs  aux  greniers  à  sel  de 
Laon,    Marley    Guise,    Vervins,  et  Aiihenton, 
chacun  en  droit  soi  salut. 
Ordonnance    mai       Etant   nécessaire  de  vous  donner  le  pouvoir 
1680  (jont  vous  avez  besoin  suivant  noire  ordonnance 

des  gabelles  du  mois  de  mai  1680,  pour  procé- 
der au  département  de  l'impôt  du  sel  pour 
l'année  prochaine  1710  sur  les  paroisses  des  dits 
greniers  qui  y  sont  sujettes,  nous  nous  sommes 
fait  représenter  les  Commissions  par  nous  en- 
voyées pour  la  présente  année  et  l'Etal  du  sel 

(t)  Arch.  Nat.  Ù\  515. 
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distribué   volontairement   outre    et   par-dessus 
l'impôt  dans  les  dits  greniers  ;  nous  avons  résolu 
de  continuer  le  dit  impôt  sur  le  même  pied. 
A  ces  causes f 

Nous   vous   mandons   et  ordonnons  par  ces 

Le  muid  =  34', 56   présentes  signées  de  notre  main  que  vous  ayez 

Lesetier  =  288  lit.    ^  imposer  pour  la  dite  année  prochaine  1710  le 

Le  minot  ==  72  lit.    pj^g  justement  et  également  que  faire  se  pourra 

sur  les  paroisses  qui  composent  les  dits  greniers, 

la  quantité  de  176  miiids,  6  setiers,  8  minots 

de  sel. 

Savoir  : 
Laon  Sur  les  paroisses  dépendantes  du  grenier  à  sel 

40  m.  6  s.  2  min.   de  Laon  40  muids,  6  setters,  2  minots. 
Guise  30  muids  Sur  celles  du  grenier  à  sel  de  Guise,  30  muids. 

Vervins  Sur  celles  de  Vervins,  27  muids,  iO  setiers, 

27  m.  10  s.  1  min.    i  minot. 

Marie  Sur   celles   de   Marie,    30   muids,  3   setiers, 

30  m.  3  s.  2  min.   2  minots. 

Aubenfon  Sur  celles  d'Aubenton,  47  muids,  6  setiers, 

47  m.  6  s.  2  min.   2  minots. 

Au  département  desquelles  quantités  de  sel, 
il  sera  procédé  par  vous  dit  sieur  Dormesson  au 
bureau  de  chacun  des  greniers  à  sel  avec  les 
officiers  d'iceux  conformément  à  l'article  pre- 
mier du  titre  8  de  notre  ordonnance  générale 
des  Gabelles,  et  en  votre  absence  par  les  dits 
officiers  seulement  en  leur  conscience  sur  les 
villes,  bourgs  et  paroisses  des  dits  greniers,  aux 
collecteurs  desquelles  villes,  bourgs  et  paroisses 
les  commissions  particulières  seront  adressées 
par  vous  sieur  Dormesson  ou  par  les  officiers 
des  dits  greniers  et  dont  ils  seront  tenus  de 
représenter  les  certificats  d'envoi  et  réception 
dans  la  quinzaine  suivante  pour  être  les  der- 
niers qui  proviendront  des  dites  quantités  de  sel 
Edit  de  septembre  suivant  le  prix  réglé  par  notre  édit  du  mois  de 
1668  septembre  1668  et  notre  ordonnance  avec  l'aug- 

mentation de  3  livres  par  nos  deux  déclarations 
Dècl.  22  février  et  des  22  février  et  25  octobre  1689. 
25  octobre  1689        Ensemble  des  3  livres  par  minot  d'impôt  sui- 


—  502 


Bécl.  18  novemh, 
1702 

Décl.  3  mars  et 
26  décembre  1705 
18  septemb.  1706 

11  janvier  1707 


Edit  mai  1691 

Edit  octobre  1694 
Edit  octobre  1701 

Edit  février  1704 


vant  notre  déclaration  àw  18  novembre  1702  et 
les  2  sols  pour  livre  ordonnés  être  levés  par  nos 
déclarations  des  5  mars  et  26  décembre  1705. 

18  septembre  1706  ei  11  janvier  1707  sur 
le  prix  de  chaque  minot  et  sur  les  auginenla- 
tions  qui  se  lèvent  à  notre  profit  seulement. 

Et  encore  39  sols  par  minot  d'augmentation  : 

Savoir  : 

13  sols  6  deniers  par  notre  édit  du  mois 
de  mai  1691, 

20  sols  par  notre  édit  du  mois  à*octob.  1694. 

1  sol  6  deniers  par  autre  édit  du  mois 
d'octobre  1701. 

4  sols  par  notre  édit  du  mois  de  février  1704. 

Mis  es  mains  de  M.  Charles  Isembert  adjudi- 
cataire de  notre  ferme  générale  des  gabelles  ou 
de  ses  commis  par  les  collecteurs  qui  seront 
nommés  par  les  habitants  de  chacune  des  dites 
paroisses,  en  la  manière  accoutumée  en  quatre 
quartiers  de  la  dile  année  également. 

Savoir  : 
Moitié  dans  les  six  premières  semaines  et 
l'autre  moitié  à  la  fin  de  chacun  quartier,  à 
peine  d'y  être  contraints  comme  pour  nos 
deniers  et  affaires  sur  lesquels  deniers  sera  pré- 
compté et  rabattu  aux  dits  collecteurs  par  le  dit 
sieur  Isembert  ou  ses  commis  deux  deniers 
pour  livre  du  prix  fixé  du  sel  pour  chacun 
minot  de  sel  pour  la  collecte,  deux  sols  pour 
livre  de  dislance  des  paroisses  et  cinq  sols  pour 
minot  pour  le  port  et  distribution  d'icelui. 

Ordonnons  que  les  collecteurs  nommés  seront 
tenus  de  venir  prendre  du  sel  et  lever  le  dit  sel 
dans  la  première  semaine  de  chacun  quartier, 
conformément  aux  titres  VU  et  VIII  de  Tordon- 
OrJonna?ice  1680  nance  de  1680  et  sera  le  dit  sel  porté  par  eux 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages  qui  ressorlis- 
sent  à  chaque  grenier  et  aux  maisons  particu- 
lières du  lieu  où  le  grenier  à  sel  est  établi  et  le 
distribuera  dans   les  huit  jours  suivants    aux 
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particuliers  habitants  des  dites  paroisses  suivant 
le  déparlement  et  assiette  qui  en  aura  été  faite. 
Enjoignons  en  outre  aux  dits  collecteurs  d'in- 
sérer au  rôle  et  département  qu'ils  seront  du  dit 
impôt,  le  nombre,  qualité  et  condition  des  per- 
sonnes de  chacune  maison  qui  y  est  sujette  et 
la  quantité  des  terres  que  chacun  porte  et  occupe 
et  d'employer  à  la  fin  du  rôle,  les  noms  et  sur- 
noms des  ecclésiastiques  nobles  et  autres  exempts 
et  le  nombre  des  personnes  dont  leur  service 
est  composé,  desquels  rôles  ils  mettront  deux 
copies  signées,  une  au  greffe  du  dit  grenier  pour 
y  avoir  recours,  et  l'autre  es  mains  du  dit  ïsem- 
bert  ou  de  ses  commis,  et  seront  vérifiés  l'ori- 
ginal par  vous,  dits  officiers. 

Faisons  défense  aux  dits  ecclésiastiques  nobles 
et  autres,  de  prendre  ni  de  fournir  de  sel  pour 
la  provision  de  leurs  maisons,  ailleurs  qu'aux 
dits  greniers  sur  les  peines  portées  par  nos 
édits  et  ordonnances,  même  Enjoignons  aux 
habitants  imposés  et  compris  aux  rôles  de  l'im- 
pôt du  sel,  d'en  prendre  aux  greniers  de  leur 
ressort  pour  les  grosses  salaisons  à  peine  de 
300  livres  d'amende  et  de  telle  restitution  de 
droits  de  gabelles  que  de  raison,  et  en  outre  de 
confiscation  des  chairs  et  beurres  qu'ils  auront 
salés.  Défendons  aux  dits  collecteurs  de  donner 
aucuns  deniers  pour  la  levée  du  dit  impôt  ni  de 
composer  de  la  collection  avec  aucuns  particu- 
liers. 

Et  afin  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  relarde- 
ment  à  la  levée  de  nos  deniers,  Nous  ordonnons 
que  les  procès  concernant  les  nominations  des 
collecteurs  seront  jugés  par  vous  dits  officiers. 
En  sorte  que  les  oppositions  par  eux  faites  et 
dûment  examinées  et  jugées  des  collecteurs  bons 
et  solvables  soient  nommés  à  leur  place. 

Sinon  les  premiers  nommés  seront  contraints 
d'en  faire  la  charge  et  seront  responsables  soli- 
dairement les  uns  des  autres.  Nous  faisons 
défense  conformément  à  l'arrêt  de  notre  Conseil 
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Arrêt  du   Conseil  du  27  juin  1682   d'augmenter  le   prix   du  sel 
27  Juin  1082       pour  quelque  cause  que  ce  soit  même  pour  le 
payement  des  rejets,  pour  non  valeurs,  déchar- 
ges et  modérations  de  taux,  condamnations  et 
frais,  si  ce  n'est  sur  le  pied  de  4  livres  19  sols 
par  minot  conformément  à   nos  deux  déclara- 
tions des  22  février  et  35  octobre  1689,  portant 
22  fév.  et  25  oct.    augmentation  chacune  de  30  sols,  et  à  nos  édils 
1689  des  mois  de  mai  1691  ^  octobre  1694,  octobre 

Edits  1701  ei  février  1704,  qui  attribuent  à  nos  dits 

mai  1691,  octobre   officiers  des  dits  greniers  13  sols  6  deniers,  20 
1694,  octob.  1701    sois,  1  sol  6  deniers  et  4  sols  par  minot,  tant 
et  février  1704      d'impôt  que  de  vente  volontaire,  et  à  notre  dite 
déclaration  du  18  novembre  1702  qui  attribue 
Décl.   18  novemb.    3  livres  d'augmentation  par  minot  d'impôt  Ics- 
1702  quelles  4  livres  19  sols  d'une  part  et  3  livres 

d'autre  part  Voulons  être  levées  par  augmenta- 
tion sur  chacun  minot  de  sel  d'impôt  avec  les 
2  sols  pour  livre  ordonnés  par  nos  dites  décla- 
rations  des    8    mars   et   26  décembre   1705, 
Déclar.  3  mars     18  septembre  1706  el  il  Janvier  1707  sur  le 
26  décemb.  1705   prix  du  minot  de  sel  et  sur  les  augmentations 
18  septemb.  1706    mises  sur  icelui  qui  se  lèvent  à  notre  profit  seu- 
11  Janvier   1709   lement,  dont  le  règlement  sera  fait  avec  le  prix 
ordinaire. 

Défendons  à  vous  dits  officiers  de  faire  aucuns 
rejets  sans  nos  ordres,  lesquels  Nous  donnerons 
sur  les  avis  du  dit  sieur  Dormesson  après  en 
avoir  pris  connaissance  particulière  en  procé- 
dant au  dit  département  conformément  aux 
règlements  que  nous  avons  donnés  ci-dessus. 

Mandement  que  vous  enverrez  dans  les  dites 
paroisses.  Car  tel  est  notre  plaisir  (1). 

Donné  à  Versailles,  le  18  août,  Tan  de  grâce 
1709  et  de  notre  règne  le  67°'^ 

LOUIS, 
par  le  roi  Phelippbaux. 

Vu  au  Conseil  Desmarets. 

(1)  Arch.  dép.,  C.  320. 
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